Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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CHAPITRE  XXVn. 

De  la  création  et  de  la  distribation  des  propriétés  mobilières. 

AYANT  exposé  comment  se  forment  les  proprié- 
tés qui  consistent  en  fonds  de  terre  ou  en  bâti- 
mens^  et  comment  se  répartit  le  territoire  d'une 
nation ,  il  me  sera  facile  de  (aire  comprendre  com* 
ment  se  forment  les  propriétés  qui  consistent  en 
objets  mobiliers  :  on  verra  qu'elles  dérivent  toutes 
du  même  principe^  et  qu'elles  se  créent  par  des 
procédés  analogues. 

Le  principal  objet  de  l'appropriation  d'un  fonds 
de  terre  est  d'en  tirer  les  choses  qui  sont  néces- 
saires à  la  satisfaction  de  nos  besoins  ;  c'est  d'em- 
ployer le  sol  comme  un  instrument  doué  de  la 
puissance  de  produire  des  grains^  des  légumes^  des 
fruits^  des  fourrages,  du  bois^  en  un  mot,  toutes 
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sort^  de  végétaux  j  c'est  de  le  fouiller  pour  en  re- 
tirer les  divers  matériaux  qu'il  recèle. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  a  donc  la 
propriété  de  tout;  ce  (pi'il  produit ,  eC  même  de  tout 
ce  qu'il  renferme.  S'il  ne  Pavait  pas^  la  terre  ne 
serait  pour  lui  d'aucune  utilité  ;  elle  n'aurait  jamais 
été  mise  en  culture.  Elle  ne  serait  pas  devenue  une 
propriété  individuelle. 

La  terre  renferme  une  multitude  d'élémens  qui^ 
dans  leur  état  primitif^  ne  noua  seraient  bons  à 
rien ,  si  nous  n'avions  pas  le  moyen  de  les  mettre 
sous  une  forme  qui  les  rend  propres  à  satisfeire  nos 
besoins^  ou  qui  du  moins  nous  permet  de  les 
convertir  à  notre  usage.  Un  fruit  ne  vient  pas  de 
rien  ;  il  est  formé  d^une  partie  des  élànenâ  qui  se 
trouvent  dans  le  sol ,  ou  qui  sont  répandus  dans 
les  airs.  L'art  de  Fagricolteur  consiste  à  ctiltinr  h 
plante  qui  a  la  propriété  de  recueillir  et  de  com- 
biner ces  élémens. 

Parmi  les  objets  que  la  terre  prodmt  ou  qu'elle 
développe  ^  il  en  est  plusieurs^  tels  que  les  fruits^ 
qui  peuvent  être  immédiatement  employés  à  satis- 
feire quelques-uns  de  nos  besoins;  il  en  est  d'au- 
tres qui  ne  peuvent  nous  servir  qu'après  avoif  subi 
des  modifications  plus  ou  moins  nombreuses.  Les 
feuilles  qui  croissent  sur  le  mnrier ,  par  exemple , 
ne  peuvent  satisfeire  immédiatement  ancon  de  nos 
besoins.  SI  elles  sont  livrées  à  certains  insectes, 
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elles  seront  converties  en  cocons.  Âpres  avoir  subi 
cette  première  transformation ,  elles  en  subiront 
une  seconde;  elles  seront  converties  en  fil  de  soie. 
Le  fil  sera  converti  en  une  pièce  d'ëtoffe,  et  l'étoffe 
se  transformera  en  meubles  ou  en  vétemens. 

Lorsiju'on  veut  observer  la  manière  dont  les 
propri(^tés  mobilières  se  sont  formées  et  multi- 
pliées^ on  est  arrêté  par  une  difficulté  semblable  à 
cdle  qui  s*est  présentée  datis  l'examen  de  la  for- 
mation des  propriétés  qui  consistent  en  fonds  de 
terre.  On  s'aperçoit  que,  pour  les  créer^  il  a  follu  en 
posséder  une  certaine  quantité;  les  capitaux  sont, 
en  efifet,  considérés  par  les  hommes  qui  ont  écrit 
sur  l'économie  politique ,  comme  une  des  condi^ 
tions  iâssentielles  de  l'exercioe  de  toute  industrie; 
mais  )es  capitaux  ne  sont  que  des  richesses  oomu^ 
lées  i  et  sans  industrie  il  ne  saurait  exister  de  ri-* 
chesses. 

Il  a  sans  doute  fallu  ^  pour  exercer  une  industrie 
et  en  retirer  un  bénéfice ,  avoir  des  subsistances 
pour  vivre  au  moins  jusqu'au  moment  où  l'on  a 
obtenu  un  produit.  H  a  fallu ,  de  plus  ^  posséder 
quelques  instrumens  pour  se  livrer  au  travail,  et 
une  matière  quelconque  pour  lui  donner  une  va^ 
leur  ;  cela  ne  peut  pas  être  contesté.  Mais  ce  qui 
n'est  pas  moins  incontestable,  c'est  qu'il  existe  une 
multitude  d^industries  auxquelles  on  peut  se  livrer 
avec  dés  capitaux  extrêmement  bornés.  Il  ne  s'agit 
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pa8^  au  reste  ^  de  donner  ici  l'histoire  de  la  forma- 
tion et  de  raccroissement  des  propriétés  mobi- 
lières :  il  ne  s'agit  que  d'observer  les  procédés  an 
moyen  desquels  elles  se  créent. 

Nous  avons  admis  en  principe  qu'un  des  élémens 
essentiels  de  toute  propriété  est  l'utilité  qui  réside 
dans  les  choses  que  nous  désignons  par  ce  nom , 
c'est-à-dire  la  puissance  qui  est  en  elles  de  satis- 
faire quelques-uns  de  nos  besoins.  Nous  avons  re- 
connu qu'à  mesure  que  l'utilité  devient  plus  grande^ 
la  propriété  augmente ,  et  qu'à  mesure  que  l'uti- 
lité diminue^  la  propriété  décroit.  Nous  avons  ad- 
mis, d'un  autre  côté,  qu'un  homme  n'est  jamais 
la  propriété  de  personne  ;  que  toutes  ses  fiaicultés 
sont  à  lui ,  et  que  toute  utilité  qu'il  crée  est  éga- 
lement à  lui.  Ces  vérités  étant  reconnues ,  il  sera 
fecile  d'observer  comment  se  forment  les  proprié- 
tés mobilières. 

Toutes  les  fois  qu'un  homme  exerce  son  industrie 
sur  une  matière  quelconque ,  il  a  pour  objet  d'en 
accroître  la  valeur  ou  l'utilité.  Si  la  matière  lui  a 
été  confiée  par  une  autre  personne  qui  en  a  la  pro- 
priété, et  qui  doit  la  reprendre ,  il  est  payé  de  la 
valeur  qu'il  y  ajoute,  par  le  salaire  qu'il  reçoit.  U 
est  possible  que  la  valeur  qu'il  consomme  pendant 
le  travail^  pour  se  nourrir,  se  vêtir  et  se  loger,  soient 
égales  à  celles  qu'il  produit  par  son  industrie,  lï 
est  possible  aussi  que   ses  bénéfices  excèdent  ses 
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dépenses ,  et  qu'il  mette  tous  les  jours  quelque 
chose  à  récart. 

Dans  ce  dernier  cas  ^  on  dit ,  en  économie  po- 
Ktique,  qu'il  forme  un  capital;  nous  disons  qu'il 
augmente  ses  propriëcÀ.  Nous  pouvons  no\is  fiaîre 
une  idée  de  la  manière  dont  chacun  accroît  ainn 
«es  propriétés,  en  suivant  les  diverses  transfor- 
mations que  certains  objets  ont  subies ,  avant  que 
d'être  appliqués  à  la  satis&ction  de  nqs  be- 
soins. 

Un  honame  achète  un  habit  pour  une  somme  de 
cent  francs  qu'il  paye  à  son  tailleur.  Cette  somme 
tout  entière  n'bst  pas  un  bénéfice  pour  celui  qui 
la  reçoit;  car  le  drap ,  la  toile ,  le  fil  ^  ne  lui  ont 
pas  été  livrés  pour  rien  ;  les  ouvriers  qu'il  a  em- 
ployés n'ont  pas  travaillé  gratuitement.  Supposons 
que  les  marchandises  qu'il  a  employées  lui  aient 
coûté  soixante  francs  :  dans  cette  supposition ,  il 
ne  lui  restera  que  quarante  francs  pour  la  main- 
d'œuvre.  Cette  dernière  somme  ne  sera  pas  un 
bénéfice:  une  partie  sera  donnée  aux  ouvriers 
qui  ont  concouru  à  faire  l'habit;  une  autre  par- 
tie servira  peut^tre  à  payer  les  intérêts  des  avan- 
ces que  le  tailleur  aura  faites  ;  une  autre  partie 
payera  son  propre  travail. 

Les  soixante  francs  payés  au  marchand  qui  a 
fourni  les  marchandises  avec  lesquelles  l'babit  a 
été  &it^  ne  sont  pas  un  profit  pour  lui  :  il  ne 
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les  a  obtenues  du  fabricant  qu'en  lui  en  payant 
la  valeur.  La  somme  que  le  marchand  reçoit  au^ 
delà  de  ce  qu'il  a  payé  au  fabricant ,  n^  reste 
pas  tout  entière  dans  ses  mains.  Une  partie  est 
payée  à  ses  commis  ^  une  autre  au  voiturier  qui  a 
pointé  la  marchandise  de  la  fsibriqiji^  au  magasin  ; 
une  autre  sert  quelquefois  à  payer  le  commi^ion- 
naire  qui  a  £ait  l'empiète  ;  une  autre  les  intérêts 
d'iine  partie  du  capital  employé  dans  le  commerce* 

La  somme  reçue  par  le  fabricant  qui  a  fourni  le 
drapi  est  bien  loin  çnssi  d'être  un  bénéfice  pour  lui  : 
une  partie  est  donnée  au  teinturier  qui  la  partage 
entre  lui  y  ses  ouvriers  y  et  les  négocîans  qui  lui  ont 
fourni  des  drogues  de  teinture  ;  une  autre  partie 
est  distribuée  aux  nombreux  Quvriers  employés 
dans  sa  manu&cture;  une  autre  paye  une  partie 
des  intérêts  de  son  capital;  une  autre  enfin  est  payée 
au  fermier  qui  lui  a  vemlu  la  laine  dont  le  drap  a 
été  &it. 

Le  fermier  ne  s'enrichit  pas  de  tout  ce  que  le 
fabricant  lui  paye  :  il  en  donne  une  partie  à 
l'homme  qui  a  tondu  ses  moutons^  une  autre 
à  ses  ouvriers  ou  à  ses  domestiques ,  une  autre 
au  propriétaire  de  la  terre,  avec  une  autre ^  il 
paye  les  intérêts  du  capital  consacré  à  la  cul- 
ture ;  une  autre  enfin  sert  à  payer  les  impôts^  et 
se  distribue  entre  une  multitude  de  fonctionr 
naires. 
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Si  Ton  observait  quelle  est  la  valeur  des  di- 
verses matières  dout  un  habit  est  formé  au  mo«- 
meat  oh  eUes  passeat  des  maius  du  cultivateur 
dajQfi  celles  du  manufiicturier^  ou  trouverait  qu  elle 
est  tout  au  plus  de  deux  ou  trois  £raxics;  mais  si 
l'oa  calculait,  d'un  autre  côté^  le  nombre  de  pef- 
aoimes  entre  lesquelles  la  valeur  totale  de  l'habit 
se  distribue ,  on  en  trouverait  plusieurs  centaines^ 

C'est  à  peu  près  de  la  même  manière  que  se  dis^ 
tribue  la  videur  de  chacun  des  objets  dont  nous 
fusons  tous  les  jours  usage.  La  valeur  d'un,  livre 
qui  mp  se  vend  que  trois  francs  ^  sa  distribue  entre 
l'auteur ,  le  libraire  et  ses  commis;  le  relieur  et  ses 
ouvriers  ;  le  tanneur  et  le  marchand  de  cuir  qui 
ont  fourni  la  couverture  ;  l'imprimeur  et  ses  ou- 
vriers i  le  marchand  et  le  fabricant  de  papier  et 
leurs  commis  :  il  n'y  a  pas  jusqu'au  malheureux 
qui  ramasse  le  chiffon  dans  la  rue  ,  qui  n'en  ait 
une  petite  part. 

Toutes  le»  fois  qu'un  objet  quelconque  ne  peut 
ètDe  employé  i  satisfaire  nos  besoins  qu'après 
avoir  passé  dana  les  mains  de  plusieurs  che6  d'iur 
dustrie^  chacun  d'eux  rembourse  à  celui  qui  l'a  im- 
médiatement précédé,  toutes  les  dépenses  qu'il  a 
faites,  et  de  plus  ^  la  valeur  qu'il  y  a  lui-même 
ajoutée  par  son  travail.  Ainsi,  le  fabricant  de  draps 
rembourse  au  fermier  qui  produit  la  laine,  tout  ce 
que ,  pour  l'obtenir ,  celui-ci  a  payé  à  chacun  des 
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ouvriers  dont  il  a  employé  le  «ervice  y  et  au  pro- 
priétaire  du  sol  dont  il  a  pris  l'exploitation  ;  il  lui 
paye^  en  outre^  la  valeur  de  son  propre  travail.  Le 
marchand  de  draps  rembourse  au  £Bd)ricant  le  prix 
de  la  laine  ^  et  ^  de  plus ,  il  lui  paye  l'augmentation 
d^'utilitë  qu'il  lui  a  donnée  par  lui-même  ou  par  la 
main  de  ses  ouvriers.  Le  tailleur  rembourse  au 
marchand  tout  ce  que  ce  dernier  a  payé  au  &- 
bricant^  les  dépenses  qu'il  afeites  pour  &ire  trans- 
porter le  drap  de  la  £eibrique  dans  ses  magasins. 
Enfin^  la  personne  qui  achète  l'habit^  rembourse 
au  tailleur  le  prix  du  drap  y  et  la  valeur  qu}U  y  a 
ajputée  par  sa  main-d'œuvre. 

On  voit  y  par  cette  suite  de  transmissions  ^  que 
chacun  des  possesseurs^  au  moment  on  il  va  aliéner 
sa  marchandise^  en  est  propriétaire  à  deux  titres  :  ii 
a  la  propriété  d'une  partie  de  la  valeur  ^  comme 
l'ayant  acquise  de  ceux  qui  l'ont  créée,  et  l'autre 
partie  comme  en  étant  lui-même  le  créateur. 

Il  arrive  souvent  qu\ine  chose  de  peu  de  valeur 
devient  une  propriété  considérable  par  l'industrie 
ou  le  talent  d'une  seule  personne.  Un  peintre  peut 
&ire  un  tableau  d'un  grand  prix  avec  des  matières 
qu'il  a  obtenues  pour  peu  de  chose.  De  même 
avec  un  bloc  de  marbre  d'une  valeur  peu  considé- 
rable^ un  statuaire  habile  peut  créer  une  propriété 
d'une  grande  valeur.  Dans  des  cas  pareils,  c'est 
uniquement  le  talent  de  l'artiste  qui  crée  presque. 
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toute  la  propriété.  Il  est  bien  évident  que  celui  qui 
s'enrichit  par  de  tels  moyens^  ne  dimÎBue  en  rien 
la  fortune  de  personne. 

H  est  fieicile  de  yoir  comment  en  modifiant  cer- 
taines matières^  <>n  en  accroît  l'utilité^  et  comment 
il  est  possible^  par  conséquent^  d'augmenter  ses 
propriétés ,  sans  rien  faire  perdre  à  personne; 
mais  ce  qu'on  n'aperçoit  pas  d^abord  aussi  claire- 
ment ,  c'est  la  manière  dont  les  propriétés  se  for- 
ment par  le  commerce.  Un  simple  conunerçant  ne 
fait  subir^  à  proprement  parler^  aucune  espèce  de 
modifications  aux  cliioses.  qu'il  achète  pour  les  re- 
vendre; il  se  borne  à  les  prendre  dans  un  lieu^  et  à 
les  transporter  dans  un  autre.  Comment  un  simple 
déplacement  peut-il  avoir  pour  résultat  d'aug- 
menter la  somme  des  fortunes  ? 

11  a  été  précédemment  démontré  qu'un  des  prin- 
cipaux éiémens  d'une  propriété ,  est  l'utilité  qui 
se  trouve  dans  la  chose  désignée  par  ce  nom  , 
c'est-à-dire  la  ^culcé  de  satisfaire  certains  besoins. 
Or  ,  deux  circonstamces  sont  nécessaires  pour 
qu'une  chose  satisfasse  les  besoins  d'une  ou  plu- 
sieurs personnes  :  il  £aut  d'abord  qu'elle  ait  en 
elle-même  des  qualités  propres  à  la  feire  désirer  ;  il 
£aut^  en  second  lieu^  qu'elle  soit  à  portée  des  per- 
sonnes à  qui  elle  manque.  L'objet  du  commerce  est 
d'opérer  ce  rapprochement  ;  il  est  de  mettre ,  en 
quelque  sorte^  en  contact  les  choses  auxquelles  Fin- 
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dttsfxie  a  donné  certaines  qualités^  avec  les  beBoins 
qu'elles  sont  destinées  à  satis&ire. 

n  est  une  multitude  de  choses  dont  toute  la  va-, 
leur  résulte  du  seul  fait  de  ce  rapprochement*  Sur 
les  bords  de  la  Seine ,  Teau  qui  coule  n'a  point  de 
valeur;  mais  si  on  en  prend  une  partie >  et  qu'on  la 
transporte  sur  un  point  oùlebesoin  s'en  fait  sentir^ 
on  trouve  sur-Ie-*champ  des  gens  qui  l'achètent , 
s'ils  ont  le  moyen  de  la  payer.  Sur  les  flancs  d'une 
vaste  montagne^  la  pierre  est  une  matière  propre  à 
construire  des  maisons  ^  comme  elle  l'est  aq  milieu 
d'une  ville  :  ilne£aut,  pour  lui  donner  une  valeur, 
que  la  transporter  dans  une  ville  qui  prospère.  Dans 
les  forêts  de  l'Anotérique,  le  bois  n'est  pas  moins  pro- 
pre à  faire  des  constructions  que  sur  un  chantier  de 
marine;  pour  en  faire  une  propriété  précieuse;»  il  ne 
&ut  que  le  mettre  à  la  portée  des  gens  qui  en  ont 
besoin,  he  commerce  n'a  pas  la  puissance  de  créer 
de  la  matière,  et,  sous  ce  rapport ,  il  ne  diffère  pas 
des  autres  genres  d'industrie  ;  mais  il  augmente 
l'utilité  de  ceirtaines  matières  ;  sous  ce  rapport  en- 
core ,  il  ressemble  à  toutes  les  industries. 

Une  faut,  pour  multiplier  les  propriétés  par  la 
voie  du  commerce ,  ni  moins  de  connaissances  ni 
moins  d'activité,  ni  moins  de  capitaux,  que  pour  les 
multiplier  au  moyen  de  l'agriculture  ou  des  ma- 
nufactures. Pour  amener  à  Paris  le  thé  qui  croît  en 
Chine ,  le  coton  qu'on  recueille  au  Brésil ,  le  sucre 


ou  le  salpéti^  qu^on  prépare  d%m  llade ,  h$  fruits 
qu'on  récolte  en  Afrique ,  il  &ut  plus  de  trsiyaux  et 
de  génie  que  pour  eultiver  un  champ  ou  tisser  une 
pièce  de  toile.  Je  doÎB  ajouter  que  le  canunercQ  est 
le  eompléœent  indispensable  de  toutes  les  autres 
branchas  d'industrie  ^  et  rend  les  mémss  services 
qu'elles. 

Va  homme  qui  produit  par  $es  travaux  plus 
qu'il  ne  consomme^  et  qui  multiplie  ainsi  ^e^ 
propriétés ,  ne  &it  donc  rien  perdre  à  personqe  ; 
il  enrichit  sa  £imille,  sans  qu'aucun  de  ses  sembla^ 
blés  en  souSre.  H  fiiit  mieux  ^  il  prépare  des  moyens 
d'existence  pour  un  grand  nombre  d'autres  per-* 
sonnes  ;  il  produit  un  bien  analogue  à  celui  que 
Élit  un  homme  quand  il  transforme  des  terres 
stériles  en  une  riante  campagne. 

Lorsqu'un  homme  est,  en  efifet^  parvenu  à  eu- 
muler>  par  ses  économies,  une  certaine  quantité  de 
richesses  mobilières,  il  ne  peut  les  conserver  et  en 
tu^r  un  revenu,  suas  les  engager  dans  quelque 
genre  d'industrie  ;  il  fiiut  qu'il  les  livre  à  l'agricul-* 
ture,  à  l'industrie  manu&ctnrière  on  au  cohh 
merce.  Il  pourrait  bien ,  il  est  vrai ,  les  employer 
à  l'acquisition  d'une  maison  ou  d'un  fonds  de 
terre;  mais  il  n'y  aurait  là  qu'une  substitution 
de  personnes.  L'individu  dont  il  prendrait  la  place 
se  mettrait  à  la  sienne ,  et  ne  pourrait  tirer  un 
revenu  du  capital  qu'il  recevrait  en  échange  de 
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sa  terre  ou  de  sa  maison ,  qu'en  le  livrant  à  Fin^ 
dustrie. 

Si  les  valeurs  économisées  étaient  employées  à 
mettre  en  cukure  une  terre  improductive ,  le  pro- 
priétaire rendrait  à  l'humanité  le  genre  de  services 
que  j'ai  précédemment  décrits  y  c'est-à-dire  qu'il 
créerait  des  moyens  d'existence  pour  un  certain 
nombre  de  familles.  S'il  les  employait  à  établir 
une  manufacture^  il  rendrait  des  services  ana- 
logues :  il  ouvrirait  un  débouché  au  travail  d'un 
certain  nombre  d'ouvriers  ;  il  leur  donnerait  le 
moyen  d'échanger  leurs  services  contre  des  choses 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  vivre. 

Ses  bienfaits  ne  se  bornent  point  là  ;  ils  se  ré- 
pandent sur  tous  ceux  qui  lui  fournissent  des  ma- 
tières premières ,  ou  qui  vendent  des  subsistances^ 
soit  à  lui-même^  soit  à  ses  ouvriers.  Les  produits 
agricoles  ne  se  vendent  bien^  et  le^  terres  n'ont  une 
grande  valeur^  que  dans  les  pays  où  l'industrie 
manufacturière  et  le  commerce  ont  £ait  de  grands 
progrès.  Ce  sont  les  &bricans  et  les  commerçans 
delà  Grande-Bretagne^  qui  ont  donné  aux  terres  de 
ce  pays  une  valeur  considérable^  et  augmenté  la 
fortune  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent.  Si  les 
premiers  disparaissaient  avec  leurs  capitaux^  les 
seconds  perdraient  ^  par  ce  seul  fait,  une  grande 
partie  de  leurs  richesses  :  les  terres  n'auraient  pas 
plus  de  valeur  chez  eux  qu'elles  n'en  ont  en  Pologne. 
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I^es  prapriétés  mobilières  donnent  à  ceuxqai  les 
possèdent^  une  grande  partie  des  avantages  qui  résul- 
tent des  propriçtës  immobilières.  Les  commerçans 
et  les  manu&cturiers  dont  la  fortune  consiste  gén^ 
ralement  en  objets  mobiliers^  sont  aussi  bien  vétus^ 
aussi  bien  logés,  aussi  bien  nourris  que  les  cultiva- 
teurs. B  n'est  même  pas  rare  de  voir  les  habitans 
des  campagnes  porter  envie  aux  habitans  des  villes. 
La  principale  différence  qui  existe  entre  les  pro- 
priétés des  premiers  et  celles  des  seconds^  consiste 
en  ce  que  les  dernières  sont  sujettes  à  plus  d'ac- 
cidens. 

Pendant  long-temps  on  a  donné  à  un  genre  de 
propriété  une  grande  prééminence  sur  l'autre  :  les 
propriétaires  de  fonds  de  terre  se  sont  presque  tou- 
jours prétendus  supérieurs  aux  propriétaires  d'ob- 
jets mobiliers.  Ges  idées  de  supériorité  sont  nées 
de  l'esclavage  et  du  régime  féodal  ;  elles  s'affidUis- 
sent  à  mesure  que  les  peuples  s'éloignent  des  causes 
qui  leur  ont  donné  naissance.  Elles  disparaîtront 
presque  entièrement^  quand  toutes  les  propriétés 
seront  également  bien  garanties ,  et  que  la  jouis- 
sance des  droits  politiques  aura  cessé  d'être  un  pri- 
vilège, dans  les  mains  d'une  classe  particulière  de 
propriétaires. 

Les  propriétés  qui  consistent  en  fonds  de  terre 
ne  nous  sont  utiles  que  parce  qu'elles  sont  la  source 
d'où  sortent  toutes  les  propriétés  mobilières;  si 
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celleflKcine  nous  étaient  pas  garanties  >  celle6«là  ne 
nous  seraient  bonnes  à  rien.  Quel  avantage  un  pro- 
priétaire tîrerait-il  de  ses  champs ,  si  ^  du  moment 
que  la  moisson  est  faite  y  le  blé  qu'il  aurait  récolté 
cessait  d'être  respecté  ?  A  quoi  ses  prés  seivient-^ils 
bons,  si,  quand  ils  sont  feuchés,  chacun  pouvait 
s'emparer  du  fourrage,  ou  enlever  les  animaux 
qu'il  y  ferait  paitre  F 

On  tombe  dans  une  erreur  qui  n'e^t  pas  moins 
grave,  quand  on  croit  élever  l'industrie  qui  s'exerce 
immédiatement  sur  des  fonds  de  terre,  en  dépré* 
ciant  tous  les  autres  genres  d'industrie.  Un  pro^ 
priétaire  de  terres  ne  tirerait  aucun  avantage  de  la 
plupart  de  ses  produits ,  s'il  ne  se  trouvait  per* 
sonne  pour  les  rendre  propres  à  nos  usages.  Que 
forait-il  de  ses  mines,  si  les  nombreuses  industries 
.  qui  s'exercent  sur  les  métaux,  venaient  à  disparaître? 
Que  ferait-^il  de  ses  carrières ,  si  personne  ne  tra- 
vaillait la  pierre?  des  arbres  de  ses  forêts ,  si  per- 
sonne ne  les  transformait  en  meubles ,  ou  ne  les 
foisait  entrer  dans  diverses  constructions  ?  de  sa 
laine >  si  personne  ne  la  convertissait  en  draps?  Le 
propriétaire  de  terres  fournit,  il  est  vrai,  des  ma- 
tières premières  à  toutes  les  industries  ;  mais  il  se^ 
rait  aussi  dénué  de  tout  qu'un  sauvage,  si  des 
hommes  Industrieux  ne  mettaient  pas  ces  ma- 
tières en  œuvre.  Il  ne  peut  cultiver  ses  champs , 
exploiter  ses  mines  ou  ses  carrières,  foire  usage  des 
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arbres  de  ses  forêts^  qu'au  moyen  des  instromens 
que  des  gens  industrieux  lui  ont  fournis.  Il  ne  peat 
consommer  ses  produits  qu'en  les  échangeant  con- 
tre ceux  que  Tindustrie  Bt  le  commerce  lui  pré- 
sentent. 

Les  indigènes  de  rAmérique  septentrionale  et 
ceux  de  la  Nouvelle-Hollande  possédaient  des  terres 
d'une  immense  étendue  avant  l'arrivée  des  Euro- 
péens; et  cependant  ils  n'avaient  que  quelques 
peaux  de  bètes  pour  se  couvrir  y  ils  n'avaient  pour 
habitatàona  que  de  mauvaises  huttes  fûtes  debraiH 
ches  d'arbres,  et  souvent  ils  étaient  réduits  à  se 
nourrir  de  terre  y  d'éeoroes  d'arbres ,  de  vers  ou 
de  poisson  pourri. 
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mige8  au  rapg  des  propriétés ,  et  qui  ne  peuv#at 
être  assimilées  à  un  fonds  de  terre  ou  à  un  meuble. 
Chez  tous  les  peuples  policés,  on  met,  par  exemple, 
au  rang  des  propriétés  certaines  conceptions  de 
l'esprit,  telles  que  des  ouvrages  littéraires  ou  scien- 
tifiques ,  des  compositions  musicales  ,  des  dessins 
et  même  de  simples  inventions  dans  les  arts.  On  ne 
reconnaît  pas  au  propriétaire  la  faculté  seulement 
de  jouir,  et  de  disposer  de  l'objet  sur  lequel  il  fixe 
ses  conceptions.;  on  lui  reconnaît  de  plus  la  Bsiculté 
d'empêcher  que  d^autres  ne  reproduisent,  au  moins 
pendant  un  oertain  temps ,  les  mêmes  pensées. 

On  met  également  au  rang  des  propriétés  le 
nom  qu^un  homme  a  toujours  porté,  la  réputa- 
tion qu'il  s'est  acquise,  ou  qu'il  a  donnée  à  certains 
établissemens  industriels  ou  commerciaux,  la  clien- 
telle  qu'il  s'est  formée.  Une  personne  qui  parvient 
à  achalander  une  maison  de  comm/^ce,  un  éta- 
blissement d'instruction  publique,  par  exemple  , 
vend  ensuite  sa  clientelle  ou  sa  chalandise,  comme 
il  vendrait  un  fonds  de  terre  ou  une  maison.  Ce- 
pendant ,  quoiqu'il  en  obtienne  quelquefois  un  très- 
grand  prix ,  il  n'a  nullement  la  prétention  d'être  le 
maiu^  des  personnes  dont  il  transmet  en  quelque 
sorte  les  habitudes  ou  la  confiance. 

N'est-ce  donc  point  par  une  sorte  d'abus  que  ce* 
diverses  choses  sont  mises  au  rang  des  propriétés? 
On  conçoit  très-bien  que,  lorsqu'un  homme,  a 


•  • 
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tracé  snr  des  feuilles  de  papier  qui  sont  à  lui ,  des 
pensées  qn'îi  a  conçues,  le  livre  qu'il  a  produit  soit 
sa  propriété:  mais  s'iJ  en  vend  des  copies  ,  ceux 
qui  les  acquièrent  ne  poarront-îis  pas  légitimement 
les  reproduire  et  les  vendre  à  leur  profit  comme 
des  propriétés  nouvelles  qu'ils  ont  eux-mêmes 
créées?  Celui  qui  donne  à  une  matière  dont  il  est 
propriétaire  une  nouvelle  valeur ,  en  la  conver- 
tissant en  un  outil  jusqu'alors  inconnu,  reste  maître 
de  l'utilité  qu'il  a  produite ,  comme  de  la  ma- 
tière sur  laquelle  il  l'a  fixée.   S'ensuit  -  il  que 
d'autres  ne  pourront  pas  suivre  son  exemple ,  en 
créant  de  semblables  outils  sans  porter  atteinte  à 
ses  droits?  N'est-ce  point  aussi  par  une  sorte  d'abus 
qu'on  met  au  rang  des  propriétés  le  nom^  la  répu- 
tation ,  les  pensées  ou  les  découvertes  d'une  per- 
sonne? 

Ces  questions  présentent  k  résoudre  de  graves 
di£ScuItës  ;  cependant  il  est  possible  d'en  donner 
une  solution  propre  à  satisfaire  l'esprit,  si  l'on 
observe  bien  les  principes  fondamentaux  de  toute 
propriété,  et  si  l'on  ne  les  perd  jamais  de  vue. 
Comme  il  existe  entre  elles  une  certaine  analogie , 
et  qu'elles  doivent  être  résolues  par  les  mêmes 
principes,  nous  allons  les  examiner  successivement. 
La  division  la  plus  générale  qu'on  ait  fiaiite  dans 
I  la  science  du  droit,  est  celle  qui  range,  sous  deux 

grandes  classes,  les  objets  dont  cette  science  s'oc- 
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cupe  :  les  personnes  et  les  choses.  Au  premier  as- 
pect^ rien  ne  paraît  plus  tranché  qae  cette  division; 
il  semble  impossible  de  jamais  confondre  ce  qui 
appartient  à  Tune  avec  ce  qui  appartient  à  l'autre. 
Cependant^  quand  on  y  regarde  de  près^  on  trouve 
que  les  personnes  sont  si  étroitement  unies  aux 
choses^  qu'il  est  impossible  d'établir  une  séparation 
absolue  entre  les  unes  et  les  autres.  Les  hommes 
ne  vivent  et  ne  se  multiplient  qu'au  moyen  des 
choses ,  et  en  s'identifiant  en  quelque  sorte  avec 
elle.  Il  est  impossible  de  dépouiller  un  homme  de 
ses  propriétés^  sans  porter  par  cela  même  atteinte  à 
l'existence  de  sa  personne.  On  ne  saurait  donctrai* 
ter  des  unes  sans  parler  en  même  temps  des  autres. 
Nous  avons  reconnu  que  jamais  une  personne  ne 
peut^  suivant  les  lois  de  notre  nature^  être  la  pro- 
priété d'une  autre  9  et  que  nul  n'a  d'autre  mattre 
que  lui-même  ;  nous  avons  également  reconnu  que 
toute  valeur  ou  toute  utilité  créée  par  un  individu, 
est  à  lui ,  et  que  .nul  autre  que  lui  n'a  le  droit  d'en 
jouir  ou  d'en  disposer  sans  son  consentement.  Mais 
qu'est-ce  donc  qui  forme  une  personne?  Qu'est-ce 
qui  constitue  son  individualité  ?  Ce  n'est  pas  seule- 
ment son  être  matériel  ;  se  sont  ses  pensées ,  ses 
sentimens ,  ses  relations  de  Camille  et  de  société , 
son  nom,  sa  réputation,  en  un  mot,  tout  ce  qui  fSeiit 
de  lui  un  être  particulier  >  tout  ce  qui  le  distingue 
de  ses  semblables. 
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Une  peiwime  dont  oa  usorpenît  le  nom  et  la 
réputatma ,  et  à  laquelle  on  rayirait  le  rang  qp'eUe* 
tient  dans  la  aociélé»  et  jasqa'k  la  place  qa'dle  oc- 
cupe dam  M  iuniUey  se  trouyetaît  aonvent  da- 
poarvue  de  toot  moyen  d*exi«tence  ou  de  coih* 
servatîofl;  elle  aérait  par  cela  même  dëpooiilëe 
de  Ja  plnpart  de  aes  propriétés. 

Il  est  y  dans  toute  aociété  civilisée  y  une  multi- 
tude de  femilles  dont  Tezistence  ou  la  fortune  re- 
posent êi^  la  renommée  attachée  à  certains  noms 
ou  à  certains  établissemens.  Un  fiibricant^  un  ar- 
tisan 9  mettent  leur  nom  ou  une  empreinte  particu- 
lière sur  les  objets  sorUs  de  leurs  mains  ^  et  livrés 
au  commerce.  Tant  que  rejqpérience  n'a  pas  coor 
staté  la  qualité  de  leurs  produits^  leur  nom  ou  la 
marque  cpi'ils  o^t  adoptée ,  est  sans  influence 
sur  le  public.  Aussitôt  qu'il  est  reconmi  que  les 
objets  £abnqués  par  eus,  possèdent  les  qualités 
qu'on  désire  y  trouver»  on  les  accepte  de  confiance. 
On  se  borne  t|és-i90uvent  à  vérifier  s'ils  portent  lé 
nom  ou  l'empreinte  de  celui  qu'on  en  suppose 
l'auteur. 

n  ne  sufifit  pas^  pour  exercer  un  art  ou  une  pro- 
fession d'une  manière  avantageuse  y  d'en  avoir 
acquis  la  capacité  ;  il  &ut  avoir  obtenu,  de  plus^  la 
confiance  d'une  partie  plus  ou  moina  considérable 
du  public.  Or,  pour  obtenir  cette  confiance,  il 
bat  souvent  plus  de  temp^  et  de  saorifices  qu'il 
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n'en  a  fallu  pour  se  mettre  en  état  de  bien  exercer 
son  art  ou  sa  profession.  Il  arrive  quelquefois  que 
des  personnes  d'une  probité  ou  d'un  mérite  in- 
contestables ont  épuisé  leurs  ressources^  avant  d'a- 
voir pu  parvenir  à  se  faire  connaître.  Presque  ja* 
mais,  au  contraire,  on  ne  voit  une  personne  tirer 
de  l'exercice  de  son  art  ou  de  sa  profession  des 
profits  un  peu  considérables,  sans  avoir  feit  de 
grandes  dépenses. 

Cette  espèce  de  propriété  dont  il  est  ici  ques- 
tion ne  se  forme  donc ,  comme  toutes  les  autres , 
qu'en  donnant  à  un  nom  ou  à  un  signe,  qui  par 
lui-même  est  sans  importance ,  une  valeur  plus  ou 
moins  considérable.  Pour  donner  cette  valeur  à  un 
nom ,  à  un  signe ,  il  faut  se  livrer  à  de  longs  tra- 
vaux, et  feire  certaines  dépenses.  Quand  elle  est 
formée,  elle  est  pour  celui  qui  en  est  l'auteur,  une 
propriété  non  moins  incontestable  que  tout  objet 
matériel  dont  il  aurait  créé  l'utilité. 

Si  l'on  admet  que  chacun  est  maître  de  soi- 
même  ,  de  son  nom ,  et  de  toutes  les  valeurs  aux- 
quelles il  donne  l'existence ,  il  n'est  pas  possible  de 
contester  qu'une  personne  ne  soit  aussi  maîtresse 
de  sa  réputation  et  àe  tous  les  avantages  qu'elle  peut 
en  retirer.  La  réputation  d'une  personne,  quand 
elle  est  acquise  par  des  moyens  légitimes ,  tels  que 
des  talens ,  de  la  probité ,  ou  par  d'autres  qualités 
individuelles,  est  même  la  plus  incontestable  des 
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propriétés.  Elle  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  faculté  qui  appartient  ^  chacun  de  disposer  de 
lui-même  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  avanta- 
geuse^ pourvu  qu'il  respecte  dans  ies  autres  la  même 
liberté. 

U  arrive  souvent  que  la  renommée ,  au  lien  de 
s'attacher  au  nom  d'une  personne ,  s'attache  à  un 
établissement .  Une  maison  de  commerce^  quand  elle 
est  achalandée^  se  transmet  souvent  d'an  homme 
à  un  autre^  sans  perdre  aucun  de  ses  avantages.  La 
raison  en  est  que  celui  qui  la  reçoit^  a  soin  de  con- 
server les  usages ,  les  conditions  et  les  employés  qui 
en  ont  fait  la  prospérité.  B  tire  ses  marchandises 
des  mêmes  fabriques  ;  il  se  contente  des  mêmes 
bén^ces ,  et  met  dans  ses  ventes  la  même  bonne 
foi  y  la  même  probité.  U  conserve  ainsi  les  mêmes 
pratiques. 

Depuis  le  moment  oii  un  établissement  de  com- 
merce se  fbrme^  jusqu'à  celui  où  il  est  bien  connu, 
il  s'écoule  quelquefois  un  intervalle  assez  long.  Du- 
rant cet  intervalle ,  il  faut  payer  des  loyers ,  des 
commis,  des  domestiques,  et  faire  tous  les  frais 
d'une  maison  qui  serait  déjà  achalandée.  Il  faut 
aussi  supporter  des  pertes  sur  les  marchandises 
dont  on  a  &it  provision  et  qui  ne  se  vendent  pas, 
ou  qui  ne  se  vendent  que  très-lentement.  Il  arrive 
quelquefois  qu'en  faisant  ces  divers  sacrifices ,  on 
ne  parvient  pas  à  former  un  établissement  com- 
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mercial  ^  et  qu'oa  est  <^ligë  d'abandcmuer  Ventre* 
prise.  Tous  les  frais  qu'oin  a  &ils  sont  alors  irrévo- 
caUement  perdus. 

Lorsque  l'eatreprisB  a  massif  on  a  crée  ee  qn'oB 
appelle  un  fonds  de  commerce  ^  dont  la  valeur  est 
iildependante  delà  valeur  des  marchandises  ou  des 
divers  objets  qui  loeubl^y;  l'ëtabliasement .  Ce  £Dnds 
n'est  pas  fixé  sur  une  matière  qu'on  puisse  assi- 
gner, et  qui  soit  susceptible  d'être  traYismise  d'une 
main  à  l'autre  comme  un  meuUa.  Il  consiste  dans 
la  confiance  qu'on  a  inspirée ,  dans  les  habitudes 
qu'on  a  feit  contracter^  dans  k  renommée  qu'on 
a  créée;  en  un  mot^  dans  la  chalandise.  Il  a  une 
valeur,  puisqu'on  trouve  des  gais  qui  consentent  à 
Tadieler ,  et  cette  valeur,  comme  toutes  les  autres, 
ne  se  orée  que  par  des  soins  et  des  dépenses.  Il  est 
donc  la  propriété  de  celui  qui  l'a  formé  ou  légiti*- 
mement  acquis. 

Les  lois  françaises  ont  pria  soin  de  garantir  h 
chacun  les  avantages  de  la  réputation  qu'il  s'est 
acquise  dans  l'industrie  et  le  commerce  ;  elles  ont 
élabli  des  peines  contre  tout  individu  qui  usurpe- 
rait la  marque  ou  le  signe  qu'un  autre  se  serait 
déjà  approprié.  Un  arrêté  du  S5  niv6se  an  ix  (4), 
afin  de  conserver  aux  fiabricans  de  quincaillerie 
et  de  coutellerie ,  les  marques  particulières  destî- 

(f)   i3  janvier  t8oi. 
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nées  à  ooBttater  Vorigme  de  leurs  oavraget^  les 
avBÎeat  astreints  à  Êûre  em^reiodie  ces  maoqucs 
sur  des  tables  eommimes ,  déposées  damualieQ 
public.  Un  dâcret  du  £  septembre 'l  8^0  fit  ensuite 
déSenses  â  foule  personne  de  oootre£iire  ces  msr- 
q«e%  sons  peine  d'ant  amende  de  trois  cents  feum 
penr  la  première  fois.  En  cas  de  récidiye^  1^  ooa- 
psbie  devait  être  puni  d'nne  amende  donUe  y  et 
d'un  emprisonnement  de  six  mois.  Dans  tons  les 
cas^  les  objets  contrefaits  dctaient  être  saisis  au 
profit  du  propriétaire  de  la  marque. 

La  loi  du  S2  germinal  an  XI  (^)  a  rendu  ces  dis^ 
positions  plus  générale  :  elle  décbre  que  la  contre- 
fib^n  deê  marques  particulières  que  tout  manufinv 
turier  ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  olgets 
de  sa  fabrique,  donne  lien  à  des  dommages-întéréts 
envers  celui  dont  h  marque  a  été  contrefaite  ;  die 
diqpoae^  enoutie,  que  l'individu  coupablede  contr»* 
£bçoq  est  punissaUe  des  mêmes  peines  que  celui  qui 
commet  un  hax  en  écriture  privée.  Cette  loi  n'au^ 
toriseks  fibricans  et  artisans  à  se  plaindre  de  cov^ 
tre&çon ,  qu'autant  qu'ils  ont  préalablement  fiait 
conuaitre  leurs  marques  d'une  manière  légale ,  par 
le  dépôt  d'un  modèle  au  greffe  dn  tribunal  de  com* 
meroe  d'où  relève  le  cbe&liem  de  la  manulacture 
ou  de  faielier  (â) . 

(i)  la  avril  i8o3. 
(i)  Art.  î6,  17  et  $S. 
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Le8  Anglais  paraùaent  avoir  pensé  qu'on  n'avait 
pas  besoin  d'une  loi  spéciale  pour  empêcher  une 
personne  de  nuire  à  une  autre  ^  en  faisant  usage 
de  la  marque  que  celle-ci  s'est  appropriée  pour 
distinguer  les  produits  de  son  industrie.  Ils  ad- 
mettent que^  suivant  les  i^es  du  droit  commun^ 
l'honune  qui  contrefait  la  marque  d'un  autre  ^  doit 
être  condamné  à  lui  payer  les  domimages  qu'il  lui 
a  causés.  Cette  espèce  d'usurpation  ne  paraît  pas 
au  reste^  avoir  été  mise  par  eux  au  nombre  des  dé- 
lits :  elle  ne  donne  lieu  qu'à  des  réparations  ct^ 
viles. 

Il  peut  se  rencontrer  d'autres  cas  oii  une  per^ 
sonne  cherche  à  s'enrichir  en  usurpant  la  réputa- 
tion d'une  autre.  Un  peintre  dont  le  nom  serait 
peu  connu^  pourrait^  par  exemple^  chercher  à  ven-* 
dre  ses  tableaux,  en  inscrivant  au  bas  le  nom  d'un 
peintre  célèbre  ;  un  écrivain  pourrait  mettre  sur 
ses  écrits  le  nom  d'un  auteur  estimé  du  public;  un 
médecin  ou  un  avocat  sans  nom^  pourraient  don*> 
ner  des  consultations  sous  le  nom  d'un  médecin  ou 
d'un  jurisconsulte  renommés.  Dans  ces  cas  et  dans 
d'autres  pareils ,  les  personnes  dont  on  usurpe  le 
nom  et  la  réputation^  éprouvent  un  dommage  ana- 
logue à  celui  que  leur  causerait  la  violation  de  toute 
autre  espèce  de  propriété.  Us  sont  lésés  dans  leurs 
intérêts^  non-seulement  en  ce  qu'on  leur  ravit  une 
partie  des  fruits  de  la  réputation  qu'ils  ont  acquise^ 
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nufli  parce  que  lear  réputatioii  peut  être  al- 
par  le  £ait  de  ru8arpatio0.  * 

n  n'existe  pas  de  loi  spéciale  pour  garantir  les 
propriétës  de  oe  genre  ;  mais  elles  sont  garanties 
par  les  dispositions  des  lois  gënëraJas.  Ayant  admis 
comme  principe  général  que  tout  fidt  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage^  oblige  celui  qui  en 
est  l'auteur  à  le  réparer^  il  était  inutile  de  descen- 
cendre  aux  applications  de  ce  principe . 

n  reste  à  examiner  si  certaines  «conceptions  de 
l'esprit  y  lorsqu'elles  opt  été  réalisées  ^  doivent  être 
mises  au  rang  des  propriétés. 
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CHAPITHE  XXDL. 


De  là  propriété  des  inventions  ou  des  procédés  indostriels. 


Le  feit  de  s'emparer  d'une  chose  qifi  A'a  point 
de  maîtres  ,  avec  intention  de  se  l'approprier^ 
a  été  considéré  de  tout  temps  comme  nn  des  pre- 
miers moyens  d'acquérir  la  propriété.  Cette  ma- 
nière de  juger  nous  est  même  si  naturelle^  que 
l'homme  le  moins  éclairé  qui  se  verrait  enlever 
une  chose  qu'il  aurait  acquise  de  cette  manière , 
par  celui  qui  n'aurait  aucun  droit  antérieur  au  sien^ 
se  croirait  victime  d'une  injustice  manifeste.  U 
soumettrait^  sans  hésiter^  le  jugement  d'une  telle 
spoliation  à  des  gens  qui  n'auraient  pas  plus  de 
lumières  que  lui,  et  il  se  croirait  sur  du  gain  de 
son  procès ,  s'il  avait  la  certitude  que  ses  juges  ne 
seraient  ni  trompés  ni  corrompus. 

Les  nations  ont  adopté,  dans  leurs  relations  mu- 
tuelles, le  principe  qu'elles  appliquent  aux  individus 
dans  les  relations  qu'ils  ont  entre  eux  ^  elles  se  sont 
considérées  comme  propriétaires  des  terres  inoc- 
cupées; découvertes  dans  des  expéditions  qu'elles 
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avaient  commandées  y  et  dont  leurs  agens  avaient 
prid  poaaesstoii  en  leor  nom.  Cest  à  oe  titre 
qu'ellet  ont  établi  des  ooioniea  en  AmériqQe,  dans 
une  partie  de  l'Afrique^  et  dans  les  iles  immiih 
breuses  qu'elles  occnpent  dans  les  deux  océans. 
Il  a  soBi  quelquefois  qu'un  peuple  eût  décoa- 
vert  une  roule  de  C(»nmeroe  à  travers  Ica  mers^ 
pour  qu'il  s'oi  dédarât  exduâvement  proprié- 
taire, à  titre  de  premier  occupant.  Le  Portugd, 
par  exemple  ^  prétendait  jadis  avoir  seul  le  droit 
de  &ire  k  commerce  des  Indes  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance^  attendu  qu'ayant  le  premier 
fait  la  découverte  de  ce  passage,  il  Tavttt  ao-> 
quis  par  occupation.  Grotins  crut  ne  pouvoir 
rqiousser  ces  prétentiona  qu'en  prouvant  que  les 
mers  étaient  libres  de  leur  nature,  et  que,  par 
c<Httéquent,  elles  n'étaient  pas  susceptiblea  d'une 
occupation  eadusîve. 

n  pandt  que,  dans  W  aèmème  sîkfe,  dea  An* 
glais ,  ayant  introduit  dans  leur  pays  des  bsa»- 
cbes  d'industrie  ou  de  commerce,  prétendirent 
que  le  prindpe  admis  par  les  juriaconsultes  re- 
lativonent  à  Foccopation  des  cboses  qai  n'avaient 
pas  de  malbresy  devait  être  appliqué  aux  décou* 
vertes  qu'ils  avaient  tûtes  dans  le  domaine  des 
arts.  Il  était  naturel  qu'en  voyant  les  gouverne^- 
mens  faire  explorer  les  mers  pour  chercber  des 
terres  oonvdles,  et  s'emparer  des  pays  dont 
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leurs  agens  feisaient  la  découverte,  leshommea 
qui  obtenaient  de  leurs  recherches  dans  l'in- 
dustrie ,  des  produits  jusqu'alors  inconnus  y  aspi- 
rassent à  obtenir  la  jouissance  exclusive  des  pro- 
cédés qu'ils  avaient  inventés.  La  découverte  n'était- 
elle  pas  le  produit  de  leur  travail  et  de  leur  génie  ? 
I^étaient-ils  pas  aussi  les  premiers  occupans  ? 

Il  aurait  £allu  plus  de  lumières  et  plus  de  res- 
pect pour  la  liberté  du  travail,  qu'il  n'y  en  avait 
alors  dans  les  gouvememens,  pour  apercevoir  le 
vice  de  ce  raisonnement.  On  pouvait  bien,  en  effet, 
trouver  quelque  analogie  entre  la  prétention  d'ex- 
ploiter ,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  hommes , 
une  industrie  qu'on  aurait  inventée ,  et  la  préten- 
tion des  Portugais  de  naviguer,  à  l'exclusion  de 
toutes  les  nations  ,  sur  les  mers  qu'ils  avaient  dé- 
couvertes ;  mais  était-il  possible  d'apercevoir  quel- 
que ressemblance  entre  un  objet  matériel ,  cir- 
conscrit dans  d'étroites  limites,  telles  qu'un  espace 
de  terre  ou  une  pièce  de  gibier,  et  un  procédé  de 
l'industrie?  Pouvait-on,  avec  quelque  apparence  de 
raison,  assimiler  l'invention  d'un  art,  à  l'occupa- 
tion d'une  pierre  précieuse  que  les  flots  de  la  mer 
ont  poussée  sur  le  rivage,  ou  d'un  poisson  qu'un 
pécheur  a  pris  dans  ses  filets?  L'exploitation  d'un 
art  par  un  individu,  était-elle  un  obstacle  à  ce  que 
le  même  art  fut  exploité  par  d'autres  ? 

Mais  les  gouvernanens  n'y  regardaient  pas  alors 
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de  très^près ,  quand  il  s'agissait  de  Hberté ,  d'in- 
dustrie ou  de  commerce  ;  ils  s'attribuaient  le  pou- 
voir de  donner  arbitrairement  des  prinLéges  à  des 
hommes  qui  n'ayaient  rien  imaginé  de  nouveau -,  à 
plus  forte  raison  devaient-ils  croire  qu'il  Jeur  était 
permis  de  donner  à  l'auteur  d'une  invention  ou  a 
Fiotroducteur  d'un  nouveau  commerce  y  le  pri- 
vil^  de  l'exploiter  exclusivement,  pendant  un 
nombre  d'années  détemûné  ;  ayant  la  fiiculté  de 
concéder  sans  raison  toutes  sortes  de  monopoles,  ils 
n'avaient  pas  d'autres  motifs  à  donner  de  leurs 
concessions  que  leur  pouvoir  ou  leur  volonté. 

Cependant,  quelles  qu'aient  été  les  prétentions 
des  auteurs  de  découvertes  industrielles^  jamais  le 
gouvernement  anglais  n'a  proclamé,  en  principe  et 
d'une  manière  absolue,  que  toute  ipvention  est  la 
propriété  de  l'inventeur,  et  que  le  premier  qui  oc- 
cupe une  branche  d'industrie  ou  de  commerce,  ac- 
quiert le  droit  de  l'expUÀter  exclusivement  ;  jamais 
il  n'a  fiiit  de  loi  ayant  pour  objet  direct  et  prin- 
cipal de  garantir  cette  prétendue  propriété.  La  pré- 
rogative ,  dont  la  couronne  s'était  emparée,  d'ac- 
corder des  privilèges  aux  inventeurs  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  inventions ,  n'a  été  maintenue  qae 
par  exception ,  lorsque  tous  les  autres  monopdes 
ont  été  abolis,  et  qu'il  a  été  admis,  en  principe,  que 
la  couronne  ne  pourrait  plus  en  accorder.  La  reine 
Elisabeth  ayant  réduit  en  monopoles  presque  tou* 
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tes  les  branches  d'industrie  ou  de  commerce  qui 
avaient  quelque  importance^  la  nation  aD(|[laise  se 
souleva,  sous  son  sucœssrar^  ccmtre  un  état  de 
choses  devenu  insupportable*  Un  acte  rendu  dans  la 
vingt^Ufiiéme  année  du  règne  de  Jacques  P'  (cfa.  3)^ 
déclara  nuls  et  contraires  aux  lois  du  royaume  tous 
les  monopoles  précédemment  établis  y  et  défendît 
d'en  accorder  de  nouveaux.  Toutes  personnes  et 
corporations  furent  déclarées  incapables  d'en 
exercer  ou  d'en  &îre  exercer  aucun  à  l'avenir^  et  il 
fut  ordonné  que  tout  homme  qui  serait  lésé  par  un 
monopole  y  aurait  droit  au  triple  des  dommages 
qu'il  aurait  éprouvés^  et  an  double  des  dépens 
qu'il  aurait  payées  pour  obtenir  justice. 

L'article  5  de  cet  acte  sjouta  y  que  néanmoins 
les  dispositions  précédentes  ne  s'étendaient  pas  aux 
lettres-'patentes  et  avx  ooncesaîons  de  privilèges  y 
accordées  pour  le  terme  de  vingl-im  ans  et  au- 
dessous^  à  l'inv^ateur  d'ume  marchandise  nouvelle^ 
pour  la  febricatton  et  la  vente  de  cette  même  map* 
chandise  y  pourvu  toutefois  que  personne  ne  fut, 
avant  la  concession  du  privilège  y  en  possession  de 
fikbriquer  ou  de  vendre  des  objets  sendilables.  H 
fut  reconnu^  par  l'ait.  6^  que  les  dispositions  qui 
prohibaient^  pour  l'aveoir^  la  créaiâon  de  mom^ 
pôles  y  ne  s'appUqueraient  pas  non  plus  aux  kttres 
patentes  ou  concessions  de  privilèges  qui  seraient 
accordées  pour  un  terme  de  qaailorse  ans  ou  pour 
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un  moindre  terme  à  Tinventeur  ou  aux  inventeurs 
d'nn  produit  quelconque,  pour  la  fabrication  et  la 
vente  de  ce  même  produit.  Cependant  cette  excep- 
tion ne  fat  admise  que  dans  le  cas  où  nulle  autre 
personne  ne  serait^  avant  la  concession  des  privi- 
lèges ou  des  lettres-patentes^  en  possession  de  fabri- 
quer des  objets  semblables.  Ces  deux  articles  dé- 
clarèrent ,  en  outre ,  qu'il  était  bien  entendu  que 
les  inventeurs  qui  auraient  obtenu  des  lettres-pa- 
tentes y  ne  pourraient  en  user  de  manière  à  violer 
les  lois  ou  à  porter  préjudice  à  l'Etat^  en  élevant  le 
prix  des  marchandises  à  Tintérieur ,  ou  en  nuisant 
au  commerce  par  quelque  moyen  que  ce  fut  (1). 

La  prérogative  d'accorder  un  monopole  tem- 
poraire à  un  inventeur  pour  l'exploitation  de  son 
invention ,  n'a  pas  été  mise  par  les  jurisconsultes 
anglais  au  rang  des  exceptions  au  arbll  Climmun 
de  leur  pays*  Kichard  Godson  affirme ,  au  con- 
traire^ que  le  statut  du  ro\  Jacques  a  toujours  été 
considéré  conune  purement  déclaraioire  de  l'exis- 
tence de  cette  prérogative.  Il  observe  toutefois 
que  les  princes  avaient  si  rarement  fait  usage  de  ce 
pouvoir  au  profit  des  inventeurs^  que  le  parle- 
ment^ en  abolissant  d'un  seul  coup  tous  les  mono- 
poles funestes  j  fut  oblige  d'offiir  un  encourage- 

(i)  Richard  Godson,  Practical  treatùe  on  the  lawofpa" 
tenu  for  ingéniions  ^  p.  379O84. 

îi.  3 
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ment  aax  artistes  ingénieux*  On  ne  doit  pas  perdre 
de  vue,  au  reste,  qu'en  affirmant  que,  suivant  le 
droit  commun  de  l'Angleterre ,  la  couronne  a  la 
prérogative  de  donner  aux  inventeurs  le  privilège 
d'exploiter  exclusivement  leurs  inventions  pendant 
un  temps  déterminé ,  cet  écrivain  ne  dit  pas  que , 
suivant  le  même  droit ,  tout  inventeur  était  pro- 
priétaire de  son  invention,  et  pouvait  empêcher 
toute  antre  personne  d'en  faire  nsage. 

Lorsque  la  révolution  firançaise  édata,  lés 
hommes  qui  s*occupaient  du  perfectionnement 
des  lois,  tournèrent  leurs  regards  vers  l'Angle- 
terre pour  y  chercher  des  modèles  ;  car  la  Grande- 
Bretagne  était  alors  le  seul  pays  gouverné  par  un 
roi  y  dans  lequel  il  existât  quelque  liberté.  Ils  trou- 
vèrent que  les  auteurs  de  découvertes  industrielles 
y  jouissaient  du  privilège  de  les  exploiter  exclusi- 
vement pendant  un  certain  nombre  d'années,  sous 
certaines  conditions,  et  ils  établirent  en  France  le 
même  régime. 

Le  31  décembre  i  790,  l'Assemblée  constituante, 
sur  la  demande  de  quelques  artistes ,  proclama  que 
toute  découverte  ou  nouvelle  invention,  dans  tous 
les  genres  d'industrie ,  était  la  propriété  de  son 
auteur ,  et  que  tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fa- 
brication que  ce  pût  être  un  nouveau  genre  de 
perfection^  serait  l'egardé  comme  une  invention; 
elle  alla  plus  loin ,  elle  déclara  que  quiconque  ap- 


i 
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porterait  le  premier  en  France  une  décoaverte 
étrangère  y  jouiraii  des  mêmes  avantages  que  s'il 
en  était  l'inTenteur. 

L'ÂssemUée  constituante  ne  pensait  pas  étaUir, 
par  ces  cGspositions  ^  des  jprîiril^es  ou  des  mono- 
poles au  préjudice  de  la  masse  de  la  population; 
elle  croyait^  au  contraire,  reconnaître  des  droits 
iohérens  à  la  nature  de  l'homme.  Il  lui  semblait 
même  qu'elle  devait  s'expliquer  à  cet  égard  d'une 
manière  si  formelle^  qu'à  l'avenir  nul  ne  pût  éle« 
ver  des  doutes  sur  la  nature  de  ces  droits.  Voici  les 
motib  qui  servent  de  préambule  à  son  décret ,  et 
le»  dispositions  par  lesquelles  elle  garantit  aux 
inventeurs  ce  qu'elle  considère  comme  leurs 
droits  naturels. 

«  Considérant  que  toute  idée  nouvelle ,  dont  la 
mamtestatîon  ou  le  développement  peut  devenir 
utile  à  la  société ,  appartient  priraiîtivement  à  celui 
qui  l'a  conçue^  et  que  ce  serait  attaquer  les  droits 
de  l'homme  dans  leur  essence^  que  de  ne  pas  re« 
garder  une  découverte  industrielie  comme  la  pro- 
priété de  son  inventeur; 

»  Considérant  en  même  temps  combien  le  dé^ 

faut  d'une  déclaration  positivé  et  authentique  de 

cette  vérité  y  peut  avoir  contribué  jusqu'à  présent 

à  décourager  l'industrie  française,  en  occasionnant 

l'émigration  de  plusieurs  artistes  distingués ,  et  en 

feisant  passer  à  l'étranger  un  grand  nombre  d'in- 

3. 
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ventîons  nouvelles  y  dont  cet  empire  aurait  dû  tirer 
les  premiers  avantages  ; 

»  Considérant  enfin ,  que  tous  les  principes  de 
justice^  d'ordre  public  et  d'intérêt  national^  lui 
commandent  impérieus^ent  de  fixer  désormais 
l'opinion  des  citoyens  français  sur  ce  genre  de  pro- 
priété^ par  une  loi  qui  la  consacre  et  qui  la  protège; 

»  Décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  ^*'.  Toute  découverte  ou  nouvelle  in- 
vention^ dans  tous  les  genres  d'industrie^  est  la 
propriété  de  son  auteur;  en  conséquence  ^  la  loi  en 
garantit  la  pleine  et  entière  jouissance^  suivant  le 
mode  et  pour  le  temps  qui  seront  ci-après  déter- 
minés. 

»  Art.  S.  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fa- 
brication que  ce  puisse  étre^  un  nouveau  genre  de 
perfection  sera  regardé  comme  une  invention. 

I)  Art.  3.  Quiconque  apportera  le  premier  en 
France  une  découverte  étrangère  ^  jouira  des 
mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur  (\  ).  » 

Les  Anglo-Américains^  qui  ne  se  sont  écartés  de 
la  législation  de  leur  mère-patrie  que  par  excep- 
tions^ n'avaient  cependant  pas  adopté  les  principes 
suivis  dans  la  Grande-Bretagne  sur  les  inventions* 
Ayant  repoussé  tous  les  privilèges  comme  con- 

(i)  Les  autres  dispositions  du  décret  déterminent  les  condi- 
tions et  la  durée  de  la  jouissance  de  Tinventear. 
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traires  à  leur^  déclarations  de  droits ,  ils  auraient 
cru  se  mettre  en  opposition  avec  leurs  propres 
principes ,  s^ils  avaient  établi  des  monopoles  dans 
les  arts  ou  dians  Je  commerce.   Mais  après  que 
TÂssemblée  constituante^  qui^  à  TexempJedesEtats- 
Unis^  avait  &it  une  déclaration  des  droits  de 
i^homme,  eut  proclamé  qu'on  ne  pouvait  pas ,  sans 
attaquer  ces  droits  dans  leur  essence ,  ne  pas  re- 
garder une  découverte  industrielle  comme  la  pro- 
priété de  son  inventeur  y  le  congrès  américain  sui- 
vit l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  France  (i). 

Le  24  février  i  795 ,  il  rendit  une  loi  par  laquelle 
il  ^urantit  à  l'auteur  de  toute  invention  indus- 
trielle^ qui  en  aurait  fsiit  régulièrement  la  demande^ 
le  privilège  de  l'exploiter  exclusivement  pendant 
quatorze  années  ;,  à  la  charge  de  se  soumettre  à 
certaines  conditions  déterminées  par  le  même  i^cte. 
Cette  garantie  ne  £ut  pas  donnée  seulement  aux 
citoyens  des  £tats-l3ms ,  et  aux  personnes  qui  ré* 
sidéraient  sur  le  territoire  national  ;  elle  fiit  accor- 
dée indistinctement  à  toutes  les  personnes  qui  en 
feraient  la  demande^  soit  qu'elle^  r^idassent  sur 
le  territoire  de  la  confédération ,  soit  qu'elles  habi- 
tassent en  pays  étranger.  On  o^ut  ne  pas  devoir 

(i)  Les  pionopoles  sont  proUbés  par  les  constitutions  de 
plusieurs  états,  notamment  par  celles  de  If&vi^Htwipshire,  de 
MassachuseiU  y  de  Fermonij  de  la  CaroHne  du  Nord,  de 
VOfUo  et  de  VlUimis. 
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ad<^ter,  pour  le*  découvertes  industrielles,  1«  dU- 
tioction  qu'on  avait  &ite  relativemeot  aux  compo- 
sitioDS  littéraires. 

Il  y  a  dans  la  déclaration  de  l'Assemblée  consti- 
tuante une  con&jsion  d'idées  qu'il  &ut  &ire  cesser, 
si  l'on  veut  démêler  l'eireur  de  I9  yérllé,  et  ne 
pas  admettre  en  principe  des  propositions  qui  con- 
duiraient à  des  conséquences  que  le  bon  sens  for- 
cerait à  désavouer. 

Toute  personne  qui  £ait  une  découv^ie  dans  les 
arts  a  certainement  le  droit  de  l'exploiter  à  son 
profit.  Pour  reconnaitre  l'existence  de  ce  droit,  et 
en  garantir  l'exécution,  il  n'est  pas  nécessaire  d'un 
8ct«  spédfll  de  la  part  de  l'autorité  publique. 
U  suffît,  pour  que  l'inventeur  puisse  en  jouir  sans 
trouble,  que  b  liberté  d'industrie aoit  proclamée, 
et  que  toutes  les  propriétés  soient  gu'anties.  Les 
principes  généraux  du  droit  sont  suffisans  pour 
le  protéger  dans  l'emploi  qu'il  &it  de  ses  biens  et 
de  ses  talens. 

Mais  entre  le  droit  d'exercer  une  industrie  qu'on 
a  découverte,  et  le  droit  d'empêcher  que  d'autres 
lie  l'exarcent,  la  différeace  est  grande'^  l'existence 
(lu  premier  est  loin  de  supposer  l'existence  du  se- 
cond. Celui-là  ne  peut  être  mis  en  question  que 
ilans  des  pays  où  l'on  trouve  encore  des  restes 
d'cfciavage;  celui-ci  peut  être  mis  en  doute  dans 
les  pays  les  plus  libres  et  les  mieux  policés.  Si  la 
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fecalté  d'exploitar  adusivement  un  art  qu'on  a 
inventé ,  n'était  pas  ^prantie  par  un  acte  spécial  du 
gouyernement ,  ponrrait-on  la  réclamer  en  y&Vi 
des  principes  qui  garantissent  à  cbacun  la  dispo- 
sition de  ce  gui  Jui  appartient?  UAêsemblée  cons- 
tituante parait  Favoir  cru ,  puisqu'elle  a  proclamé 
hautement  que  toute  idée  nouvelle^  dont  la  mani- 
jGesCation  peut  être  utile  à  la  société^  appartient 
primitivement  à  celui  qui  l'a  conçue^  et  qu'on  ne 
peut  contester  à  un  inventeur  la  propriété  de  son 
invention,  sans  attaquer  les  droits  de  l'homme 
dans  son  essence.  Cependant ,  si  l'on  n'avait  fait 
à  cet  égard  aucune  loi  spéciale  y  il  est  douteux  qu'il 
se  fut  trouvé  un  tribunal  pour  &ire  respecter  ce 
prétendu  droit  naturel. 

L'Assemblée  constituuite  a  évidemment  appli- 
qué aux  inventions  industrielles  le  principe  suivi 
par  toutes  les  na^ons  pour  l'occupation  des  choses 
qui  n'ont  pas  encore  été  appropriées.  Elle  n'exige 
pas  y  en  efifet ,  pour  accorder  à  un  individu  l'ex- 
ploitation exclusive  d'un  art  ou  d'une  branche 
d'industrie^  que  cet  individu  se  soit  h'vré  à  de 
longs  travaux,  ou  qu'elle  ait  lait  certaines  dépen- 
ses :  elle  ne  lui  demande  que  de  prouver  qu'il  en 
est  le  premier  occupant,  et  qu'il  a  fait  constater  sou 
occupation.  Quand  même  un  autre  individu  prou- 
verait qu'il  a  &itla  même  découverte  par  ses  pro- 
pres efforts,  et  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  des 
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travaux  du  premier  inventeur  ^  il  n'en  serait  pas^ 
moins  privé  de  la  Saculté  de  mettre  son  invention 
en  pratique.  Les  dispositions  de  la  loi  française^ 
de  la  loi  anglaise  et  de  la  loi  anglo-américaine  sont 
uniformes  à  cet  égard  :  ce  qui  prouve  que  ^  dans 
les  trois  pays^  on  s'est  également  laissé  diriger  par 
le  principe  de  l'occupation. 

Mais  ce  principe  est-il^  en  effet  ^  applicable  aux 
découvertes  £Bdtes  dans  les  arts  ?  E](iste-'t-il  quel- 
qu'analogie  entre  un  objet  matériel^  tel  qu'un  es- 
pace de  terre  ou  un  objet  mobilier ,  et  un  procédé 
à  l'aide  duquel  on  forme  un  nouveau  produit? 
De  ce  qu'on  admet  qu'une  terre  inoccupée^  une* 
pierre  précieuse  trouvée  sur  le  bord  de  la  mer  y 
ou  un  animal  sauvage,  appartiennent  aux  pre-. 
miers  individus  qui  s'en  emparent,  s'ensuit-il  que 
le  premier  qui  découvre  l'art  de  créer  un  produit 
nouveau ,  a  seul  le  droit  de  mettre  cet  art  en  pra- 
tique? je  ne  le  pense  pas;  les  gouvernemens  qui 
ont  accordé  des  privilèges  aux  inventeurs,  ne  l'ont, 
pas  eux-mêmes  cru>  et  ils  ne  pouvaient  pas  le  croire. 

L'Assemblée  constituante  a  déclaré  que  toute 
découverte  nouvelle  est  la  propriété  dfi  son  auteur; 
mais  elle  n'a  pas  agi  conformément  à  cette  décla- 
ration. Dans  la  k)i  même  où  elle  a  proclamé  l'exis- 
tence de  cette  propriété ,  elle  l'a  déniée,  puisqu'elle 
a  limité  à  un  petit  nombre  d'années  la  jouissance 
exclusive  de  l'inventeur.  Pour  agir  conséquemmeot. 
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à  sa  àéclaration  ^  eUe  aurait  du  garantir  cette  jouis- 
aance  à  perpétuité  ;  mais  alors  elle  serait  arrivée  à 
l'absurde  ;  les  arts  et  le  commerce  auraient  été  ré- 
duits à  jamais  en  monopole^  au  profit  d'un  petit 
nombre  de  femilles  :  on  eût  condamné  l'espèce 
humaine^  au  nom  du  droit  naturel^  à  rester  sta- 
tionnaire. 

Les  peuples  admettent  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres le  principe  de  l'occupation  pour  les  choses 
purement  matérielles  ;  mais  ils  sont  loin  de  l'ad- 
mettre pour  les  découvertes  fiâtes  dans  les  arts. 
Une  découverte  faite  en  France  ne  donne ,  en  An- 
gleterre^aucun  privilège  à  l'inventeur.  La  loi  firan- 
çaise  est  si  loin  de  reconnaître  la  propriété  des  dé- 
couvertes faites  et  exploitées  dans  les  autres  pays^ 
qu'elle  encourage  les  nationaux  à  les  introduire  en 
France.  Celui  qui  importe  parmi  nousunebrancbe 
nouyelle  d'industrie,  peut  en  obtenir  l'exploitation 
exclusive^  même  contre  Vinventeur.  On  ne  peut 
pas  dire  cependant  que  l'Assemblée  constituante  se 
proposait  d'encourager  le  voL 

S'il  était  vrai  que  toute  idée  nouvelle,  dont  la 
manifestation  peut  devenir  utile  à  la  société  ap- 
partient primitivement  à  celui  qui  l'a  conçue ,  et 
que  ce  serait  atttaquer  les  droits  de  l'homme  dans 
leur  essence ,  que  de  ne  pas  regarder  ^une  décou- 
verte industrieUe  comme  la  propriété  de  son  in- 
venteur, il  s''ensuivrait  qu'à  l'instant  où  un  pro- 
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cédé  industriel  aurait  été  trouvé  et  mis  en  pratique 
sur  un  point  du  globe  ^  le  genre  humain  tout  en- 
tier devrait  se  l'interdire^  et  que  nul  ne  pourrait 
en  user  sans  blesser  les  droits  de  l'honmie  dans 
leur  essence. 

Ayant  eu  occasion  d'examiner  ailleurs  les  prin- 
cipes proclamés  par  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante^  et  les  doctrines  des  écrivains  qui 
les  ont  développés,  je  dois  me  borner  à  rap- 
peler ici  les  moti&qui  me  les  ont  feiit  paraître 
douteux. 

On  voit,  dans  les  considérans  du  décret  de 
l'Assemblée  constituante,  comme  dans  les  écrits 
qui  lea  ont  développés^  deux  espèces  de  motifs  : 
les  principaux  sont  tirés  du  droit  naturel  qu'a 
tout  inventeur  d'exploiter  exclusivement  le  genre 
d'industrie  qu'il  a  découvert;  les  autres  sont 
tirés  de  l'utilité  publique.  Ceux-ci  sont  pure- 
ment hypothétiques  ;  ils  n'existent  que  par  sup- 
position. PersoAne.  n'affirme  que  le  défaut  de 
monopole  en  faveur  des  inventeurs,  ait  décou- 
ragé l'industrie,  et  occasionné  l'émigration  de  plu- 
sieurs artistes  distingués.  On  dit  qu'il  peut  avoir 
produit  de  tels  effets:  mais  comme  ce  n'est  là 
qu'un  motif  secondaire,  on  ne  daigne  même 
pas  examiner  s'il  est  justifié  ou  contredit  par 
les  faits. 

il  est  des  légistes  qui  ne  votent  dans  les  lois  que 
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des  conséquences  d'un  petit  nombre  de  princi- 
pes placés  liors  du  domaine  du  raisonnement  y  et 
qui  raisonnent  comme  de  véritables  théologiens. 
En  effet ,  aussitôt  qu'on  cesse  de  traiter  ces  prin- 
cipes conune  des  dogmes,  et  qu'on  refuse  d'y  croire 
sans  examen,  ils  ne  signifient  plus  rien,  même  pour 
ceux  qui  les  invoquent.  Comment  en  prouverait- 
on  la  vérité ,  puisqu'ils  forment  les  premiers  éié- 
mei^  du  raisonnement  ? 

Mais ,  dit-on  ,  ces  principes  n'ont  pas  besoin  de 
démonstration  ;  Us  sont  évidens  par  eux-mêmes: 
il  suffît  de  les  énoncer  pour  que  tout  le  monde  les 
reconnaisse ,  l'auteur  de  la  nature  les  a  gravés  dans 
tous  les  eqprits.  Voilà  des  faits  affirmés  d'une  ma- 
nière bien  positive;  mais  où  en  est  la  preuve  ?  Quels 
sont  les  hommes  qui  en  ont  constaté  l'existence  et 
l'université? 

Cela  n'est  pas  nécessaire ,  ajoute-t-on  ;  on  ne 
prouve  pas  plus  l'évidence^  qu'on  ne  prouve  la  lu- 
mièrç  :  ceux  qui  ne  sont  pas  organisés  de  manière 
à  ep  être  frappes  immédiatement  ^  ne  sont  pas  or- 
ganisés de  manière  à  en  comprendre  la  démons- 
tration, n  n^y  a  rien  à  répondre  à  ce  raisonnement^ 
et  il  9e  nous  reste  plus  qu'à  examiner  dans  quelle 
proportion  les  aveugles  sont  aux  voyans.  Cet  exa- 
men ne  sera  pas  inutile  ;  car  il  pourrait  bien  avoir 
pour  résultat  de  prouver  à  des  bonames  qui  se 
croient  organisés  de  manière  à  être  frappés  par  la 
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lumière^  qu'ils  ne  sont  pas  moins  aveugles  que  ceux 
qui^  pour  croire  à  l'existence  de  la  lumière^  de- 
mandent qu'on  leur  en  donne  des  preuves. 

Il  est  donc  aussi  clair  que  le  jour  qu'un  homme 
qui  fisiit  la  découverte  d'un  procédé ,  qui  aperçoit 
ce  que  d'autres  n'ont  pas  aperçu  avant  lui ,  qui 
fait  de  ses  organes  un  usage  que  d'autres  n'en  ont 
jamais  fiait  ^  qui  donne  à  de  la  matière  un  genre 
d'utilité  que  personne  ne  lui  avait  donnée^  acquiert 
par  cela  même  le  droit  exclusif  de  créer  ce  genre 
d'utilité  )  de  faire  un  tel  usage  de  ses  organes^  ou 
d'exécuter  un  tel  procédé.  Ce  droit  qu'il  acquiert  par 
son  invention  ^  ne  lui  est  pas  attribué  par  les  lois 
de  son  pays ,  puisqu'il  est ,  au  contraire ,  la  base  sur 
laquelle  reposent  les  lois.  Il  est  éternel^  immuable^ 
indépendant  de  toute  institution;  il  est  par  consé- 
quent universel^  et  n'est  limité  ni  par  les  bornes 
des  Etats ,  ni  par  les  montagnes ,  ni  par  les  mers. 

Voilà  des  vérités  évidentes  par  elles-mêmes^  gra- 
vées dans  tous  les  esprits  et  dans  tous  les  coeurs , 
et  qui  ne  peuvent  être  contestées  que  par  des 
hommes  qui  ont  fermé  les  yeux  à  la  lumière.  Sui- 
vons-les dans  l'application ,  et  nous  en  serons  en- 
core plus  vivement  frappés.  Le  premier  homme 
qui  conçut  et  exécuta  l'idée  de  transformer  un 
morceau  de  bois  en  une  paire  de  sabots  ,  ou  une 
peau  d'animal  en  une  paire  de  sandales^  acquit 
par  ce  seul  fait  le  droit  exclusif  de  chausser  le  genre 
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hamain.  Dès  ce  moment  y  tous  les  hommes  se 
trouTèrent  dans  VobVigation  de  marcher  nas-pleds, 
ou  d'aller  se  pourvoir  de  chaussures  auprès  de 
l'heureux  inventeur.  Si  la  découverte  Ait  faite  par 
un  habitant  du  pôle  boréal ,  les  habitans  du  pôle 
austral  ne  purent^  sans  blesser  les  droits  de  l'homme 
et  sans  violer  les  principes  gravés  dans  tous  les 
coeurs  ^  se  permettre  de  porter  des  sabots  sans  les 
avoir  achetés  à  l'autre  extrémité  du  globe.  Si  l'in- 
venteur ne  put  pas  en  fabriqua  une  quantité  suf- 
fisante pour  chausser  toutes  les  nations  du  monde, 
ou  s'il  mit  un  prix  qu'on  n'eût  pas  la  possibilité  de 
payer^  on  dut  aller  sans  chaussure  et  s'écorcher  les 
pieds  y  de  peur  de  blesser  les  droits  de  la  nature. 
Tout  cela  est  clair  comme  le  jour  ^  incontestable 
comme  la  lunûère  pour  quelques-uns  de  nos  doc- 
teurs. 

n  n'est  pas  moins  évident  ^  leurs  yeux  que  le 
premier  honune  qui ,  découvrant  un  grain  de  blé^ 
s'avisa  de  le  déposer  dans  le  sein  de  la  terre ,  de  le 
âiire  multiplier,  et  de  &briquer  du  pain ,  acquit  le 
droit  exclusif  de  se  nourrir  et  de  nourrir  le  genre 
humain  avec  cette  nouvelle  espèce  d'aliment.  Dès 
ce«ioment ,  les  peuples  de  toutes  les  races,  blancs, 
noirs ,  jaunes ,  rouges  et  basanés ,  durent  traverser 
les  mers  et  les  montagnes  pour  aller  se  pourvoir 
de  pain  auprès  de  l'inventeur.  Ceux  qui  ne  purent 
faire  le  voyage    furent  obligés  de  continuer  de 
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manger  des  8erpen8 ,  des- rats  où  des  grenouilles^ 
ou  même  de  se  manger  les  uns  les  autres^  pour  res- 
ter fidèles  aux  droits  de  la  nature.  Si  une  grande 
partie  de  la  terre  est  aujourdliui  cultivée ,  on  ne 
peut  Fattribuer  qu'à  la  profonde  corruption  du 
genre  humain  qui  viola  les  droits  naturels ,  exclu- 
sifs^  et  imprescriptibles^  du  premier  cultivateur 
et  du  premier  &bricant  de  pain. 

Nous  devons  en  dire  autant  de  l^homme  qui , 
pour  se  former  un  abri^  s'avisa  le  premier  de 
courber  des  branches  d'arbres  ou  de  creuser  un  trou 
dans  ta  terre.  Cette  découverte  lui  donna  le  droit 
exclusif  de  se  garantir  et  de  garantir  les  autres  des 
intempéries  des  saisons.  Tout  homme  qui  s'avisa 
de  suivre  son  exemple  ^  sans  en  avoir  obtenu  de  lui 
la  permission  ^  fut  un  violateur  de  la  loi  naturelle; 
il  méconnut  les  principes  gravés  en  caractères  in- 
efBeiçables  dans  son  esprit  par  la  droite  raison.... 

Nous  observons  que^  dans  les  considérons  de  la 
loi  que  nous  avons  citée ,  les  auteurs  de  cette  loi 
déclarent  d'abord  que  ce  serait  attaquer  les  droits 
de  l'homme  dans  leur  essence ,  que  de  ne  pas  re- 
garder une  découverte  industrielle  comme  la  pro- 
priété de  son  auteni",  et  que  tous  les  principes  de 
justice^  d'ordre  public  et  d'intérêt  national  y  lui 
commandent  impérieusement  de  fixer  désormais 
l'opinion  des  citoyens  français  sur  ce  genre  de  pro- 
priété^ par  une  loi  qui  la  consacre  et  la  protège; 
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et  puis  nous  lisons  avec  étonnement  dam  le  troi- 
sième article  :  «  Quiconque  apportera  le  premier, 
»  en  France^  une  découverte  étrangère,  jouira  des 
»  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur.  » 
Mais  s'il  en  est  ainsi ,  que  deviennent  les  droits 
de  f homme  ?  L'étranger  qui  invente  ne  serait-îl 
pas  un  homme  ?  Son  invention  ne  serait-elle  pas 
sa  propriété?  Son  droit  n'existe-t-il  pas  indépen- 
damment de  votre  loi?  Le  monopole  que  vous 
donnez  au  premier  imitateur,  serait-il  un  encou- 
ragement au  vol?  Elst-ce  là  un  bon  moyen  de  con- 
sacrer^  de  protéger  ce  genre  de  propriété  qui  est 
une  partie  essentielle  des  droits  de  l'homme?  Si  les 
habitans  de  vos  firontières  faisaient  des  excursions 
sur  la  terre  des  nations  voisines  pour  s'f  livrer  au 
pillage,  vous  les  puniriez  comme  des  brigands.  Ce- 
pendant vous  assurez  que  les  inventions  sont  la 
propriété  des  inventeurs,  vous  dites  que  vous 
voulez  faire  respecter  ce  genre  de  propriété ,  puis, 
vous  excitez  vos  compatriotes  à  aller  surprendre  les 
secrets  des  inventeurs  étrangers;  vous  leur  assurez 
le  monopole  des  inventions  qu'ils  ont  volées  ! . . .  / 

On  dira ,  sans  doute ,  qu'il  ne  serait  pas  raison- 
nable d'obliger  les  habitans  d'un  pays  à  aller  cher- 
cher les  objets  dont  ils  ont  besoin^  chez  une  autre 
nation  qui  pourrait  se  trouver  placée  à  une  dis- 
tance immense;  que  cette  nation  pourrait  refoser 
de  leur  vendre  ces  objets,  ou  y  mettre  un  prix  ex- 
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cessif  ;  qu'elle  pourrait  aussi  ne  pas  en  fabriquer 
une  quantité  suffisante  pour  fournir  aux  demandes 
des  autres  nations.  Mais  ces  réponses  qui  prouve- 
raient que  les  principes  qu'on  donne  comme  des 
vérités  éternelles^  sont  subordonnés  aux  besoins  et 
varient  avec  eux  ^  ne  seraient  pas  satisfaisantes.  Est- 
il  plus  raisonnable,  en  effet  /  de  contraindre  les 
habitans  du  département  de  l'Ain  d'aller  se  pour- 
voir des  choses  dont  ils  ont  besoin  auprès  de  l'imi- 
tateur de  Brest  9  plutôt  qu'auprès  de  l'inventeur  de 
Grenève  ?  Les  habitans  du  port  de  Calais  auraient- 
ils  plus  de  peine  à  se  pourvoir  de  certains  objets 
auprès  d'un  inventeur  de  Londres  qu'auprès  d'un 
imitateur  de  Toulouse  ou  de  Perpignan  ? 

L'inventeur  étranger  pourrait ,  dit-on ,  refuser 
de  vendre  ses  productions  ^  ou  y  mettre  un  prix 
trop  élevé  ;  mais  l'imitateur  national  n'a-t-il  pas 
les  mêmes  privilèges?  Ces  privilèges  ne  sont-ils 
pas  garantis  à  l'un  et  à  l'autre  par  le  monopole  ? 
Un  inventeur  pourrait  n'avoir  pas  le  moyen  d'ap- 
provisionner toutes  les  nations  ;  cela  est  incontes- 
table; mais  est-on  sur  qu'un  imitateur  aura  le 
moyen  d'en  approvisionner  une  seule?  Serait-il 
plus  facile  à  un  pauvre  imitateur  des  Landes  ou 
des  Pyrénées  d'approvisionner  la  France  tout 
entière^  qu'à  un  riche  inventeur  de  Londres  ou 
d'Amsterdam  ?  Un  inventeur  qui  ne  peut  pas  four- 
nir à  toutes  les  demandes ,  n'a-t-il  pas  d'ailleurs 
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la  ressource  de  céder  le  droit  d^exploiter  sa  dé- 
couverte dans  certains  lieux  déterminés? 

Ce  n'est  pas  seulement  en  accordant  un  mono- 
pole aux  imitateurs  d'inventions  étrangères ,  que 
les  auteurs  du  déctet  attaquent^  par  l'article  8^  les 
droits  de  Tlionune  qu'ils  ont  proclamés  dans  le 
pràmbule;  c'est  aussi  en  limitant  à  un  certain 
nombre  d'années^  le  monopole  que  la  loi  naturelle 
accorde ,  suivant  eux ,  à  l'inventeur.  S'il  est  vrai , 
comme  ils  le  disent^  que  toute  invention  est  la 
propriété  de  l'inventeur  ;  si  cette  propriété  ne  peut 
pas  être  attaquée  sans  que  les  droits  de  l'homme 
soient  violés  dans  leur  essence  ^  il  est  difficile  de 
comprendre  pourquoi  elle  est  moins  sacrée  après 
la  quatorzième  année  qu'après  le  premier  jour. 
Pour  ne^pas  être  inconséquent  y  on  aurait  dû  dé- 
clarer, ou  que  toutes  les  propriétés  deviendraient 
communes  après  quatorze  années  de  jouissance  9 
ou  que  le  monopole  de  tout  inventeur  serait  per- 
pétuel (i). 

Les  auteurs  qui  ont  adopte  les  maximes  de  l'As- 
semblée constituante^  se  sont  aperçus  qu'elles  con- 
duisaient à  des  conséquences  inadmissibles  ;  ils  ont 
donc  tenté  de  les  modifier  à  l'aide  d'un  autre  prin- 
cipe. Après  avoir  reconnu  les  droits  exclusifs  de  l'in- 
venteur^ ils  ont  admis^  d'un  autre  côté^  que  chacun 

(1)  Yoy.  Remiû  encyclùp^j  année  i8a6|  1 1'%  p.  69^696. 
a.  4 
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a  le  droit  d'user  de  sa  pensée ,  quelle  qu'en  soit 
V origine  y  et  d*imprimer  à  toute  portion  de  matière 
dont  il  est  le  maître  ^  la  forme  de  l'invention  com- 
prise par  son  intdtigence  et  identifiée  avec  sa  pen- 
sée. Je  n'examinerai  pas  id  comment  ils  condliait 
cette  contradiction  :  cet  exama^  nous  écartendl 
trop  du  sujet  de  cet  ouvrée  ^  et  aurait  peu  d'uti- 
lité. 

L'exploitation  exduâve  d'une  découverte  in* 
dustrielle^  garantie  à  l'inventeBr  pour  un  temps 
déterminé^  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de 
donner  un  encouragement  à  l'industrie.  Il  fendrait 
donc^  pour  apprécier  cette  espèce  de  monopoles^ 
examiner  si  les  avantages  qu'ils  prodc^sent  excé- 
dent les  inconvéoitens  qui  ^el  résultent.  S'il  était 
démontré  que  les  entraves  imposées^  à  Itndustrie 
par  les  furiviléges  donnés  aux  inventeurs  y  les  dis- 
cussions et  les  procès  qui  en  scmt  une  suke  natu- 
relle^ causent^  en  définitive^  plus  de  dommage  que 
les  encouragemens  ne  produisent  de  bien  ^  il  est 
dair  qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  mettre  des 
entraves  à  Undustrie. 

On  dit  y  pour  justifier  ces  monopoles^  que  toute 
itrvention  nouvelle  est  profitable  à  la  société^  et 
que  la  société  doit  une  indemnité  à  ceux  de  ses 
membres  qui  font  des  sacrifices  pour  elle;  qu'il  se- 
rait difficile  et  souvent  impossible  d'estimer  d'une 
manière  équitable^  les  avantages  que  la  sodété  re- 
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tire  de  certaines  inventions  ^  et  qoe  la  manière  la 
plus  a&re  de  récompense  un  inventeur  selon  son 
mérite^  c'est  de  lai  garantir^  pendant  un  temps  dé- 
termmë^  Texploita^on  excluave  de  sa  découverte. 

Une  nation  doit,  sans  doute^  indemniser  tout  in- 
dividu des  sacrifices  particuliers  qu'elle  érige  de 
hu }  quand  elle  a  attache  une  récompense  à  un 
service ,  et  que  ce  service  a  été  rendu ,  il  est  évident 
qu'elle  doit  la  récompense.  Mais  est-elle  tenue  d'in- 
demniser les  citoyens  des  sacrifices  qu'ils  font  dans 
la  gestion  de  leurs  intérêts  privés^  quand  il  arrive 
que  ces  sacrifices  tournent  indirectement  à  Favan- 
tage  du  public  ?  Si  Ton  admettait  une  pareiHe  doc- 
trine^ il  ny  aurait  pas  de  peuple  assez  ridbe  pour 
paye  tous  les  services  qui  lui  seraient  rendus.  Il  y 
a  beaucoup  de  gens  qui  se  ruinent  en  se  livrant 
à  des  entreprises  qui  ne  sont  pas  sans  utilité  pour 
le  pnblic;  cependant  il  ne  leur  vient  pas  dans  la 
pensée  de  demander  des  indemmtés. 

On  dit  aoBsi^  pour  justifier  les  privilèges  accordés 
aux  inventeurs^  que  les  imitatem*s  d'une  invention 
ont  un  immense  avantage  sur  celui  qui  en  est  l'au- 
teur, qu'ils  n'ont  point  d'essais  à  fiiire,  et  qu'ils 
sont  dispensés  des  frais  qu'exigent  les  t&tonnemens. 
Mais  on  oublie  de  £aire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  avantages  qu'il  y  a  toujours^  dans  fezercice  d'une 
industrie^  à  se  présenter  le  premier^  et  à  se  feire 
une  réputation  au  moyen  d'une  découverte  utile. 

A. 
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Il  &ut  ajouter  qu'on  élève  des  hommes  pour  se  li-» 
vrer  à  l'exercice  d'une  profession  y  et  non  pour  être 
des  inventeurs  :  les  découvertes  ne  sont  Mtes ,  en 
général^  que  dans  la  pratique  des  arts.  Souvent 
elles  ne  sont  que  d'heureux  accidens  dans  la  vie 
des  gens  qui  se  livrent  à  la  pratique  de  l'industrie. 
S'il  en  est  quelques-unes  qu'on  n'a  pu  mettre  en 
pratique  sans  se  livrer  à  des  dépenses  considérables^ 
le  plus  grand  nombre  exigent  peu  de  frais ,  et  ne 
sont  dues  quelquefois  qu'au  hasard. 

Si  les  lois  ne  donnaient  point  de  privilèges  aux 
auteurs  de  découvertes^  les  hommes  qui  croiraient 
avoir  trouvé  le  moyen  de  produire  une  chose 
utile ^  jusqu'alors  inconnue^  ne  seraient  pas  dans 
une  position  différente  de  ceux  qui  se  proposent 
d'établir  un  art  ou  un  commerce  depuis  long-temps 
connus >  dans  un  lieu  où  ils  n'existent  pas  encore. 
Les  uns  et  les  autres  ont  des  frais  plus  ou  moins 
considérables  à  faire  et  des  chances  de  perte  à  cou- 
rir 'y  les  premiers^  conmie  les  seconds^  jugent  de  la 
bonté  de  leur  entreprise  par  les  bénéfices  qu'ils  en 
attendent^  et  non  par  les  avantages  que  le  public  en 
pourra  retirer.  Il  y  a  peut-être  plus  de  gens  qui  se 
sont  ruinés  en  essayant  d'achalander  une  nouvelle 
boutique^  ou  en  établissant  une  nouvelle  manu- 
facture de  produits  connus  depuis  long-temps^ 
qu'en  faisant  des  essais  pour  obtenir  des  produits 
d'une  nouvelle  espèce.  C'est  à  chacun  à  bien  faire 


«es  cslcuk,  avant  qae  de  se  liyrer  à  des  expériences 
dispendieuses. 

Du  moment  qu'mie  loi  a  promis  à  l'auteur  d'une 
invention  de  lui  en  garantir  la  jouissance  exclu- 
sive pendant  un  temps  détermine^  toute  décou- 
verte £aite  et  constatée  sous  l'empire  de  cette  même 
Joi^  devient  la  propriété  de  celui  qui  en  est 
i'auteur  pour  le  temps  qui  a  été  fixé.  L'inventeur, 
dans  ce  cas^  peut  dire  que^  si  on  ne  lui  avait  ga- 
ranti aucun  privilège,  il  ne  se  serait  pas  livré  à 
des^  essais  ;  qu'il  n'aurait  pas  pris  certains  engage- 
mens^  qu'il  ne  serait  pas  entré  dans  la  carrière  où 
on  l'a  poussé  par  l'appât  d'une  récompense. 
L'abrogation  d'une  loi  qui  aurait  garanti  à  un  in- 
venteur la  jouissance  exclusive  de  sa  découverte 
pendant  un  temps  donné,  ne  saurait  donc  avoir 
d'eSet  que  pour  les  inventions  futures.  Elle  por- 
terait réellement  atteinte  à  la  propriété  si  elle  agis- 
sait sur  les  découvertes  fsdtes  avant  sa  promul- 
gation. 

L'influence  des  pri  villes  accordés  aux  inventeurs 
sur  les  progrès  de  l'industriie,  est  loin  d'être  aussi 
grande  que  quelques  personnes  l'ont  imaginé.  Il 
est  un  grand  nombre  de  connaissances  qui  ont  &it, 
en  peu  de  temps^  d'immenses  progrès  sans  le  se- 
cours des  monopoles.  Toutes  les  branches  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  ont,  depuis 
un  demi-siècle,  devancé  dans  leur  développement 
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les  progrès  des  arts  industriek.  Quelques  hran- 
ches  des  sciences  morales  sont  aussi  beaucoup  plus 
avancées  qu'elles  ne  l'étaient  au  eommencement  de 
notre  première  révolution.  G^endant,  les  savans 
n'ont  pas  été  encouragés  par  l'appât  des  privilèges. 

Dans  les  considérans  de  son  décret ,  l'assemblée 
conatituante  dit  que  le  dé&ut  d'une  dédaralion 
positive  et  authentique^  sur  la  propriété  des  in- 
ventions^ peut  avoir  contribué  jusqu'à  présent 
à  décourager  l'industrie  française^  en  occasionnant 
rémigration  de  plusieurs  artistes  distingués,  et  en 
fiaiwot  passer  à  l'étranger  un  grand  nombre  d'in- 
ventions nouvelles  ;  maïs  personne  ne  s'est  donné 
la  peine  de  faire  voir^  par  un  examen  approfondi 
des  faits ,  quelles  ont  été  les  conséquences  de  la  li- 
berté la  plus  entière,  ou  des  privilèges  aooordéa 
aux  inventions;  le  motif  de  l'assemblée  constituante 
n'est  donc  qu'une  supposition  que  rien  ne  justifie. 
Si  des  artistes  distingués  avaient  porté  leurs  dé- 
couvertes en  Angleterre  pour  y  jouir  d'un  mo- 
nopole ,  ces  découvertes  auraient  dû  y  être  pu- 
bliées pour  y  être  mises  en  pratique  ;  et  elles  au- 
raient pu,  par  conséquent,  être  sur-le-champ  réim- 
portées en  France.  L'absence  de  tout  monopole  ne 
pouvait  donc  pas  causer  un  grand  dommage  à 
l'industrie  française. 

La  question  de  savoir  si^  par  la  nature  des  cho- 
ses ,  toute  découverte  nouvelle  est  la  propriété  de 
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cehn  qui  en  est  Fauteur ,  ou  si  la  garantie  qui  lui 
est  donnée  d'une  îouissimce  endusive,  est  une  reB- 
triction  mÎBe  à  lalibeité  detous les  autres  âtoyens^ 
n'est  paSy  comme  on  ponrrait  être  tenté  de  le 
croire  y  sans  importance  dans  la  pratique. 

Si  l'on  admet 9  ayec  l'Assemblée  constituante^ 
que^  par  la  nature  des  choses  y  toute  découverte 
ou  nouvelle  invention  dans  tous  les  genres  d'in- 
dustrie^  est  la  propriété  de  son  «itenr^  il  s'ensuit 
pr^nièrenient  que  les  dispositions  qui  ont  limité 
le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  l'inventeur 
peut  jouir  exdunvement  de  son  invention ,  et  mis 
des  conditions  à  cette  jouissance,  ont  limité  sa 
propriété  et  restreint  des  droits  inhérens  à  sa  na* 
ture  ;  il  s'ensuit^  en  second  Heu,  que  les  ma^^istrats 
doivent  être  naturelkment  portés  à  r^udre  au 
pro&t  des  mveateurs,  les  diffîcukés  qui  se  présen* 
tent.  Si  l'on  admet ,  au  contraire ,  que  ks  droits 
naturels  d'un  inventeur  conMStent  uniquement  à 
exploiter  son  in  vantien^  sans  p<Mivoîr  empècherque 
d'autres  ne  se  livrait  à  Ja  même  industrie^  il  s'en*- 
suit  que  la  garantie  qui  lui  est  donnée  d'une  jouis- 
sance exclusive^  est  un  véritable  monopole^  c'est- 
à-dire  qu'dle  est  une  restriction  à  la  liberté  de 
touB  les  ôloyenB.  Dans  cette  suf^posltion  9  les  ma- 
gialratB  doivent  tendre  naitiveliement  à  relÂcber 
les  liens  mis  à  la  liberté^  et  résoudre  contre  l'in- 
venteur ies  cas  douteux  qui  se  présentent. 
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Les  magistrats  anglais^  tout  en  admettant  que^ 
suivant  le  droit  commun  de  leur  pays  ^  le  roi  pos-^ 
sède  la  prérogative  de  donner  à  l'auteur  d'une  in-r 
ventton  y  le  privilège  de  l'exploiter  exclusivement 
pendant  un  certain  nombre  d'années^  considèrent 
ce  privilège  comme  un  véritable  monopole.  Ils 
interprètent^  en  conséquence^  en  &veur  de  la  li-> 
berté  générale^  les  doutes  que  les  lois  présentent 
dans  l'application.  Tout  inventeur  qni  ne  s'est 
pas  rigoureusement  soumis  aux  conditions  que  les 
lois  lui  ont  imposées,  est  déchu  de  son  privi** 
lége.  En  France ,  la  magistrature  tend;^  au  con^ 
traire^  ^à  restreindre  la  liberté  dans  l'intérêt  des 
monopoles  ;  cette  fausse  tendance  paraît  être  une^ 
conséquence  de  l'erreur  dans  laquelle  l'Assemblée 
constituante  est  tombée.  Ayant  adnûs  en  prin-^ 
cipe  qu'une  découverte  dans  les  arts  est  la  pro- 
priété de  celui  qui  Fa  &ite^  çt  que  ne  pas  en 
garantir  la  jouissance  exclusive  à  l'inventeur  » 
c'était  méconnaître  les  droits  inhérens  à  la  na-' 
ture  humaine  y  il  était  naturel  qu'on  donnât  à  ces 
prétendus  droits  toute  l'extension  qui  n'était  pas 
incompatible  avec  les  termes  de  la  loi. 

Une  mesure  qui  met  momentanément  obstacle 
au  dévdoppement  d'un  nouveau  moyen  d'exis- 
tence^ est^  en  génial,  moins  désastreuse  que 
celle  qui  détruit  des  moyens  d'existence  déjà  éta- 
blis^ comme  l'acte  qui  prévient  la  formation  d'un 
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mariage,  est  infiniment  moins  faneste  qae  celui 
qui  causerait  la  destruction  d'une  famille.  Le  mo- 
nopole d'une  nouvelle  branche  d'industrie ,  donné 
temporairement  à  l'inventeur ,  avaat  que  personne 
ait  pris  possession  de  cette  industrie^  n'a  pas  d'au- 
tre effet  que  d'arrêter  pour  quelque  temps  la  for- 
mation de  nouvelles  richesses;  il  ne  condamne 
aucune  femille  à  la  ruine  et  à  la  destraction.  Tous 
les  hommes  industrieux  se  trouvent,  après  l'établis- 
sèment  du  monopole,  à  peu  près  dans  l'état  où  ils 
étaient  avant  l'invention.  Si  quelquesr-uns  perdent 
la  chance  de  foire  eux-mêmes  la  découverte,  tous 
sont  appelés  à  jouir  des  avantages  qu'elle  doit  pro- 
duire pour  la  société. 

n  existe  donc  une  immense  di£férence  entre  le 
monopole  d'une  industrie  dont  personne  n'a  pris 
possession,  et  le  monopole  d'une  industrie  déjà 
pratiquée.  Celui-ci  dépouille  nécessairement  un 
nombre  de  personnes  plus  ou  moins  grand,  de  leurs 
moyens  d'existence ,  et  les  condamne  à  là  misère. 
Celui-là  n'a  pas,  en  général,  d'autre  effet  que  de 
surprendre   momentanément  l'essor  d'un  genre 
particulier  d'industrie.  Cette  différence  suffit  pour 
expliquer  la  rigueur  avec  laquelle  les  cours  de  jus- 
tice de  la  Grande-Bretagne  font  observer  les  con- 
ditions imposées  aux  inventeurs  qui  veulent  réduire 
leurs  découvertes  en  monopole,  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi. 
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que  cet  ouvrage  soit  ou  ne  soit  pas  écrit  en  firan- 
çais^  qu'il  ait  été  publié  en  France  ou  en  pays 
étranger.  En  Angleterre ,  on  ne  considère  pas 
non  plus  comme  inventeur  celui  qui  se  borne  à 
mettre  en  pratique  un  procédé  qu'on  lui  a  verba- 
lement enseigné ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  appria  en 
pays  étranger  (4). 

Après  avoir  refusé  le  privilège  de  l'invention  à 
celui  qui  emprunte  à  un  ouvrage  scientifique  le 
moyen  de  Eaire  une  chose  nouvelle ,  il  semble  peu 
raisonnable  de  l'accorder  à  celui  qui  ne  &it  qu'imi- 
ter un  produit  fabriqué  chez  une  autre  nation.  Ce- 
pendant^ la  jurisprudence  anglaise^  et  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante  du  51  décembre  4790^ 
donnent ,  en  pareil  cas  ^  à  l'imitateur ,  les  mêmes 
avantages  que  s'il  était  inventeur.  La  loi  française 
(art.  9)  se  borne  à  restreindre  les  brevets  d'im- 
portation aux  industries  étrangères  dont  les  inven- 
teurs ont  encore  le  monopole  (S). 

Dans  les  deux  pays  ^  on  s'est  laissé  diriger^  quand 
on  a  adopté  cette  mesure ,  moins  par  l'intérêt  bien 

(i)  James  Godson,  P radical  treatise  on  tke  law  of  patents 
for  inventions,  p.  53. 

(a)  Ihidy  p«  98-9^.  -^  Une  industrie  pratiquée  en  pays 
étranger,  qui  serait  décrite  dans  un  ouvrage  scientifique ,  ne 
pourrait  pas  faire  l'objet  d'un  brevet  d'importadon.  Cela  pa- 
rait résulter,  du  moins,  de  la  loi  et  des  arrêts  cités  dans  la  pre- 
mière note  de  ce  chapitre. 


BB8  IHTSSTIOHS   HIDUST&IELLIS.  6l 

entendu  de  Vindustrie,  que  par  cette  jalousie  com- 
merciale qui,  pendant  long -temps,  a  divisé  les 
nations ,  et  qui  n'est  pas  encore  éteinte.  Lorsqu'une 
industrie ,  utile  pour  celui  qui  s'y  livre  comme 
pour  le  public ,  est  pratiquée  chez  une  nation ,  eUe 
ne  tarde  pas  à  ise  répandre  chez  les  autres.  Il  n'est 
pas  nécessaire ,  pour  la  propager ,  de  recourir  à 
l'appât  des  monopoles.  Les  communications  entre 
les  peuples  policés  sont  aujourd'hui  si  fedles  et  si 
rapides ,  tous  les  hommes  industrieux  sont  telle- 
ment à  l'affût  des  procédés  qui  peuvent  leur  «ssu- 
^  rer  quelques  bénéfices ,  que  l'importation  d'une 
industrie  nouvelle  n'a  nul  besoin  d'être  stimulée. 
Le  monopole  dont  on  &it  jouir  l'auteur  de  l'im- 
portation^ est,  pour  la  société^  un  mal  qui  n'est 
compensé  par  aucun  avantage. 

U  est  possible  que  deux  personnes  fassent  la 
même  découverte ,  et  demandent  un  brevet  d'in- 
vention à  peu  près  en  même  temps.  Lorsqu'un  pa- 
reil cas  se  rencontre,  la  jurisprudence  anglaise 
donne  le  privilège  de  l'exploitation  à  celle  des  deux 
qui ,  après  avoir  obtenu  son  brevet,  publie  la  pre- 
mière sa  découverte ,  et  qui  en  assure  ainsi  une 
prompte  jouissance  au  public. 

Les  termes  dont  se  sert  le  statut  de  Jacques  P' 
pour  désigner  les  choses  qui  peuvent  être  l'oljet 
d'un  monopole  (new  manufacture),  indiquent, 
non  des  idées  ou  des  vérités  générales,  comme  le 
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décret  de  rA^semblée  constituanle  ^  mais  des  choses 
matérielles  produites  parla  main  de  l'homme.  Ces 
termes  sont  moins  généraux,  et  surtout  moins  Tar- 
gues que  ceux  qui  sont  employés  par  la  loi  frai^ 
çaise.  Cependant,  ils  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés,  et  ils  embrassent  tant  de  choses  qu'ils 
n'ont  jamais  été  complètement  définis.  Le  sens  en 
a  été ,  au  reste ,  assez  bien  déterminé  par  un  long 
usage  et  par  les  ccmtroveirses  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu  devant  les  cours  de  justice. 

Une  chose  ne  peut  être  l'objet  d'un  privilège  que 
lorsqu'elle  est  &ite  par  la  main  de  l'homme ,  qu'elle 
est  nouvelle,  qu'elle  n'a  pas  encore  été  mise  en 
usage ,  qu'elle  peut  être  l'objet  d'une  vente  ou  d'im 
échange,  qu'elle  est  utile  à  la  société,  ou  que  du 
moins  la  vente  n'en  est  pas  illicite. 

L'industrie  agricole  exerce  une  influence  im- 
mense sur  la  plupart  des  productions  de  la  nature  j 
cependant  on  ne  considère  pas  ces  productions 
comme  ayaat  é^  formées  par  la  maia  de  l'homme. 
Aussi,  quoique  beaucoup  de  découvertes  aient  été 
feites  dans  l'agriculture,  il  ne  parait  pas  que  ceux 
qui  en  ont  été  les  auteurs,  les  aient  considérées 
comme  leur  propriété  exclusive ,  et  qu'ils  aient  ré- 
damé le  privilège  de  les  exploiter.  Un  chimiste  qui, 
par  le  mâange  de  plusieurs  choses  déjà  connues, 
parvient  à  former  un  tout  jusqu'alors  inconnu  , 
peut  obtenir  le  privilège  de  le  fabriquer.  Un  agri- 
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coheur  qui ,  par  des  combmaidons  analogiies^  ob- 
tiendrait de  ses  terres  ou  de  ses  troapeauz  des 
produits  précieaz  que  personne  n'aurait  obtenus 
avant  lui^  ne  serait  pas  admisà  rëdamer  le  privi* 
lëge  de  les  prodoûre  seul.  Les  termes  mêmes  de  la 
loi  anglaise  condamneraient  une  telle  prétention; 
ceux  de  la  loi  firançaise  paraîtraient^  au  contraire 
b  justifier.  Cependant^  si  la  question  se  présentait 
parmi  nous^  il  est  probable  que  le  bon  sens  Fenn 
porterait  sur  la  lettre  de  la  loi.  Il  fiant  donc  qu'un 
ptoduit  soit  fisbriqué  par  la  main  de  l'homme  ^ 
pour  fiaire  l'objet  d'un  monopole  au  profit  de  l'ii»* 
venteur(^). 

II  iaut^  de  plus^  qu'il  soit  nouveau^  c'est*à-dire 
qu'il  n'en  ait  pas  existé  de  semblable.  Un  ouvrage 
dans  lequel  on  en  trouverait  la  description ,  et  où 
l'on  aurait  exposé  les  moyens  de  l'obteiûr,  suffirait, 
ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu ,  pour  lui  enlever  tout  ca- 
ractère de  nouveauté.  La  circonstance  que  l'inven- 
teur n'aurait  pas  connu  cet  ouvrage^  servirait  sans 
doute  à  prouver  son  mérite ,  mais  ne  prouverait 
rien  en  faveur  de  la  nouveauté  de  l'invention.  Il 
ne  suffit  pas  ^  en  eff^y  pour  obtenir  le  privilège  de 
fabriquer  tme  marchandise  quelconque,  de  Favoir 
inventée  ;  il  &ut^  de  plus,  que  d'autres  n'^i  aient 

(i)  Joseph  CMtty,  Dreatùe  on  the  iatps  qf  commerce  and 
nuamfactares,  yol.  H,  diap.  Xlly  p.  19a.  —  Ridurd  Godsoa^ 
PraeHcal  treatisty  p.  ^%. 
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sultat  que  de  fiiciliter  le  développement  de  nos  or- 
ganes physiques  ou  intellectuels^  de  les  rendre  plus 
propres ,  par  exemple ,  à  exécuter  certaines  opéra- 
tions ,  ne  poiirrait^  à  plus  forte  raison^  être  l'objet 
d'un  privilège.  Les  produits  d'une  telle  méthode, 
en  la  supposant  efficace ,  seraient  des  hommes  plus 
habiles ,  plus  ingénieux,  plus  adroits  ou  plus  forts^ 
et  de  tels  produits  ne  peuvent  être  ni  vendus  -,  ni 
échangés»  Dans  la  possession  d'une  méthode  ou 
dans  la  connaissance  de  certaines  vérités  générales, 
il  n'y  a  rien  de  matériel,  rien  qui  puisse  être  l'objet 
d'un  commerce  proprement  dit ,  rien  que  la  main 
de  l'homme  ait  formé  (4). 

Une  hnt  pas  confondre  un  principe  de  physique, 
une  vérité  élémentaire ,  soit  avec  les  choses  nou- 
velles qu'on  peut  produire  à  l'aide  de  ce  principe  , 
soit  avec  les  machines  ou  les  instrumens  nouveaux, 
à  l'aide  desquels  on  en  tire  parti  au  profit  de  Pin- 
dustrie.  Le  savant  qui,  le  premier,  observa  quel- 
ques-unes des  propriétés  du  feu  et  de  l'eau ,  la  force 
de  là  vapeur,  par  exemple^  n'aurait  pu  obtenir  le  pri^ 
vilége  exclusif  de  faire  usage  de  cette  force  ,  quel 
que  fut  d'ailleurs  le  mérite  dé  sa  découverte.  Le 
mécanicien  qui  inventa  une  machine  propre  à  en 

(i)  Par  un  arrêt  du  12  jcdn  i83o,  la  Cour  royale  de  Gre- 
noble a  décidé,  avec  raisoui  qu'une  méthode  de  lecture^  quel- 
que bonne  qu'elle  pût  être,  ne  pouvait  pas  être  Tobjet  d'un 
brevet  d'invention. — J.-B.  Sttty,  l.  XXXlï,  a*  part.,  p.  11. 
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tirer  parti  et  à  en  régnlariser  l'action^  pouvait,  au 
contraire,  obtenir  le  privilège  de  fabriquer,  d'em* 
ployer  ou  de  vendre  des  machines  de  cette  es- 
pèce (4).  La  force  de  la  vapeur  n'est  pas,  connue 
la  machine  qu'elle  nie(  en  modvement,  le  produit 
de  l'industrie  humaine;  elle  ne  peut  pas  plus  être 
un  objet  de  commerpa  que  l'électricité,  la  gravi- 
tation, ou  que  l'élastiqité  de  l'air  (S). 

Les  jurisconsultes  anglais  exigent,  de  plus ,  pour 
qu'une  découverte  donne  naissance  à  un  privil^e^ 
que  la  chose  inventée  ait,  par  elle-même,  une  cer- 
taine importance ,  et  qu'elle  soit  utile  au  public. 
On  a  quelque  peine  à  concevoir  comment  une 
chose  qui  ne  serait  d'aucune  utilité  pour  per- 
sonne ,  pourrait  être  un  objet  de  commerce.  On 
ne  comprend  pas  plus  facilement  pourquoi  le  pro- 
ducteur d'une  chose  dépourvue  d'utilité,  tiendrait 
à  la  fabriquer  exdusivement ,  ou  pour  qudliç  rai- 
son un  te]  privil^e  lui  serait  disputé.  Cependant 
la  question  s'est  quelquefois  présentée,  et  il  a  été 
décidé  qu'une  çhoae  qui,  par  elle-même,  était  sans 
valeur  ou  sans  utilité,  ne  pouvait  donner  heu  à 
un  monopole  au  profit  de  l'inventeur.  La  raison 
en  est  que,  si  l'on  autorisait  des  monopoles  pour 
des  découvertes  qui  n'ont   aucune  importance 

(i)  Joseph  Chitty,  Treaiise  on  êhe  latps  of  commerce  and 
numufaeiuresy  toI.  Il,  cb.  XII,  p.  194. 

(a)  James  GoâêCfu,  Practical  treûiiae,  p.  7$^4- 

5. 
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« 

réelle^  on  surchargerait  d'entraves  l'industrie  et 
le  commerce  y  sans  aucun  profit  pour  la  société. 
U  pourrait  arriver  aussi  qu'en  &isant  éprouver 
à  un  objet  dont  le  commerce  est  libre^  une  mo- 
^fication  insignifiante^  un  individu  parvînt, 
an  moyen  d'un  brevet  d'invention  ^  à  tromper  le 
public  auquel  il  persuaderait  qu'une  marchandise 
pour  laquelle  on  a  obtenu  un  brevet  d'invention  ^ 
vaut  mieux  que  celle  qu'il  est  permis  à  chacun  de 
febriquer  et  de  vendre  (i). 

Exiger  qu'une  chose  soit  utile ^  c'est  exiger,  à 
plus  forte  raison,  que  la  production  et  le  com- 
merce en  soient  licites.  Un  objet  dont  la  vente  se- 
rait contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs ,  ne 
pourrait  pas  plus  être  la  matière  d'un  monopole 
que  d'un  commerce  libre.  Celui  qui  aurait  sur- 
pris un  brevet  d'invention  pour  la  BaJ^rication  d'un 
tel  objet,  n'obtiendrait  de  la  justice  aucune  pro- 
tection pour  l'exploitation  de  son  monopole. 

Pourvu  que  la  chose  produite  soit  réellement 
nouvelle,  il  importe  peu  qu'elle  ait  été  obtenue 
en  séparant  des  élémens  que  la  nature  avait  unis  ^ 
ou  en  combinant  ensemble  des  choses  qui  exis- 
taient séparément.  Le  savant  qui  découvrit  l'art 
d'extraire  du  sucre  d'une  racine ,  aurait  pu  pré-- 
tendre  au  privilège  d'exploiter  pendant  un  cer- 

(i)  James  Godson,  p.  66. 


tain  temps  cette  branche  d'industrie  ^  comme  ce* 
lui  qui,  par  le  mélange  de  certaines  drogues ,  par- 
vint à  composer  cette  liqueur  noire  qui  nous  sert 
à  fixer  nos  idëes  sur  Je  papier.  Il  imparte  égale- 
ment peu  que  la  chose  produite  soit  destinée  à 
être  immédiatement  consommée  comme  certains 
remèdes,  ou  qu'elle  soit  destinée  à  produire  d'au-* 
très  marchandises ,  comme  certaines  machines  ou 
certains  outils.  L'essentiel,  pour  obtenir  le  mo^ 
nopole  de  la  fabrication ,  c'est  que  la  chose  pro- 
duite soit  nouvelle ,  qu'elle  ait  une  véritable  im- 
portance, que  l'usage  en  soit  licite,  qu'elle  ait  été 
inventée  par  celui  qui  réclame  le  privilège  de  la 
fabriquer,  et  que  le  procédé  de  la  fabrication  n'ait 
pas  été  divulgué  par  l'usage  de  la  chose  ou  au- 
trement. 

Le  mot  invention  ne  désigne  pas  seulement  la 
découverte  d'une  chose  entièrement  nouvelle  ;  il 
sert  aussi  à  désigner  les  additions  ou  perEectîon- 
nemens  apportes  à  des  choses  déjà  connues.  Les 
machines  un  peu  comph'quées  sont  rarement  le 
produit  des  découvertes  d'un  seul  homme  ;  elles 
n'arrivent  à  un  certain  degré  de  perfection  que  par 
les  additions  qui  y  sont  fedtes  successivement.  Or, 
chaque  addition  qui  en  accroît  la  puissance  ou 
Futilité,  est  une  découverte  pour  l'exploitation  de 
laquelle  un  brevet  peut  être  demandé.  La  de- 
mande et  la  concession  du  privilège  doivent  por-* 
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ter^  au  reête^  non  8ur  la  chose  perfectionnée,  mais 
seulement  sur  l'addition  ou  le  perfectionnement 
qu'on  y  a  feit.  La  concession  serait  nulle  ^  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  si  elle  portait  sur  la  chose 
tout  entière. 

Les  lois  anglaises  considèrent  l'exploitation  ex- 
çlusiTe  d'une  découverte  dans  les  arts,  comme  un 
véritable  monopole ,  c'est-à-<iire  comme  une  res- 
triction au  droit  qui  appartient  à  chacun  de  se  li- 
vrer à  l'exercice  d'une  industrie  qui,  par  elle- 
même,  n'a  rien  d'illicite.  Le  privilège  donné  à  l'in^ 
venteur  ne  résulte  donc  pas  du  seul  fisitt  de  in- 
vention ;  il  résulte  de  la  concession  que  lui  &it 
l'autorité  publique.  Or ,  cette  conc^ion  no  peut 
pas  avoir  lieu^  si,  avant  d'être  feite,  d'autres  per- 
sonnes sont  en  possession  de  la  découverte.  L'in- 
venteur qui,  de  qudque  manière  que  ce  soit,  di- 
vulgue son  secret  avant  d'avoir  obtenu  un  privi* 
lége,  doxme,  par  cela  même,  à  chacun  la  feculté  de 
le  mettre  en  pratique.  Gette  feculté  une  fois  ac^ 
quise^  ne  peut  plus  être  enlevée,  quand  même  péi*- 
sonne  n'en  aurdt  encore  hit  usage. 

Les  lois  françaises,  après  avoir  considéré  toute 
découverte  comme  la  propriété  de  cehii  qui  en 
est  l'auteur,  disposent  cependant  de  la  même  ma- 
nière que  les  lois  anglaises.  Elles  fout  dater  le  privi- 
lège de  l'inventeur,  non  du  jour  où  il  a  feit  sa  dé- 
couverte, mais  du  jour  ou  le  ministre  de  l'intérieur 
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délivre  à  l'inveiiteur  un  certificat  qai  constate  la 
Féceplion  de  8a  dema«de,  En  France ,  comme  e|i 
Angleterre,  l'auteur  d'une  découyerte  ne  peut  plut 
prétendre  à  l'exploiter  exclusivement,  si,  avant 
l'obtention  de  aon  priviJ^e,  d'autres  ont  acquis 
les  connaissanoea  Déce88aii>es  pour  la  mettre  en 
exécution  (^). 

Cette  disposition ,  toute  rigoureuse  qu'elle  pa« 
raît,  n'est  cepenidant  que  l'application  d'un  prin- 
cipe de  justice  que  tous  les  peuples  doivent  se  fiiire 
un  devoir  d'observer.  Elle  n'est  qu'une  consé- 
quence ou  qu'une  application  de  la  garantie  don- 
née aux  moyens  d'existenœ  légitimement  acquis, 
aux  espérances  J^itimement  formées.  Cette  garan- 
tie, qui  s'applique  à  tous  les  genres  d'industrie  et  à 
touiies  les  {»t>priété0,  est  plus  importante  que  les 
encourag^mens  donnés  a]u  commerce  par  des  mo- 


(ï)  Un  fabricant  pounimi  comniie  contrefaolear  n'a  pas 
besoin  de  proaTer,  pour  demander  la  nalUté  du  brevet  d*in- 
▼enlion  en  Tertu  dnqnel  il  est  attaqué  »  qu'il  était  personnel- 
lement en  possesaion  de  roidastrie  brerefëe,  on  qui!  potié- 
daît  les  connsias^ncta  aëceassirea  poorrezereer,  «Taiit  l'obten- 
aion  da  b^eret;  il  loi  suffit  d'établir  que  cette  indoatrie  était 
exercée  on  connoe  par  d'autres  que  par  rinTentenr,  a-vant  que 
celui-ci  eût  obtenu  son  brevet.  Les  jugemens  qui  décidaient  le 
contraire,  ont  toujours  été  annulés ,  lorsqu'ils  ont  été  dénoncés 
il  la  Cour  de  cassation,  (f^o/.  les  arrêts  des  lo  décembre  iSoB, 
19  mars  tS%t  et  it  jàn^er  iSiS,  dans  le  Recueil gémérai  des 
lois  et  arrêts,  de  M;  J.-B.  Sirey.  ) 
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nopoles.  Partout  où  elle  manque,  tout  autre  moyen 
de  faire  prospérer  les  arts  et  le  commerce  est  illu-^ 
soire;  elle  est  le  premier  et  le  plus  grand  des  en^ 
couragemens.  Si  l'auteur  d'une  découverte  déjà 
connue  du  public  et  dont  l'exploitation  est  permise 
à  chacun,  était  admis  à  en  demander  le  monopole^ 
on  ne  pourrait  lui  accorder  sa  demande,  sans  courir 
le  risque  de  porter  atteinte  à  des  établissemens  déjà 
formés  sous  la  protection  des  lois.  Les  pertes  qui 
résulteraient  d'une  atteinte  de  ce  genre,  et  lescrain* 
tes  qu'elle  inspirerait  à  ceux  qui  se  proposeraient 
de  former  des  établissemens  industriels ,  seraient, 
pour  la  société ,  des  maux  plus  graves  que  la  dé- 
chéance prononcée  contre  un  inventeur  qui  n'a  pas 
su  garder  le  secret  de  son  invention.  Le  privilège 
attaché  à  une  découverte  ne  peut  donc,  comme 
tous  les  autres  monopoles,  exister  que  par  la  con- 
cession que  l'autorité  publique  en  feit  à  l'inventeur; 
et  la  concession  ne  peut  être  valable  qu'autant  qu'au 
moment  où  elle  a  eu  lieu,  personne  ne  s'était  en- 
gagé dans  l'içxploitatioa  d'une  industrie  pareille. 
La  première  condition  imposée  à  un  inventeur 
qui  veut  obtenir  le  privilège  d^exploiter  sa  décou- 
verte, est  d'exposer  clairement  en  quoi  elle  con- 
siste. Cette  exposition ,  à  laquelle  on  donne  le  nom 
de  spécification ,  doit  être  conçue  de  telle  manière 
qu'en  la  lisant ,  tout  homme  d'une  instruction 
moyenne  puisse  avoir  des  idées  exactes  de  l'inven* 


tion  y  et  la  mettre  en  pratique  y  s'il  est  versé  dans 
l'art  auquel  elle  se  rapporte.  Suivant  la  jurispru- 
dence anglaise ,  l'inventeur  doit  décrire  non-seule- 
ment la  chiise  inventée^  mais  aussi  la  méthode 
suivant  laquelle  il  l'a  faite  ;  il  est  tenu,  de  plus,  d'in- 
diquer la  matière  dont  il  l'a  composée.  ïl  doit 
écarter  de  sa  description  tout  ce  qui  est  étranger  à 
sa  découverte^  tout  ce  qui  pourrait  la  rendre 
obscure  (4). 

Le  décret  de  l'assemblée  constituante,  du  51  dé- 
cembre 4790,  impose  à  l'inventeur  l'obligation  de 
donner  une  description  exacte  des  principes, 
moyens  et  procédés,  qui  constituent  sa  découverte, 
ainsi  que  les  plans ,  coupes  ,  dessins  et  modèles 
qui  pourraient  y  être  relatifi.  Cette  disposition, 
conforme  à  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  a 
pour  objet  de  déterminer ,  d'une  manière  exacte  y 
la  nature  et  l'étendue  de  chaque  découverte ,  de 
donner  au  public  une  par&iite  connaissance  de 
l'invention  ,  et  de  fournir  aux  hommes  indus- 
trieux qui  veulent  £ure  faire  des  progrès  à  l'in- 
dustrie ,  le  moyen  de  s'assurer  qu'ils  n'empiètent 
pas  sur  les  privilèges  acquis  par  d'autres  inven- 
teurs. 

La  jurisprudence   anglaise  est  très-sévère  sur 

(i)  Richard  Godson ,  Practical  irealisey  p.  109.  —  Joseph 
Chittj,  TVeaiise  on  the  lawsof  commerce  and  manu/acturcs, 
ToL  Ily  eh.  XII,  p.  aai-ao4. 
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l'exactitude  qu'elle  exige  daqs  lesdeaeviplidns  ;  elle 
déclare  Qulles  toutes  les  coticeesiom  accordées  sur 
des  spécifications  faites  de  manière  à  induire  le  pu* 
Uic  en  erreur ,  ou  à  lui  laisser  ignorer  une  partie 
de  la  découverte*  Un  inventeur,  par  «exemple  y  qui, 
dans  la  description  de  sa  découverte,  comprendjvtit 
des  parties  qui  sont  anciennes ,  en  laissant  croire 
que  l'invention  lui  en  appartient,  perdrait,  par  ce 
seul  fiait,  le  privilège  de  febriquer  les  parties  dont 
la  découverte  est  à  lui.  Il  doit  ne  décrire  que  ce 
qu'il  a  inventé,  ou,  s'il  décrit  toute  là  chose,  il 
doit  indiquer,  d'une  manière  exacte,  les  parties  qui 
sont  anciennes ,  et  celles  qui  sont  nouvelles.  La  loi 
française  di^ose  à  cet  égard  de  la  même  manière 
que  la  loi  anglaise. 

L'omissioil ,  dans  la  description  ,  de  quelques 
parties  essentielles  suffirait  aussi  pour  invalider  la 
concession  du  privilège ,  surtout  si  l'on  avait  des 
caisons'de  pens^  qu'elle  a  été  faite  volontairement, 
et-  dans  la  vue  de  tromper  le  public*  La  concession 
peut  égfldement  être  annulée,  si  l'auteur  s'est  expri- 
mé dians  des  termes  tellement  ambigus,  qu'ils  puis- 
sent s'appliquer  à  divers  procédés ,  aans  qu'on  ait 
le  moyen  de  savoir ,  par  la  description ,  quel  est 
celui  qui  doit  produire  le  résultat  désiré.  Elle  se- 
rait également  nulle  si  l'inventeur  avait  compris, 
dans  sa  description,  des  choses  iqiutiJes  et  d^utilne 
fait  pas  lui-même  usage ,  dans  la  vue  de  rendre  sa 
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dëcoQVerte  plus  compliquée ,  et  dHndoire  eu  er«* 
reur  ceui  qui  voudraient  limiter  •  L'inventeur  qui 
ex)poserait  plusieurs  moyens  d'obt^ûr  un  résulmt; 
serait  déchu  de  son  privil^e^  si  parmi  les  moye&s 
indiqués^  il  y  en  avait  un  qui  ne  prodaisic  pas 
Teffet  annoncé.  H  en  serait  de  mème^  s'il  attribuait 
à  la  chose  inventée  des  qualités  qu'elle  n'a  pas^  des 
effets  qu'dle  ne  peut  pas  produire  ;  s'il  n'indiquait 
pas  tous  les  moyens  de  créer  la  chose  (ie  la  meil- 
leure quaUté ,  ou  s'il  indiquait  des  matièt<es  plus 
dières  que  celles  dont  il  &it  lui-même  mtage:  La 
concession  du  monopole  n'est  {iaite ,  en  un  mot  ^ 
que  sous  la  condition  que  l'inventeur  £ait  eonnnicre 
tout  ce  qu'il  sait  relativement  à  sa  découverte^  et 
qu'il  ne  s'attribue  que  ce  qui  lui  sf^pàrtient.  Si 
cette  condition  n'est  point  remplie  ^  '  le  priv^I^e 
s'évanouit  (4). 

La  manière  d'obtenir  la  concession  d'un  privi- 
lége  pour  l'exploitation  d'une  découverte ,  n'eirt 
pas  la  même  en  France  qu'en  Angleterre.  La  des- 
cription ou  spécification  lest  exigée  dans  les  dtuii 
pays  ;  mais^  qaand  elle  est  faite  ^  leé  procédés  ne 
sont  plus  les  mêmes.  En  France ,  l'mveiiteur  qui 
veut  obtenir  un  brevet  d'invention^  après  a^^r 
payé  le  droit  exigé  par  la  loi^  met  sous  enveloppe 

(i)  Loi  dû,  3i  décembre  1789,  art.  16.  — lame$GodsoDy 
Praciicai  treatise,  p.  ioa-z36. 
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la  description  de  sa  découverte,  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur^  par  laquelle  il  demande  un 
brevet ,  les  dessins  explicatif  de  son  invention^  et 
l'inventaire  de  toutes  les  pièces  jointes  àsa  demande. 
Le  paquet  cacheté  est  déposé  à  la  préfecture  ^  où 
l'on  dresse  un  procès-verbal  du  dépôt  sur  le  dos 
même  du  paquet^  et  une  copie  du  procès-ver- 
bal  est  remise  au  pétitionnaire.  Dans  la  semaine^ 
les  pièces  ainai  cachetées  sont  envoyées  par  le  pré- 
fet au  ministère  de  l'intérieur  ^  où  l'on  enregistre 
le  procès-verbal  inscrit  sur  le  dos  du  paquet ,  à 
l'instant  même  où  il  arrive.  Aussitôt ,  le  paquet  est 
ouvert ,  et  l'on  expédie  à  l'inventeur  un  certificat 
de  sa  demande.  Ce  certificat  est  son  titre  de  pro-* 
priété  ^  et  ne  peut  lui  être  refusé. 

On  voit ,  par  cet  exposé ,  qu'avant  la  délivrance 
du  brevet  d'invention^  personne  n'est  appelé  à  pro* 
noncer^  ni  sur  la  réalité  de  la  découverte,  ni  <ur 
son  utilité ,  ni  sur  l'exactitude  de  la  description , 
ni  sur  la  régularité  de  la  demande.  L'autorité  pu- 
blique n'intervient  que  pour  percevoir  un  impôt , 
pour  constater  une  prétention  et  en  déterminer  la 
date.  Le  certificat  délivré  par  elle  ne  préjuge  abso- 
lument rien  sur  la  réalité  y  ou  l'importance  y  ou  l'utir 
lité  de  l'invention.  Si ,  plus  tard ,  des  difficultés 
s^élèvent  à  ce  sujet  y  entre  le  prétendu  inventeur  et 
ses  citoyens ,  ce  n'est  qu'aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  prononcer.  Chacun  est  admis  à  soutenir  et 
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éprouver  ,  ou  que  la  chose  n'est  pas  nouvelle ,  ou 
que  le  possesseur  du  brevet  n'est  pas  auteur  de 
l'invention ,  -ou  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
conditions  prescrites  par  les  lois. 

Le  gouvernement  anglais  a  cru  qu'il  ne  pouvait 
pas  ainsi  concéder  un  monopole  pour  l'exploita- 
tion d'ane  découverte,  avant  que  d'avoir  fait 
examiner  s'il  existe^  en  effet  ^  une  découverte^  et 
si  elle  peut  être  utile  au  public.  La  demande  des 
lettres-patentes  pour  une  invention  ,  doit  passer 
dans  plusieurs  bureaux^  où  elle  est  examinée  par 
les  bommes  de  loi  de  la  couronne.  L'objet  de  cet 
examen  est  de  garantir  le  public  de  toutes  trom- 
peries^ de  mettre  la  couronne  à  l'abri  des  surprises  ^ 
et  de  prévenir  les  inconvéniens  qui  résulteraient 
de  la  concession  du  privilège  de  âdbriquer  et  de 
vendre  un  produit  indigne  de  protection.  Les  of- 
ficiers du  gouvernement  ont  doncla  faculté  de  re- 
fuser des  lettres-patentes  &  l'inventeur  ^  et  ne  soioit 
pas  tenus  de  rendre  raison  des  causes  de  leur  refus. 
L'auteur  d'une  découverte  leur  demande  des  let- 
tres-patentes^ non  à  titre  de  droit ,  mais  à  titre  de 
concession  ou  de  grâce;  sous  ce  rapport ,  la  loi 
anglaise  est  en  opposition  avec  la  loi  française  (^). 
S'ils  lui  en  accordent,  personne  n'est  privé  pour 
cela  du  droit  de  mettre  en  question  la  réalité, 

(i)  James  Godson,  p.  47* 
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l'importance  ou  l'utilité  de  la  découverte  ;  chacun 
est  admis ^  au  contraire  ^  comme  en  France,  à 
contester  la  légalité  de  la  concession.  . 

La  loi  française  veille  particulièrement  aux  in- 
térêts de  l'inventeur  ;  elle  prend  toutes  les  précau- 
tions possibles ,  pour  que  sa  découverte  ne  lui  soit 
pas  injustement  enlevée.  Elle  ne  donne  pas  aux  of- 
ficiers du  gouvernement  le  pouvoir  de  prononcer 
sûr  la  réalité  ou  Futilité  de  la  découverte ,  de  peur 
qu'ils  ne  se  trompent  ou  ne  se  rendent  coupables 
d'injustice  (i).  La  loi  anglaise  paraît  s'occuper  des 
intérêts  du  public  plus*  que  de  ceux  de  l'inventeur; 
elle  donne  plus  de  confiance  aux  officiers  de  la  cou- 
ronne j  et  ne  craint  pas  qu'ils  abusent  de  leur  au- 
torité, au  prqudice  de  l'auteur  delà  découverte.  Il 
est  douteux  cependant  qu'en  définitive,  cette  sol- 
licitude«oit  très-profitable  au  public;  car  il  n'arrive 
guère,  ou  pourrait  même  direqu'iln*arrive  jamais, 
que  le  gouvernement  refuse  les  lettres-patentes  qui 
lui  sont  demandées.  Les  droits  que  l'inventeur  est 
obligé  de  payer  au  fisc  ,  avant  que  d'avoir  tiré 
aucun  bénéfice  de  sa  découverte,  la  feiculté  que 
chacun  possède  de  discuter  publiquement  le  mérite 
OM  la  réalité  de  l'invention ,  le  pouvoir  donné  aux 
tribunaui  de  prononcer  ^  sur  fat .  légalité  de  la  con- 
cession du  privilège,  et  l'attention  que  chacun  àp- 

(i)  Loi  dii  a5  mai  1791,31!.  i^'; 
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porte  dans  ses  achats  y  sont  des  gaientîes  plus 
sures  que  Texamen  auquel  se  bvrent  les  officiers 
du  gouvernement  ayant  la  dëlivrance  des  lettres- 
patentes. 

La  description  ou  specâfiaatîon  que  Fauteur  a 
faite  de  sa  déoouTerte^  doit  être  inscrite  sur  un  te* 
giâtre  public ,  que  chacun  a  le  droit  de  consullier. 
En  Angleterre^  toute  personne  peut ,  non«>S6u1e* 
ment  consulter  ce  registre  ;  mais  aussi  se  fidre  dé- 
livrer copie  d^une  spécification  qu'elle  se  crait 
intéressée  à  tonnaitre.  Cette  disposition  a  pour 
objet  de  garantir  au  puUic  la  possession  de  la  dé* 
couverte^  et  ,de  donner  à  chacun  la  faculté  de 
r^xpJoiter,  quand  Je  privil^  de  l'infenteur  est  ei^* 
pirë^  Elle  a  aussi  pour  objetv/de  prévenir  1&  pertes 
q^e  d<^  boHunes  industrieux,  pourraient  iaire  ^  en 
se  livrant  à  des  travaux,  et  en  sollicitant  la  conces^ 
sion  d'un  prlvUége  pour  une  industrie  qui  serait 
déjà  privil^îée.  Des  inventeurs  ont  quelquefois 
tenté  d'obtenir  que  leurs  descriptions  ou  spécifia 
cations  ne  fassent  pas  livrées  au  public ,  en  alié- 
guaiit  que  les  étrangers  pourraient  profiter  de 
leiDrs.  découvertes  ;  mais  ces  tentatives  n'ont  «a 
au0m  succès  (i).  Ëoi France ,  la  description  d'ime 
découverte  ne  pourrait  être  cachée  au  public^  qu'en 
vertu  d'uneloi  spéciale  qui  aurait  autorisé  le  secret, 

(1)  lames  Godson,  Pmciical  $resiise^  p.  143*144. 
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après  ijue  l'inventeur  aurait  eu  £ait  connaître  les  rai- 
sons politiques  ou  commerciales  quis'opposent  à  la 
publicité. 

L'inventeur  qui  obtient  en  France  un  brevet 
d'invention  ,  est  tenu  de  mettre  8a  découverte  en 
activité  dans  les  deux  années  qui  suivent^  sous 
peine  de  déchéance  y  à  moins  qu'il  ne  justifie  des 
raisons  de  son  inaction.  Cette  disposition ,  qui  pa- 
rait d'abord  assez  juste ,  laisse  cependant  un  vaste 
champ  à  l'arbitraire ,  puisqu'elle  ne  dit  pas  quelles 
sont  les  causes  propres  à  justifier  l'inventeur  de 
n'avoir  pas  mis  sa  découverte  en  pratique.  L'auteur 
d'une  découverte  qui  a  fait  des  frais  ^  pour  s'en  as- 
surer exclusivement  l'exploitation ,  et  qui  néan- 
moins ne  l'exploite  pas ,  a  certainement  quelques 
bonnes  raisons  à  donner  de  son  inaction.  La  &- 
culte  donnée  aux  juges  d'admettre  comme  valables 
toutes  sortes  d'excuses,  ou  de  les  repousser  toutes,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  garantie ,  ni  pour 
le  public  ni  pour  l'inventeur. 

La  durée  du  monopole  que  les  lois  anglaises 
permettent  d'accorder  à  l'inventeur  ^  ne  peut  pas 
excéder  quatorze  ans;  mais  elle  est  quelquefois 
moins  considérable.  Le  gouvernement  la  détermine, 
en  prenant  en  considération  les  frais  qu'exigent 
la  mise  en  action  de  la  découverte ,  et  les  bénéfices 
probables  qui  peuvent  être  fisdts  dans  un  temps 
donné.  En  France,  la  durée  du  monopole  est  de 


BU  unnuiTiQiis  ncnusniuAis.  8  c 

cinq,  de  dix  ou  de  quinze  ans,  au  choix  de  Fin-* 
veateor  ;  comme  on  awaU  ^  craindre  que  Vanr 
leur  d'une  découverte  âf  donnai  toûjpurs  te  pré- 
férence an  terme  leplnêlofig,  on  a  élevé  la  somoie 
à  payer  au  trésor  public,  en  raÎMn  de  la  dAiée 
da  monopole  (1)«  Le  terme  fixé  pour  la  joniasance 
du  privilège  ne  peut  être  prolongé ,  80Ît  en  France, 
mit  en  Angleterre ,  que  par  un  acte  de  la  puiasance 
légisktive. 

Lea  loia  anglaises  ont  déterminé  le  nombre  des 
personnes  qui  peuvent  prendre  part  à  Texploi* 
tation  d'une  découverte  :  ce  nombre  ne  peut  ja- 
mais être  au-dessus  de  cinq.  Une  des  conditions 
les  plus  rigoureuses  sous  lesquelles  la  concession 
est  fiaîte,  dit  ua  jurisconsulte  angkis^  est<|ue  In- 
venteur ne  poutra  cédev  son  brevet,  ni  le  diviser 
en  actions ,  m  chercber  des  souscripteui«  pouV  l'es- 
ploiler>  ni  le  mettre  en  société,  de  manière  que 
pbia  de  cinq  personnes  s'y  .trouvent  intéressées^ 
ï'infradion  de  cette  ootl^ition  suffit  pour  annu^ 
kr  le  privilège.  La  lot  du  â&  mai  479i',  de  PJ^ 
semblée  cotnatituante,  en  l'e^onnalssanl  à  tout  in« 
venteur  le  droit  de  ctibtrftoter  telle  société  qu'il 

-  (  x)  L*împ6l  eil  de  3oo  h.  pour  cinq  ans ,  de  800  fr .  pour  dlr 
ans,  et  de  i5oo  fr.  pour  quinze  ans.  Il  y  a  de  plus  quelques 
inôsàpayéP  pour  Texpédition.  deé  brrretà  et  >  pour  d'autres 
actes  ^  maî&  ces  fraU  Aont  peu  qonsidérdl)lM. 

a.  6 


82  DBS  LOn  ABLATITB8  A   LA   PEOPAIlftTÉ 

kii  plairait  ,ea8e  confiarmant  aux  usages  du  com- 
merce^ lui  avait  interdit  d'étabUr  son  entreprise 
par  actions  y  à  peine  de  déchéance  de  l'exercice  de 
son  brevet;  un  décret  impérial^  daté  de  Berlin, 
du  25  novembre  4806^  déclara  cette  disposition 
abrogée ,  et  soumit  les  inventeurs  qui  voudraient 
exploiter  ainsi  leurs  découvertes  ^  à  se  pourvoir  de 
l'autorisation  du  Gouv^nement. 

Un  inventeur  jouit  donc  en  France  de  droits 
beaucoup  plus  étendus  que -ceux  dont  il  jouirait  en 
Angleterre;  il  peut  diviser  son  privilège  en  autant 
de  parts  qu'il  juge  convenable ,  et  intéresser  au 
succès  de  son  entreprise ,  toutes  les  personnes  qui 
désirent  s'associer  à  lui. 

Les  lettres -patentes  délivrées  par  le  gouverne- 
ment anglais  ne  donnent  un  privilège  h  l'inventeur 
que  pour  l'Angleterre  proprement  dite ,  à  moins 
que  les  colonies  ne  s'y  trouvent  aussi  mention- 
nées. Si  l'inventeur  veut  ex^cer  son  privil^e  sur 
l'Ecosse  et  sur  l'Irlande^  il  Saut  qu'il  demande  des 
lettres^pateates  séparées,  pour  chacun  de  ces  deux 
pays.  Ha  donc  besoin  de  trois  brevets  d'invention 
pour  avoir  un  monopole  dans  les  trois  royaumes- 
unis.  Cette  nécessité  ne  parait  pas  avoir  d'autre 
objet  que  de  grossir  les  revenus  des  hommes  en 
place. 

Un  brevet  d'invention  délivré  par  le  Gouverne- 
,  ment  français ,  donne  à  celui  qui  l'a  obtenu  le 
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droit  de  former  des  étabtissemens  dans  tonte  l'é- 
tendue du  territoire  national ,  et  même  d'autoriser 
d'autres  particuliers  à  faire  l'application  et  l'usage 
de  ses  moyens  et  procédés. 

Il  est,  dans  la  loi  du  Si  décembre  i79i,  une  dis- 
position dont  il  est  difficile  de  trouver  la  raison  : 
elle  poite  que  tout  inventeur  qui ,  après  avoir  ob- 
tenu une  patente  en  France,  sera  convaincu  d'en 
avoir  pris  ui^  pour  le  même  objet  en  pays  étran- 
ger, sera  déchu  de  sa  patente.  Si  cette  interdiction 
fedte  &  l'inventeur  devait  avoir  pour  résultat  d'em- 
pêcher sa  découverte  d'arriver  chez  d'autres  na- 
tions, on  pourrait  la  défendre,  comme  on  défend 
toutes  les  prohibitions  produites  par  des  rivalités 
commerciales.  Mais,  le  registre  des  spécifications 
étant  ouvert  à  tout  le  monde ,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi Ton  interdit  à  l'auteur  d'une  découverte  \m 
moyen  de  fortune  licite  pour  tous  les  autres  ci- 
toyens. Cette  prohibition,  qu'il  est  d'ailleurs  fe- 
ciie  d'éluder  au  moyen  de  personnes  interposées, 
est  nuisible  à  l'inventeur,  et  ne  peut  pas  produire 
le  moindre  avantage  pour  le  public. 

Lorsqu'un  brevet  a  été  délivré,  il  est  mis  par 
les  lois  anglaises  et  par  les  lois  firançaises  au  même 
rang  que  les  autres  propriétés  mobilières  :  il  peut 
être  échangé,  vendu,  donné,  l^é  par  testament, 
comme  toute  autre  espèce  de  biens. 

Lorsque  le  terme  pour  lequel  un  brevet  d'inven- 

6. 
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tion  a  été  accordé ,  est  expiré  y  chacun  peut  ae  li- 
vrer à  l'exercice  de  l'industrie  pour  laquelle  un 
privilège  avait  été  donné.  On  admet  néanmoins 
en  France^  comme  en  Angleterre ,  que  la  puissance 
législative  peut  prolonger  la  durée  du  monopole^ 
ou  pour  mieux  dire^  accorder  un  nouveau  terme 
sur  la  demande  de  l'inventeur.  Comme  une  telle 
prolongation  pourrait  causer  un  dommage  consi- 
dérable aux  personnes  qui  auraient  eu  l'intention 
de  se  livrer  à  l'exercice  de  la  même  industrie  après 
l'expiration  du  privilège  ^  les  lois  anglaises  obligent 
l'inventeur  "à  publier^  à  plusieurs  reprises^  dans  les 
journaux ,  la  demande  qu'il  feit  d'un  nouveau  délai. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  ainsi  donné  l'éveil  à  tous  les 
intérêts  ^  et  avoir  mis  toutes  les  personnes  auxquelles 
la  prolongation  du  privilège  pourrait  causer  quel- 
que dommage ,  è  même  de  feire  entendre  leurs  ré- 
clamations y  que  le  parlement  prononce  sur  la  de- 
mande ,  en  observant  les  délais  et  les  formes  pres- 
crits pour  la  formation  des  lois  (i).  En  France^  on 
n'a  pas  pris  de  telles  précautions  ;  il  est  vrai  que  les 
inventeurs  ne  font  pas  usage  de  la  faculté  que  la  loi 
leur  donne  ^  de  demander  la  prolongation  de  leur 
privilège^  et  qu'on  n'a  pas  eu^  par  conséquent  ^  à 
prévenir  l'abus  de  cette  feculté. 

Suivant  la  loi  du  34  décembre  i  790,  l'inventeur 

(i)  James  Godson,  PracHcal  treatise,  p.  14S. 
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breveté  dont  le  privilège  a  été  violé,  peat,  en  don- 
nant caution,  requérir  la  saisie  des  objets  contre- 
faits^ et  traduire  les  contrefacteurs  devant  les  tri- 
bunaux. Si  la  contreiaçon  est  prouvée^  les  objets 
saisis  sont  confisqués ^  le  contrefacteur  est  con- 
damné à  payer  au  propriétaire  du  brevet ,  des 
dommages-intérêts  proportionnés  à  l'importance 
de  la 'contrefaçon^  et,  en  outre  ^  à  verser^  dans  la 
caisse  des  pauvres,  une  amende  fixée  au  quart  du 
montant  desdits  dommages-intérêts,  sans  toutefois 
que  cette  amende  puisse  excéder  la  somme  de  trois 
mille  Êirancs,  et  au  double  en  cas  de  récidive. 

Si  la  dénonciation  pour  contrefaçon,  d'après  la- 
quelle la  saisie  aurait  eu  lieu ,  se  trouvait  dénuée 
de  preuves,  l'inventeur  serait  condamné,  envers  sa 
partie  adverse ,  à  des  dom^lages-întéré(s  propor- 
tionnés au  trouble  et  au  pr^udice  qu'elle  aurait  pu 
en  éprouver,  et,  en  outre ,  âi  verser  dans  la  caisse 
des  pauvres  une  amende  fixée  au  quart  du  mon- 
tant des  dommages-intérêts^  sans  toutefois  que  l'a- 
mende puisse  excéder  la  somme  de  trois  mille  fr. 
et  au  double  en  cas  de  de  récidive. 

Toute  personne  poursuivie  pour  contrefaçon 
peut  opposer  au  propriétaire  du  brevet  d'inven- 
tion tous  les  vices  qui,  suivant  les  lois,  annulent 
le  privilège,  et  dont  l'énumération  a  été  faite  dans 
ce  chapitre. 

Les  dispositions  législatives  que  le  gouvernement 
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des  Êtatd-Unis  d'Amérique  a  adoptées  sur  les  in- 
ventions industrielles^  ne  difiEèrent  que  dans  pn 
petit  nombre  de  points  y  de  celles  qui  sont  prati- 
quées en  France  et  en  Angleterre. 

Les  Américains  admettent  les  brevets  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  ;  mais  ils  n'accordent 
pas  de  brevets  d'importation  ;  une  industrie  con- 
nue ou  pratiquée  chez  une  autre  nation  ne  peut 
donc  pas  devenir  chez  eux  l'objet  d'un  monopole. 

Un  étranger  est  admis  à  demander  un  brevet 
d'invention  ou  de  perfectionnement  ;  mais  il  feut 
pour  cela  qu'au  moment  où  il  forme  sa  demande  ^ 
il  ait  déjà  résidé  deux  années  dans  les  États-Unis. 

Un  brevet  d'invention  ou  de  perfectionnement 
est^  du  reste,  accordé  pour  les  mêmes  objets  qu'en 
France  et  en  Angleterre;  il  est  soumis  aux  mêmes 
conditions  ;  la  durée  du  privilège  qu'il  confère  est 
de  quatorze  ans  (^1). 

En  exposant  ici  la  nature  y  l'étendue  et  les  prin- 
cipales conditions  d''une  espèce  de  monopole  qu'on 
a  mis  au  rang  des  propriétés,  je  ne  me  suis  pas  pro- 
posé de  feire  connaître  aux  personnes  qui  veulent 
obtenir  des  brevets  d'invention,  la  marche  qu'elles 
ont  à  suivre  ;  je  n'ai  pas  eu,  non  plus,  pour  objet  de 
fournir  à  ceux  dont  l'industrie  est  entravée  par  des 

(i)  James  Kent,  Commentaries  on  the  American  lawy 
▼ol.  II,  part.  5®^  lect  36,  p.  a9^3o£L 
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privilèges  y  des  argumens  contre  les  brevets  d'in- 
vention; je  ne  me  suis  proposé  que  de  faire  con- 
naître les  principes  générauj;  qu'on  a  suivis  à  cet 
^ard^  soit  en  Angleterre^  soit  en  France. 
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CHAPITRE  XXXI. 


Des  fondemens  et  de  la  nature  de  la  propriété  littéraire. 

AYANT  admis  en  principe  qu'unç  personne  ne 
peut  jamais  être  la  propriété  légitime  d'une  autre  ^ 
nous  ^n  avons  tiré  la  conséquence  que  toute  uti- 
lité^ toute  valeur  appartient  à  celui  qui  la  crée;  nous 
avons  reconnu  que  ^  tant  qu'il  ne  Ta  pas  aliénée  y 
on  ne  peut  la  lui  ravir  sans  le  dépouiller  de  sa 
propriété. 

Ces  propositions  sont  peu  contestées^  tant  qu'on 
ne  les  applique  qu'à  des  produits  purement  ma- 
tériels; ainsi  ^  l'on  admet  facilement  qu'un  habile 
ouvrier  qui  transforme  un  morceau  d'acier  en 
un  instrument  d'un  grand  prix^  est  le  proprié- 
taire de  cet  instrument^  ou  de  la  valeur  à  la- 
quelle il  a  donné  l'existence  ;  on  admet  aussi  que 
l'homme  qui  construit  ou  fait  construire  un  navire 
avec  des  matériaux  dont  il  a  payé  le  prix^  est 
propriétaire  de  ce  navire,  surtout  quand  il  a 
payé  la  main-d'œuvre  des  ouvriers  qu'il  a  em- 
ployés. 


On  admettra  de  même,  mois  oa&te8tati<m,  que 
8i>  rar  un  papier  qni  m'appartient,  fécns  un  poème 
que  j'ai  composé ,  j'aurai  la  propriété  de  toute  la 
choae,  des  vers  et  do  papier  ;  mais  si  je  livre  une 
copie  de  mon  ouvrage  à  une  personne,  soit  à  titre 
de  d^^ôt,  de  prêt  on  de  vente,  celui  i  qui  je  ran^ 
rai  livré,  ne  pourra-tMl  pas  s'en  servir  pour  en 
fiiire  une  copie  nouvelle,  sans  porter  atteinte  à  ma 
propriété  ffi'il  me  restitue,  sans  lui  avoir  £Biit  subir 
aucune  altération,  le  manuscrit  que  je  lui  ai  confié, 
ne  me  rend-il  pas  ma  propriété  tout  entière  ?  S'H 
m'a  paryé  k  valeur  d'une  cofHe,  n'a-t-il  pas  acqpiis 
par  cria  même  le  droit  d'en  (aire  des  copies  noo*- 
velies  et  de  les  vendref  C'est  sur  ces  questions  que 
des  dou^  s'élèvent. 

Ceux  qui  pensent  qu'on  ne  porte  pas  atteinte  à 
la  propriété  d'an  auteur ,  en  multipliant,  sans  son 
aveu,  les  copies  de  ses  éurits ,  se  fondent  sur  ce 
qu^une  idée  n'est  la  propriété  d'une  personne 
qu'aussi  long*tempsqu'eHedemeure  renfeînéedans 
son  cerveau;  aussitôt^  disent-ils,  qoVtfe  est  divul- 
guée et  qpci'die  a  pénétré  dans  fesprit  d'autres  per- 
sonnes, elle  derient  à  leur  tour  -leur  propriété  ;  ce- 
bii  qui  le  premier  l'a  con^e ,  n'y  a  plus  aucun 
droit  exdustf . 

Conrfdérer  ainsi  les  productions  littéraires,  lors- 
qu'il est  question  de  propriété,  c'est  les  enrisager 
sous  on  point  de  vue  iauir.  Od  doit  remarquer 
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d'abord  que  des  pensées  qui  n'ont  jamais  été  di- 
vulguées^ ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discus- 
sion. U  importe  donc  assez  peu  de  savoir  si  elles 
sont  ou  ne  sont  pas  la  propriété  de  tel  ou  tel  in- 
dividu» On  doit  observer^  en  second  lieu,  que  per- 
sonne n'a  jamais  prétendu  sérieusement  qu'une 
pensée  publiée  fut  irrévocablement  aocpiise  au 
premier  qui  Ta  conçue.  Les  hommes  qui  publient 
leurs  ouvrages,  sont  si  éloignés  d'avoir  de  tell^ 
prétentions,  qu'ils  ne  se  proposent,  au  contraire) 
que  de  flaire  passer,  dans  l'esprit  de  leurs  lecteurs, 
les  idées  qu'ils  ont  exprimées.  Aucun  n'a  jamais  été 
assez  fou  pour  revendiquer,  à  titre  de  propriétaire, 
les  idées  que  d'autres  avaient  puisées  dans  ses  écrits^ 
et  dont  ik  avaient  Beiit  usage,  soit  en  les  mettant 
en  pratique,  soit  en  composant  des  ouvrages  nou- 
veaux. 

Un  écrivain  qui  s'approprierait  par  l'étude, 
toutes  les  pensées  que  renferme  F  Esprit  des  /ois, 
et  qui  s'en  servirait  pour  composer  un  ouvrage 
qu'il  donnerait  comme  •  sien ,  ne  sérail;  .pas  lacousé 
d'avoir  porté  atteinteà  la  pFopriétéd'>autmi>  qi^and 
même  les  œuvres  de  Montesquieu  appartiendr3W^ 
encore  à  ses  héritiers..  Dans  un  c^s  pareil^  le  npulid 
ouvrage  produit  serait  une  chose  dont  la  créaitiohi 
appartiendrait  à  celui  qui  en  serait  l'auteur,  et 
qu'il  ne  donnerait  pas  comme  l'œuvre  d'un  autre. 
Les  pensées  qu'il  aurait  puisées  dans  les  écrits  de  \ 


Montesquieu  seraient  devenues  sapropriété^  comme 
celles  que  pmsa  ce  grand  ëcrivain  dans  les  auteurs 
qui  Pavaient  prëcëdé^  devinrent  les  siennes. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  des  cas  semblables  que  s'é- 
lèvent les  questions  de  propriété  littéraire.  Le  li- 
braire qui  publie  et  met  en  vente  les  tragédies  de 
Racine^  les  donne  sous  le  nom  de  cet  auteur ,  et  ne 
les  donue  pas  sous  le  sien.  Les  eût-il  apprises  par 
cœur^  il  n'aurait  garde  de  publier^  comme  siens^  les 
vers  de  Phèdre  ou  d!Aihalie  ;  s'il  fisiisait  une  pa- 
reille folie  ^  il  pourrait  bien  se  couvrir  de  ridicule^ 
mais  il  nepersuaderaità  personne  que  ces  vers  sont 
une  œuvre  qui  lui  appartient.  Si  ce  système  d'ap- 
propriation par  communication  était  fondé,  il  s'en- 
suivrait que  toute  comédie  serait  l'œuvre  des  co- 
médiens quil'auraient  apprise  ;  s'étant  approprié  les 
pensées  et  les  expressions  du  poète  y  il  ne  leur  res- 
terait qu'à  s'en  approprier  la  gloire  et  le  profit. 

Un  ouvrage  littéraire  ne  se  compose  pas  seule- 
ment des  idées  et  des  aentûneas  qu'il  exprime  ;  il  se 
compose  aussi  de  l'ordre  dans  lequel  ces  sentimens 
et  ces  idées  sont  rendus  ;  des  termes  ou  des  expres- 
sions que  l'auteur  a  employés  pour  les  communi- 
quer ^  de  l'arrangement  de  ces  termes  ou  du^tyle 
de  l'écrivain  ;  le  nom  et  la  réputation  de  l'auteur 
sont^  presque  toujours  >  un  des  élànens  qui  for^ 
ment  la  valeur  de  l'ouvrage. 

La  même  pensée  peut  se  présenter  à  l'esprit  de 
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plusieurs  penonnes  ;  divers  écrivains  y  sans  s'être 
commBttiqnés ,  peuvent  écrire  l'histoire  des  mêmes 
événemens  j  ik  peuvent  traiter  la  même  science , 
Sûre  un  poème  sur  le  même  sujet  ;  mais  jamais  il 
n'est  arrivé^  et  je  ne  crois  pas  qu'il  arrive  jamais , 
que  deux  auteurs  qui  n'ont  eu^  entre  eux,  aucune 
communication^  aient  produit  ou  produisent  deux 
ouvrages  parfaitemait  identiques  l'un  à  l'autre. 

Peut^K>n  penser,  par  exemple ,  que  si  Virgile 
était  mort  dans  l'en&nce,  ou  s'il  avait  jeté  ses  écrits 
au  feu  y  sans  les  avoir  communiqués  à  personne , 
un  poème  semblable  en  tout  à  V Enéide  aurait  été 
produit  par  un  autre  écrivain  ?  Pourrait-on  accuser 
sérieusement  La  Fontaine  d'avoir  dépouillé  quel- 
qu'un de  ces  contemporains  ou  de  ses  successeurs 
de  rkonneur  d'avoir  composé  les  fables  que  cet 
écrivain  inimitable  nous  a  données?  Si  Molière 
n'avait  point  écrit,  un  autre  aurait-il  feit  des  comé- 
dies exactement  semblables  à  celles  qui  existent 
sot»  son  nom  ?  Personne  ne  peut  le  croire. 

Les  phénomènes  de  ce  genre  peuvent  être  mis 
au  rang  des  choses  impossibles;  cependant^  quand 
même  on  admettrait ,  dans  la  spéculation,  qu'ils 
ne  sont  pas  impossibles,  cette  supposition  ne  con- 
duirait à  rien,  dans  la  question  de  la  propriété  lit- 
téraire. Il  n'arrive  jamais ,  en  effet ,  que  l'impri- 
meur ou  le  libraire,  qui  multiplie,  sans  autorisation, 
les  copies  d'un  écrit  qu'un  autre  a  composé,  et  qui 
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les  vend  h  son  profit,  élëre  la  singriière  prêtai- 
tion  d'avoir  été  devancé  dans  la  proândûm  de 
l'ouvrage.  Nul  ne  prétend  qu'il  Taurait  lul-mème 
composé,  s'il  n'avait  pas  été  prévenu,  ou  qu'il  s'est 
rencontré  avec  l'écrivain  qui  l'aeense  de  l'avoir 
volé,  et  que,  s'il  y  &  identité  entre  les  deux  écrits, 
cela  tient  à  un  pur  efietdu  hasard. 

On  ne  prouve  donc  rien  contre  l'existence  de  la 
propriété  littéraire  ^  quand  on  dit  qu'une  pensée 
devient  la  propriété  de  toute  personne  qui  la 
conçoit.  La  seule  conséquence  raisonnable  qu'on 
puisse  tirer  de  Ut ,  c'est  que  diacun  a  le  drcnt  d'ex- 
primer, à  $a  manière,  et  sous  son  nom  les  opinions 
qu'il  a  conçues  ou  adoptées.  Mais  celui  qui  mul^ 
tiplie,  pour  les  vendre,  les  copies  des  ouvrages  d'un 
écrivain  célèbre ,  n'a  nullement  la  prétention  de  pu- 
blier ses  propres  pensées  dans  un  langage  qui  soit  à 
lui.  U  arrive  même  souvent  qu'il  n'a  pas  lu  l'écrit 
dont  il  multiplie  les  copies ,  ou  que ,  s'il  l'a  lu ,  il  ne 
Fa  pas  compris  ou  ne  l'approuve  pas  complètement. 
Gomment  dire  alors  qu'il  ne  publie  que  les  pensées 
qu'il  s'est  appropriées  en  les  faisant  passer  dans  son 
esprit? 

On  a  fiait  un  autre  raisonnement  pour  prouver 
la  non-existence  de  la  propriété  littéraire;  on  a  dit 
que,  du  moment  qu'un  écrivain  avaitlivré  au  public 
une  ou  plusieurs  copies  de  son  ouvrage,  chacun 
pouvait  les  multiplier  et  les  vendre  sans  que  Tauteur 
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eût  aucun  moyen  de  l'empêcher.  De  là  on  a  tiré 
la  conséquence  que  les  écrivains  n'ont ,  sur  leurs 
écrits,  que  les  droits  qui  leur  sont  donnés  par  l'au- 
torité publique ,  c'est-à-dire  par  les  lois  ou  les  dé- 
crets des  gouvememens,  et  par  les  tribunaux  qui 
en  assurent  l'exécution.  Ces  droits,  ditK>n,  ne  sont 
qu'un  véritable  monopole. 

Je  suis  obligé  de  rappeler  ici  que  les  gouver- 
nemens  n'ont  pas  la  puissance  de  changer  la  na- 
ture des  choses  j  ils  ne  peuvent  pas  îaire  que  ce  qui, 
de  sa  nature,  est  juste,  ne  le  soit  pas,  et  que  ce  qui 
ne  l'est  pas,  le  soit.  La  propriété  résulte  d'un  cer- 
tain ordre  de  fietits ,  et  non  des  déclarations  de  l'au- 
torité publique;  le  devoir  des  gouvememens  et 
surtout  des  hommes  qui  font  des  lois,  est  de  la 
£Edre  respecter  :  elle  a  donc  une  existence  indépen- 
dante d'eux  et  de  leurs  actes.  Les  gouvernemens 
ne  créent  pas  le  droit";  ils  le  proclament  et  le 
protègent  quand  ils  sont  bons  ;  ils  le  dénient  et  le 
violent  quand  ils  sont  mauvais. 

Si  ^  de  l'impossibilité  dans  laquelle  un  auteur  se 
trouve  d'empêcher,  par  sa  propre  force,  la  multi- 
plication et  la  vente  des  copies  de  ses  ouvrages ,  on 
tirait  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  de  propriété 
littéraire ,  on  serait  conduit  à  nier  l'existence  de 
toutes  les  autres  propriétés  ;  les  droits  de  chacun 
seraient  en  raison  de  ses  forces  individuelles.  Quel 
est  l'homme  qui ,  ayant  des  propriétés  territoriales 
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on  peu  étendues,  pourrait,  par  lui«mème^  empêcher 
que  d'autres  u'en  prissent  les  firuits?  Sendt-U  sur 
tous  les  points  en  même  temps  ?  y  serait-il  en  force 
pour  repousser  les  assaillans  ?  Les  propriétés  mobi- 
lières seraient-elles  plos  respectées  que  les  pro- 
priétés immobilières  (^)? 

Pour  décider  si  la  propriété  littéraire  a  une  exis- 
tence réelle  ^  et  si  ce  que  nous  désignons  par  cette 
expression ,  n'est  pas  un  monopole  conféré  par  les 
gouvememens  aux  hommes  qui  écrivent ,  au  pré- 
judice de  ceux  qui  lisent ,  il  feut  donc  examiner  A 
nous  rencontrons  dans  les  productions  de  ce  genre 

(1}  Bien  n'est  pins  commun  que  de  voir  confondre  le  pou- 
voir avec  le  droiif  aartont  quand  il  s'agit  de  droit  natoreL 
«  Tout  îndmduy  par  les  droits  naturels  du  genre  humain,  dit 
un  juxiseonsiûte  anglais,  est  antorisé  à  exercer  un  pouToir  sans 
contrôle  sur  tonte  propriété  dont  il  est  une  fois  légalement  en 
possession,  soit  qn'il  Fait  obtenue  par  achat,  soit  qu'il  l'ait  pro- 
duite par  son  travail.  L'acquéreur  d'une  marchandise  quel- 
conque,  d'une  machine ^  ou  d'un  /iV/r,  serait  donc  lihre  de 
disposer  de  ses  biens  de  la  manière  qui  lui  serait  la  plus  avan- 
tageuse, et  il  pourrait  multiplier  le  nombre  des  machines  ou 
des  livres  autant  que  l'exigerait  son  intérêt  ou  son  phdsir.  —  Ce 
droù  naturel  k  une  liberté  illimitée  de  commerce  a  été  envahie 
à  différentes  époques  par  les  souverains  ou  par  des  individna.  > 
(  Richard  Godson,  Pracdcai  treatise  on  ihe  law  qf  patents 
for  inventions  and  of  copyright^  b.  I.  ch.  I,  p.  i.)  -—  U  est 
évident  que  cet  écrivain  prend  ici  le  pouvoir  pour  le  droit  f  et 
qu'il  met  en  principe  ce  qui  est  en  question. 
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les  circonstances  qui  font  donner  à  d'autrea  le  nom 
de  propriétés. 

Un  homme  va  chez  un  libraire ,  et  achète  avec 
une  partie  des  produits  de  son  industrie^  des  livres 
pour  former  une  bibliothèque.  Ces  livres ,  quand 
il  en  a  payé  la  valeur^  sont  certainement  sa  pro^ 
priélé^  si  le  vendeur  les  avait  acquis  d'une  manière 
légitime.  S'ils  lui  coûtent^  par  exemple,  vingt 
mille  francs ,  cette  somme  tout  entière  n'est  pas 
un  bénéfice  pour  le  libraire.  Celui-ci ,  pour  les 
-Requérir,  aura  peutnètre  déboursé  dix-huît  mille 
francs*  Les  deux  mille  francs  qu'il  aura  reçus  au- 
delà  du  prix  d'acquisition  y  auront  servi  à  l'indem- 
niser de  ses  peines^  et  à  payer  les  frais  de  son  loyer 
et  le  salaire  de  ses  commis. 

Si  une  partie  des  vingt  mille  francs  reste. dans- 
les  mains  du  libraire ,  une  autre  partie  va  dans  les 
mains  du  relieur.  Celle-ci-se  divise  entre  le  chef  de 
l'entreprise,  ses  ouvriers,  et  ceux  qui  lui  ont 
fourni  les  matières  premières  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  son  industrie.  Le  tanneur  qui  a  fourni  la 
peau  dont  les  livres,  sont  couverts,  le  boucher  qui 
l'a  vendue,  le  fermier  qui  a  élevé  l'animal,  et  le 
propriétaire  qui  lui  a  loué  sa  terre ,  ont  d^mc  tons 
une  part  de  la  somme  qui  revient  au  relieur. 

Une  troisième  partie  des  vingt  mille  francs  re- 
vient à  l'imprimeur,  et  celle-ci  se  divise  encore 
entre  une  multitude  de  personnes  :  les  ouvriers  de 


rimprimerie  en  ont  une  part^  les  Sondeurs  de 
caractères  une  autre  ;  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  nû- 
neurs^  par  lesquels  la  matière  des  caractères  a  été 
fournie^  qui  n'en  reçoivent  quelque  chose. 

Une  quatrième  partie  revient  au  marchand  de 
papier  ;  celui-ci  la  distribue  entre  lui^  ses  commis 
et  le  âhricant  ;  le  fabricant  de  papier  en  donne 
une  part  à  ses  ouvriers  et  au  marchand  de  chiffons; 
enfin^  ce  marchand  distribue  la  somme  qu'ail  a  re- 
çue, entre  lui,  ses  conunis  et  les  malheureux  qui 
font  métier  de  ramasser  les  chiffons  dans  les 
rues. 

Chacun  de  ces  honmies  industrieux  qui  ont  con- 
couru d'une  manière  plus  ou  moins  directe  àla 
production  des  livres ,  a  ajoute  une  petite  valeur  à 
la  chose,  et  cette  valeur  a  été  sa  propriété  ;  car  c'est 
lui  qui  l'a  créée.  D  n'est  personne,  en  efifet,  qui  s'a- 
vise de  contester  au  chiffonnier ,  k  l'ouvrier  pape- 
tier, à  l'ouvrier  imprimeur,  le  prix  de  leur  journée. 
De  toutes  les  propriétés,,  celle  qui  résulte  inuné- 
(Uatement  du  travail ,  est  une  des  plus  sacrées. 

Cela  étant  entendu ,  il  s'agit  de  savoir  si ,  parmi 
le  grand  nombre  de  personnes  dont  le  concours 
est  nécessaire  à  la  formation  d'un  livre ,  l'auteur 
est  le  seul  dont  le  travail  soit  sans  valeur  ou  sans 
utilité;  il  s'agit  de  savoir  si  ce  travail  est  moins 
nécessaire^  et  mérite  moins  d'être  protégé  que  celui 
de  tous  les  autres.  La  question  ainsi  posée,  il  est 

a.  7 
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difficile  de  comprendre  comment  l'existence  de  la 
propriëté  littéraire  à  pu  être  mise  en  doate. 

Il  est  un  certain  nombre  de  choses  néoessaspes 
aux  hommes^  qui  eiisteiit  erï  si  grande  abondance^ 
que  chacun  peut  en  prendre-autant  qu'il  en  désire 
sans  diminuer  eu  rien  la  jouissance  des  autres  j  de 
ce  no  inbre  sont  la  lunlière  da  soleil ,  Feata  de  la 
mer^  Tair  atmosphérique.  Nous  consfidéroiis  cea 
choses  comme  la  pi'opriété  comAa^nne  du  gmre  fan<^ 
main  ;  chacun  peut  en  &ijre  usage  ^  sans  craindre 
d'être  accusé  par  les  autres  d'usurpation. 

Or^  n'y  a-1>-il  pas  dans  les  compositions  litté- 
raires un  ^oint  de  ressemblance  ayec  ces  choses 
qui  sont  la  propriété  commune  de  tous  les  hommes  ? 
Ne  peut-on  pas  multiplier  à  l'infini  les  copies  d'an 
ouvragé ,  sans  altérer  en  rien  les  jouissances  de 
ceux  qui  le  possèdent  ?  Qtaaml  même  Fimprimerie 
multiplierait  les  fables  de  Lâfotttame  de  manière  à 
les  mettre  poùi*  rien  dans  les  iHains  de  toutes  les 
personnes  qui  savent  lire ,  chactin  ù'auraic-il  pas 
l'ouvragé  tout  entier  ?  Et  si^  sous  ce  rapport^  les  oii- 
vrages  littéraires  ressemblent    aux  choses   aax- 
quelles  les  jurisconsultes  ddnnéïiC  le  nom  de  com- 
munes y  n'est-ce  pas  ttûe  fiiisou  de  la  sonmetife 
aux  mêmes  règles  ? 

Si  la  production  des  ouvragés  littétail*es  avait 
uniquement  pour  objet  l'instruction  ou  lé  plaisir 
qui  résulte  de  la  lecture ,  il  est  évident^  en  effets 


qa^U  n'y  aurait  pas  de  raison  de  les  distingoer  des 
choses  communes }  càt,  esi  multipliaiit  à  Vinfini  les 
eofie»  d'un  écril^  on  ne  dÀminue  en  rien  les  moijfeas 
d'instmctioD  on  de  jouissance  de  ceiu  qui  le  pos- 
sèdent. Mais  Tadteurd'un  ouvrage  n'a  pas  eu  seule- 
ment podr  but^  eA  le  produisant^  cFinstruire  ou 
d'attuaer  ceux  qui  le  liront;  il  s'est  proposé  de 
phia  d'échanger  un  |Neodnit  propre  à  donner 
de  l'instruclion  ou  de  l'amosement^  contre  des 
produits  d'un  autre  genre.  Un  écrivain  est  dans 
la  même  position  que  tous  les  hommes  qui,  dans 
un  état  civihsé  j  tirent  de  leur  travail  leurs  moyens 
d'existence.  U  ne  peut  obtenir  les  divers  objets 
dont  il  a  besoin  >  qu'en  offrant  en  i^hange  les 
choses  qu'il  produit  et  que  d'autres  désirent. 

Ainsi  I  quoique  les  compositions  littéraires^  du 
naomeat  qu'elles  ont  été  mises  au  jour ,  ressem-^ 
blent^sOM  un  point  de  vue,  aux  choses  communes^ 
elles  en  diffèrent  complètement  sous  un  autre  rap- 
port ;  elles  sont  le  produit  d'un  travail  humain , 
et  ne  peuvent  èti>e  obtenues  qu'autant  qu'elles  aa* 
surent  des  mpyens  d'existence  aux  prochicteurs  ; 
ce  sont  ces  dernières  circonstances  qui  les  font  met- 
tre au  rang-  des  propriétés  privées. 

Un  ouvrage  >  pour  peu  qu'il  «t  de  valeur^  n'a 
poe  être  [woduity  en  effet ,  que  par  une  personne 
dont  l'éducation  av^it  été  pins  ou  moins  dispen* 
dîeuseV  II  a  ftiUu^  pour  le  composer^  y  consacrer  un 
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certain  temps  y  et  pendant  ce  temps  il  a  £illu  que 
l'auteur  consommât  des  richesses  précédemment 
cumulées.  Si  y  pour  le  créer  ^  l'auteur  a  eu  besoin 
d^un  génie  particulier  y  nul  ne  saurait  lui  en  con- 
tester la  propriété  y  à  moins  de  lui  contester  aussi 
la  propriété  de  son  esprit.  Il  a  £edlu  plus  de  temps^ 
de  veilles  y  de  génie  à  Corneille  pour  produire  le 
Cid  et  les  HoraceSy  à  Racine  pour  produire  Athalie 
et  Britannicus ,  qu'il  n'en  faut  à  un  jurisconsulte 
pour  faire  quelques  douzaines  de  consultations^ 
ou  à  un  £abricant  pour  produire  quelques  milliers 
d'aunes  de  drap.  On  admet  ^  sans  contestation  y  que 
les  derniers  sont  propriétaires  des  biens  qu'ils  ac- 
quièrent par  leur  science  ou  leur  industrie  j  pour- 
quoi n'admettrait- on  pas^aussi  que  les  premiers 
sont  les  propriétaires  des  produits  de  leur  génie? 
On  peut  quelquefois  mettre  en  doute  si  tels  ou  tels 
domaines  n'ont  pas  été  usurpés  par  celui  qui  les 
possède  ;  si  les  millions  que  tel  banquier  a  fait  passer 
des  mains  des  contribuables  dans  sa  caisse ,  ont  été 
bien  ou  mal  acquis;  mais  jamais  on  n'a  mis  en 
doute  si  Buffon  avait  usurpé  son  Histoire  naturelle 
ou  Molière  ses  comédies. 

Les  nations  se  trouvent  y  relativement  aux  pro- 
ductions littéraires^  dans  la  même  position  oii  elles 
sont  à  l'égard  de  toutes  les  productions  :  si  elles 
veulent  les  obtenir,  il  £aiut  qu'elles  les  paient.  Les 
hommes  qui  se  livrent  à  des  travaux  littéraires  ne 
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sont  pas  d'une  natare  différente  des  autres  :  comme 
ik  ont  les  mêmes  besoins^  ils  sont  mus  par  les  mêmes 
désirs  et  par  les  mêmes  craintes.  Ils  comparent 
sans  cesse  les  peines  qu'exigent  ceftaines  produc- 
tions^ aux  avantages  qui  doivent  en  être  la  suite  :  si 
les  peines  l'emportent^  ils  y  renoncent. 

Un  homme  ne  sèmera  pas  son  champ  s'il  est 
convaincu  d'avance  qu'un  autre  viendra  faire  la 
moisson  ;  il  ne  plantera  point  une  vigne  si  un  autre 
doit  en  cueillir  le  firuit  ;  il  ne  fera  point  bâtir  une 
maison  s'il  sait  qu'elle  lui  sera  ravie  du  moment 
qu'elle  sera  terminée;  il  ne  fera  point  venir  des  di- 
verses parties  du  monde  des  marchandises  pour 
remph'r  ses  magasins^  s'il  a  la  certitude  qu'elles  se- 
ront livrées  au  pillage. 

Ainsi ,  la  première  condition  pour  qu'une  valeur 
soit  produite ,  pour  qu'une  propriété  soit  créée , 
c'est  qu'elle  soit  assurée  d'avance  à  celui  qui  en  sera 
l'auteur  ;  le  moyen  le  plus  mfeillible  d'en  prévenir 
la  formation^  est  de  donner  à  celui  qui  pourrait 
la  créer,  la  certitude  qu'il  en  sera  dépouillé  sans  in- 
demnité, à  l'instant  même  où  elle  aura  été  formée  : 
telle  est  la  loi  de  notre  nature,  loi  aussi  infaillible 
dans  ses  résultats  que  les  lois  du  monde  physique. 

Les  peuples  étant  placés ,  relativement  aux  ou- 
vrages littéraires ,  dans  une  position  pareille  à  celle 
où  ils  se  trouvent  relativement  à  tout  autre  espèce 
de  produits ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  les 
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composidoBS  de  l'esprit  «ont  ou  ne  M>Ht  pus  fe- 
vorables  aux  progrès  et  au  perfectioDuement  des 
hommes.  Si  cette  t^uestion  pouvait  paraître  dou- 
teuse aux  yeux  cle  quelques  personnes^  il  suffirait^ 
pour  faire  disparaître  les  doutes ,  de  comparer  les 
peuples  qui  garantissent^  au  moins  pour  un  temps^ 
les  propriétés  littéraires  à  ceux  chez  lesquels  elles 
sont  étouffées  avant  d^aroir  vu  le  jour  :  l'Angleterre 
à  la  Turquie,  les  États -Ums  et  la  France  ^  f Es- 
pagne et  au  Portugal. 

n  y  a  deux  moyens  tout  difiBérens  de  porter  at- 
teinte aux  compositions  littéraires  :  l'un  est  de  les 
mutiler  ou  de  les  étouffer  avant  la  publication  ; 
Tautre^  de  ne  pas  les  garantir  «ux  auteurs,  ipiand 
elles  ont  paru.  Ces  deux  systèmes  ne  sont  pas  dé- 
fendus ^ns  les  mêmes  vues ,  ni  par  les  mêmes 
classes  de  personnes.  Les  hommes  qui  défendent  le 
preriaier^nese  proposent,  disent-ils,  que  dé  préve^ 
tnr  ia  propagation  de  certaines  cireurs  ;  3s  n'ont 
pas  Vautre  objet  que  d'assurer  le  triomphedeia  vé-, 
tité ,  'c'est-à-dire  le  règne  de  leurs  opinions  ot  de 
leurs  intérêts.  Ceux  qui  défendait  le  second,  â'ont 
pas  d'autre  désir  que  de  propager  les  himières  ;  ils 
disent  qu\in  ouvrage  que  ^acun  a  ia  iaotsAté 
déprimer  et  de  répandre^  se  donne  toujours  à 
bas  prix,  et  qu'il  est  imis  ainsi  à  la  portée  de  foas 
les  lecteurs. 

Ce  n^est  pas  ici  le  lieu  .d'e&aminer  l'atteinte  qu'on 
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porte  aux  productions  littéraires  par  la  mutilation 
ou  par  la  prohibition  de  les  publier  ;  cette  question 
se  lie  à  4'autres  qui  soiit  })eauçoup  plus  élevées.  Il 
me  suffît  de  fme  observer,  dans  ce  moment^  que 
ce  moyen  prévient  la  cooception  des  ouvrages  lit- 
téraires^ bien  plus  qu'il  ne  les  ëtoufje.  Les  homaies 
qui^  dans  la  plupart  des  états  du  continent  européen 
eont  chargés  de  juger  les  ouvrages  littéraire^  avaiit 
la  publication^  ont  probablemuentpeu  d'occupation;, 
il  doit  leur  arriver  rarement  d'avoir  à  examiner 
des  conceptions  hardies  ou  des  ouvragies  de. génie. 

<^ant  ^  ceuf  qui  s'imaginent  qne,  pour  répan- 
dre repidement  les  lumières ,  il  faut  que  chacun  ait 
ia  faculté  de  multiplier  indéfiniment  les  cqpies 
4'un  écrit  du  moment  qu'il  a  paru  j  et  qo'ofi  ne 
peut  mettre  les  productions  littéraires  sur  la  même 
}igpe  que  toutes  les  produc^ons  hun^aines ,  s^ns 
iBuiire  aux  progrès  de  là  civilisation  ^  on  peut  s'é- 
l^nneir  qu^ils  n'aient  pa^  £ait  uu  pas  de  pli^s,  pour 
arriver  plias  yiteaii  résultat;  pourquoi,  ^près  avoir 
proclamé  qu^  tous  les  libraires  ont  le  droit  de 
multiplier  gratuitemeiM  le^  copier  de  tout  écrit 
qui  a  vu  le  jour,  ne  ye^nnaissei^t-ils  pas  à  tous 
1^  leçtfsur^  le  droit  de  pi^çndre  des  livres  chez  les 
liJ9t)raire$  san^  les  payer  ?  Ne  se^a^t-ce  p^s  le  pneilr 
le^r  moyen  de  rép^^dre  rapidement  toutes  sortes 
de  /coanaissasiee»  ? 

Du  dira,  sans  doute,  que  qe  moyeai^  n'aurait 
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qa'une  utilité  passagère  ;  que  les  libraires  ne  fie- 
raient plus  imprimer  de  livres  ^  si  leurs  boutiques 
étaient  mises  au  pillage^  et  qu'ils  ne  peuvent  con- 
tinuer leur  commerce  qu'autant  qu'il  leur  assure 
des  moyens  d'existence  et  que  leurs  propriétés  sont 
respectées.  Gela  est  incontestable  ;  mais  il  est  dif- 
ficile de  comprendre  comment  ce  qui  est  une  vé* 
rite  évidente  pour  ceux  qui  vendent  des  livres^  ne 
serait  pas  vrai  pour  ceux  qui  les  composent  ?  Pen- 
serait-on que  y  pour  produire  un  livre  ^  le  libraire 
soit  un  homme  plus  nécessaire  que  l'auteur? 

Il  suit  des  considérations  qui  précèdent  que^ 
pour  protéger  la  pix>priété  littéraire  dans  un  État 
où  la  justice  serait  bien  administrée^  on  n'aurait 
aucun  besoin  d'une  loi  spéciale  ^  il  suffirait  de  sa- 
voir faire  l'application  des  principes  généraux  du 
droit  \jus  suum  cuique  tribuere.  Du  moment^  en 
effet^  qu'on  a  déclaré  que  chacun  est  tenu  de  réparer 
le  dommage  qu'il  a  causé ,  on  est  obligé  de  recon- 
naître qv^  celui  qui  contrefait  un  ouvrage  appar^ 
tenant  à  un  autre^  pour  s'en  approprier  le  produit^ 
est  tenu  à  un  dédommagement. 

La  question  se  présenta  jadis  en  Angleterre^  de- 
vant la  cour  du  Banc  du  Roi,  au  sujet  du  poème 
de  Thompson,  les  Saisons.  Ce  poèilne,  que  le  li- 
braire Miller  avait  acquis,  a3rant  été  contrefit, 
l'acquéreur  intenta  une  action  en  dommages  contre 
l'auteur  de  la  contrefaçon.  Le  jury  se  borna  à  pro- 
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noncer  sur  le  &it  delà  contreEaçon^etlalssaaux  juges 
h  prononcer  sur  la  qaestion  de  droit.  La  question 
fut  ainin  posée  :  Savoir^  si  après  une  publication  gé- 
nérale et  Tolontaire  d'un  ouvrage^  par  Fauteur  ou 
de  son  consentement^  ledit  auteur  a  ia  propriété 
perpétiœlle  ei  exclusive  de  cet  ouvrage  y  de  telle 
manière  que  le  droit  d'en  feire  de  nouvelles  copies 
n'appartienne  qu'à  lui  et  à  ses  successeurs^  ou  à 
ceux  à  qui  il  l'a  l^[alement  transmis.  Sur  quatre 
juges  ^  trois  furent  d'avis  que  le  droit  perpétuel 
existait ,  et  que  les  propriétés  littéraires  étaient 
aliénables  et  transmissibles  comme  toutes  les  autres. 

Une  seconde  fois  ^  en  ^  11  k ,  la  question  se  re- 
produisit devant  la  Cour  de  chancellerie^  et  les 
juges  se  prononcèrent  encore  en  & veur  du  droit  de 
propriété,  perpétuel,  excitisif «  Cette  décision  ayant 
été  attaquée  devant  les  douze  juges ,  pour  cause 
d'erreur  de  droit,  plusieurs  questions  furent  suc- 
cessivement agitées  et  résolues.         * 

La  première  fut  de  savoir  si ,  d'après  Je  droit 
conmiun^  l'auteur  d'une  <  composition  littéraire 
avait  seul  le  droit  de  la  &ire  imprimer,  ei  d'en 
vendre  publiquement  des  copies  ou  exemplaires. 
Neuf  juges ,  au  nombre  desquels  était  Blackstone , 
se  prononcèrent  pour  l'exist^ce  du  droit  de  l'au- 
teur ,  contre  le  juge  Eyre  qiiuavait  soutenu  l'opi- 
nion contraire  (i). 

(i)  Lorsqu*ou  homme,  par  l'exercice  de  ses  facultés  intellee- 
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Lb  secoade  questioQ  fat  de  ^voir  8i,  qn  a4m(st- 
tant  qae^  jd'apràs  le  djroit  commun^  fin  éefiyfàa 

tiKellos,  dî^BIaol^stonty  «  prA^t  i^njQavrtige  original,  il  ^pnble 
avoir  énd^empept  le  4nût  d^  di^po^er  comme  bon  lui  semble 
de  ce  même  ouvra^^e^  de  mèmç  que  to^te  tentative  4e  cjianger 
la  disposition  qu'il  ena£Biiteymeparait  être  une  violation  de  ce 
droit.  L'identité  d'une  composition  littéraire  consiste  entière- 
ment dans  la  conformité  des  opinions  et  duiangage;  lesipémet 
oonceifîonfi,  revétixes  Â»  mêmes  paroles,  sont  :néc0isajir9nie^ 
la  j^lèineGcynposition^  et  quel  .que  soit  le  moyen  qju'on  prenne 
^'exposer  cette  coi^osition  aux  yeux  ou  aux  oreilles  d'açtrui, 
par  récit^  par  écriture  manuscrite  ou  par  Timpression ,  dans 
quelque  nombre  d'exemplaires  ou  à  quelque  époque  que  ce 
soit  y  c'est  toujours  le  même  ouvrage  de  Fauteur^  qui  est  ainsi 
exposé;  et  aucun  autre  Homme  (du  moins  on  Ta  pensé)  ne pei^ 
avoir  le  droit  de  rexposer,  particulièrement  ptQiv\,en  .tirer  pn 
})éiié^e,  fi^ns  .(e  oqn^ente^iBiQot  jàe  l'a^^teur.  Ce  consentement 
jiefit  êtqe  çonsi^^ré  ^^mme  .ayant   ^té  do^é  ^tacitem^t  au 
genre  ^umain ,  lorsqu'un  auteur  souffre  que  son  ouvrage  ^Qit 
publié  par  une  autre  personne ,  sans  réclamation  ni  réserve  de 
ses  droits,  et  sans  y  mettre  l'empreinte  de  sa  propriété.  Mats 
lorsqu'un  écrivain  vend  un  seiil  exemplaire  de  son  ouf  rage,  ou 
kttiqii^il  aliène  çompléleinent  «es  droits  d'outeur,  m  <t  4nxi 
que,  dans  If  premier  .^is,  Ti^^qvére^r  n'awl  m?  pjn^  l«  drQÎt 
4e  n^ultipUe/  les  copie?  decetexemjplaire  pour  les  yendr^,  qu'il 
n'aurait  le  droit  d*imiter,  dans  un  but  pareil ,  le  billet  qu'il  a 
acheté  pour  entrer  à  l'Opéra  ou  assister  à  un  concert  ;  et  que , 
dans  le  second  cas ,  la  propriété  entière,  avec  ses  droits  exclu- 
sifs, est  transférée  à  per^tlité  à  l'aqqu^ridur.  Cùmm^mriês 
on  ihe  laws  of  England,  B.  a,  ch.  XXYI,  S  «,  7^f^^U,9*  ifi^ 
et  ^06. 
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eâi  seul  la  faculté  de  publier  et  de  vendre  sott  ou-' 
vrage^  cette  Sacuké  ne  lui  avait  pas  été  eilevéd 
par  une  dispoaitioA  de  Ici  partîeuUère ,  et  si  toute 
personne  ne  pouvait  pas  le  publier  et  le  vendre  sans 
aoB  consenteAiem.  Sur  cetCe  question  de  <iroit 
ipcad ,  srx  juges  furent  d'avis  qifaucune  loi  parti- 
<sidière  n'avait  enlevé  à  un  auteur  le  (koît  d'im- 
primer et  de  ptil^er  ses  ouvrages ,  et  que  99^  ne 
pouvait ,  après  la  pribtlcatton ,  les  réimprimer  «t 
les  vendre,  sans  son  autorisation  et  contre  sa  vo- 
lonté. Quatre  juges  furent  d'une  opinion  con- 
trsÂre. 

lot  troisième  question  fut  de  savoir  si ,  en  ad- 
mettant que  fauteur  eâtt  une  action  d'après  le 
droit  commun ,  cette  action  ne  loi  avait  pas  ët^  en- 
levée par  le  statut  de  la  huitième  année  du  vègne 
de  la  reine  Aime,  d&.  S;  et  si  un  auteur  était  excjlu  é^ 
tout  recours ,  autre  que  ceikii  qae  4e  même  statot 
lot  fBLceorà%it,  et  aux  terme»  et  <)Onditions  qui  y 
étaient  mis.  Six  juges  décidèrent  que  toute  action, 
suivant  le  droit  conimun,  avait  été  enlevée  par  oe 
«tatut ,  et  que  celle  qu'il  avait  accordée  était  la* 
seule  il  laqoeJIeil  fût  permis  d'avoir  recours.  L'o- 
innion  contraire  futtsou  tenue  ppr  cinq  juges. 

'La  quatrième  question  fut  d^  savoir  si ,  d'après, 
le  droit  commun  j  l'auteur  d'un  ouvrage  littéraire,, 
^  ses  héijtier^tou  successeurs,  avaient  sçp Js  le  droit 
4e  l'imprimer  et  de  le  publier  à  perpétuité  ?  Sept 
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juges  se  prononcèrent  pour  l'existence  de  ce  droite 
quatre  furent  d'un  avis  contraire. 

Enfin,  la  cinquième  question  Ait  de  savoir  si  ce 
droit  perpétuel  depropriëté^i  sur  des  ouvrages  litté- 
raires^ avait  été  déniée  restreint  ou  enlevé  par  le 
statut  de  la  huitième  année  du  règne  de  la  reine 
Anne.  Six  se  prononcèrent  pour  l'affirmative  y  et 
cinq  pour  la  négative.  En  conséquence,  la  décision 
rendue  par  la  Cour  de  la  chancellerie ,  fot  annulée 
sur  la  motion  de  lord  Camden,  secondée  par  le 
cbanchelier(^). 

Ainsi ,  le  statut  relatif  à  la  propriété  littéraire 
n'a  pas  été  considéré ,  en  Angleterre ,  par  la  majo- 
rité des  magistrats ,  comme  ayant  créé  un  droit 
en  foveur  des  auteurs;  il  a  été  considéré,  au  con- 
traire ,  comme  ayant  restreint  un  droit  de  pro- 
priété préexistant*  Si  ce  statut  n'avait  pas  été 
rendu ,  les  ouvrages  littéraires  auraient  été  mis 
sur  le  même  rang  que  les  autres,  propriétés  pri- 
vées. Ce  statut  a  donc  reconnu  le  droit,  il  en  a 
limité  la  durée;  mais  il  ne  l'a  pas  créé. 

Richard  Godson,  dont  l'opinion  a  été  citée  au 
commencement  de  ce  chapitre,  a  considéré  comme 
un  droit  naturelle  pouvoir  dejoiultiplier  les  exem- 
plaires d'un  ouvragée  dont  on  a  acheté  une  copie , 

(i)  Richard  Godson^  Practical  trcatise  on  the  lawqf  pa- 
tents Jbr  invention  s  and  qf  copyright,  B.  III,  chap.  I,  p.  ao4- 
iq6. 
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et  de  le»  vendre  à  8on  profit.  Un  jurisconsulte  an- 
glais y  de  beaucoup  de  sens ,  a  réAite  cette  erreur 
d'une  manière  si  nette  ^  que  je  ne  saurais  mieux 
terminer  ce  chapitre  qu'en  rapportant  son  opi- 
'nion. 

tt  n  n'est  rien  de  plus  erroné  que  l'usage  vul- 
gaire de  reporter  l'origine  des  droits  moraux  et  le 
système  d'équité  naturelle^  à  cet  état  sauvage^ 
qu'on  suppose  avoir  précédé  les  établissemens  de 
la  civilisation  y  et  dans  lequel  les  compositions  lit- 
téraires et  par  conséquent  les  droits  des  auteurs 
ne  pouvaient  avoir  aucune  existence.  La  véritable 
manière  de  s'assurer  si  un  droit  moral  a  une  exis- 
tence ,  me  parait  être  de  rechercher  si  ce  droit 
est  tel  que  la  raison  y  la  raison  cultivée  du  genre 
humain ,  doive  nécessairement  y  donner  son  as- 
sentiment. \ucune  proposition  ne  me  semble  plus 
conforme  à  ce  critérion  que  celle  que  chacun  doit 
jouir  du  fruit  de  son  travail,  moissonner  là  oii  il 
a  semé,  cueillir  le  fruit  de  l'arbre  qu'il  a  planté. 
Et  si  un  droit  privé  doit  être  plus  sacré^  plus  in- 
violable qu'un  autre  ^  c'est  celui  qui  prend  sa 
source  dans  un  travail  d'où  le  genre  humain  re- 
tire les  plus  grands  bienfaits.  La  propriété  litté- 
raire, il  feut  bien  l'admettre,  est  très-différente, 
par  sa  nature,  d'une  propriété  qui  consiste  en  ob- 
jets matériels;  et  cette  dil^rence  a  conduit  quel- 
ques personnes  à  en  dénier  l'existence  comme 
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propriété.  Mars  que  ce  soit  une  propriété  sut  ge*- 
neriSf  otï  qu'elle  soit  classée  som  telle  autre  dé- 
nomination de  droits  qu'on  voudra^  elle  me  sem-^ 
ble  fondée  mut  le  principe  d'utilité  générale^  qui 
est  la  base  de  tous  les  droits  moraux  et  de  toutes 
le»  obligstions  (i  ).  >» 

(i)  Voîcî  les  termes  méines  cUibs  lesquels  l'autear  anglais 
s'exprime  :  «  Nothing  is  more  erroneons  than  the  common 
practice  of  referring  the  origin  of  moral  rights  and  the  system 
of  natnral  equity,  to  that  sarage  state,  which  is  snpposed  to 
&aTe  preoeded  ciyilized  establishmens  :  in  which  Utterary  com- 
posltioiiy  ané  6t  eoAsieqtfencé  âié  riglit  to  it,  tonldhaTe  no  exis- 
tenee.  But  die  ime  mode  of  aseerfainii^  a  moral'  rtgitt  seems 
to  be'  to  inquire-  irhedief  it  is  sneh  as  the  ^eason,  the  cnltÎTated 
reason  of  mankind ,  must  necessarily  assent  to.  No  propo- 
sition seems  more  eonformableto  that  criterion^  than  thateyery 
one  should  enjoy  the  reward  of  ïiis  laboor,  the  harrest  where 
tie  hàs  sown«  or  the  fruit  of  the  tree  he  has  plànted.  Asiàjî 
.  êKj  pritaté  righit  ought  to  be  preserred  more  sacréd  and  iki* 
tiolole  Ikàa  another,  it  is  that  wbere  Ûtt  most  ejOenstTebenefit 
fiows  tor  mankind  firom  the  1  Aour  by  whtch  il  is  acquired. 
litterary  property,  it  must  be  admitted,  is  very  différent  in  Hs 
nature  from  a  property  in  sdbstantial  and  corporeal  objects; 
and  this  différence  has  led  some  to  deny  its  existence  as  pro- 
perty ;  but  whether  it  is  sui  generisy  or  under  whate^er  jeno- 
m&kation  of  righU  it  Aiay  more  properfy  be  classed,  it  seems 
kiiéÈiàsSà  dpcM  the  samé  pfinciple  o#  geiMral  uâlity  to  sodéVy^ 

whfoh  is  tbe  basis  of  ail  other  moral  ri^ts  and  obligatioBA.  » 
T.  £.  Tomlmsy  Lcuv-DictiorHUjr,  V.  Litiawj  Propertjr, 
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CHAPITRE  XXXn. 


D«s  causes  qui  ont  priTé  les  composidons  littéraires  des  garan- 
ties accordées  aux  antres  propriétés. 


En  observant  comment  «e  forment  les  ouvragée 
littétairea ,  on  voit  qn'ik  aont  soumis  aux  mêmes 
lois  générales  que  tous  les  antres  produits  de  Viti-- 
dustrie  humaine;  on  ne  lea  obtient  qu'au  moyen 
d'un  travail  plus  ou  ïnoina  long ,  plus  ou  moins 
pémble ,  et  par  des  dépenses  plus  du  moins  con- 
sidérables ;  on  ne  se  livre  à  ce  travail  y  on  ne  fait 
ces  dépenses  que  dans  les  pays  où  Von  a  la  ôerti^ 
tode  d'en  recueillir  les  fruits. 

Cependant^  quand  on  coinpate  ce  que  coûtent 
d'études^  de  tenips^  de  talens  et  de  dépenses  la  plu- 
part des  ouvrage^  littéraires ,  au  prix  que  les  ati- 
teuts  en  retirent  des  libraires  auxquelf  ils  les  yet3^ 
dent^  on  s'aperçoit  qu'en  général  les  travaux  de 
ce  genre  sont  moins  récompensés  que  la  plupart 
des  autres  travaux.  U  est  des  ouvrages  dont  la  com- 
position a  exigé  des  connaissances  très-éteddues , 
des  firais  considérables^  et  un  esprit  supérieur^  et 
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qui  n'ont  pas  été  payés,  par  les  libraires  auiquels 
ils  ont  été  vendus ,  la  dixième  parde  des  sommes 
que  les  auteurs  ont  dépensées  pour  les  produire. 
Dans  les  autres  branches  d'industrie,  du  moment 
qu'un  produit  est  vendu  à  un  prix  inférieur  aux 
frais  de  production,  il  cesse  d'être  créé  j  car  per- 
sonne ne  peut  se  livrer,  pendant  long-temps,  à  une 
industrie  ruineuse.  Les  écrivains  ne  seraient-ils 
pas  soumis  aux  lois  générales  de  l'humanité? 

Il  est  un  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels 
Tauteur  d'une  composition  littéraire,  a  reçu  le  prix 
de  son  travail,  long-temps  avant  de  l'avoir  publié. 
La  plupart  des  ouvrages  sur  les  sciences  ou  sur  les 
lettres,  ont  été  composés  par  des  honmies  qui  se 
livraient  à  renseignement;  le  prix  du  travail  qu'ils 
ont  exigé,  a  été  payé  par  les  élèves  auxquels  les  le- 
çons ont  été  données,  ou  par  k  public  qui  a  payé, 
pour  eux,  les  profîesseurs.  Celui  qui  vend  à  un  li- 
braire des  leçons  pour  lesquelles  il  a  déjà  reçu  un 
salaire,  ne  considère  le  prix  qui  lui  en  est  donné, 
que  comme  une  sorte  de  supplément  de  la  valeur 
de  ses  travaux.  S'il  n'avait  pas  dû  recevoir  d'autre 
récompense  que  ce  prix,  il  aurait  peut-être  recher^ 
ché  un  autre  genre  d'occupations ,  soit  parce  que 
l'état  de  sa  fortune  ne  lui  aurait  pas  permis  de  se 
livrer  à  un  travail  peu  productif,  soit  parce  qu'il 
aurait  été  porté  par  son  goût  vers  un  travail  plus 
lucratif. 
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n  est  une  seconde  classe  d'ouvrages  qui  ne  sont 
produits  qu'au  moyen  de  grandes  dépenses,  et  que 
les  libraires  obtiennent  à  très-bas  prix  :  tds  sont 
les  grands  voyages  à  travers  le»  mers  ou  dans  des 
contrées  éloignées  et  souvent  barbares.  Les  frais 
de  cette  sorte  de  compositions  sont  payés^  en  gé- 
néi^^  par  les  gouvememens,  c'est-à-dire  par  le 
public^  et  si  elles  sont  livrées  à  bas  prix  aux  acqué- 
reurs^ c'est  que  la  valeur  en  a  été  payée  d'avance 
par  tous  les  contribuables.  Quelquefois  les  auteurs 
de  cette  espèce  d'ouvrages  ont  été  d'avance  récom- 
pensés de  leur  travail  par  des  compagnies  de  com* 
merce^  qui  les  avaient  envoyés  à  la  recherche  de 
nouveaux  débouchés  ou  de  nouveaux  produits.  En- 
fin^ il  n'est  pas  rare  de  voir  des  hommes  qui  voya- 
gent principalement  pour  leur  instruction  ^  pour 
leur  plaisir  ou  pour  leurs  afîaires,  et  qui  publient 
ensuite  la  relation  de  ce  qu'ils  ont  observé ,  sans 
prétendre  tirer  de  leurs  écrits  les  sommes  qu'ils 
out  dépensées. 

Les  orateurs^  les  avocats^  les  prédicateurs^  les 

auteurs  dramatiques^  qui  livrent  à  l'impression 

leurs  discours^  leurs  plaidoyers^  leurs  sermons, 

leurs  drames ,  ne  considèrent  pas  le  prix  qu'ils  en 

reçoivent  deshbraires^commel'uniquerécompensc 

de  leurs  travaux.  Bs  en  ont  été  payés  d'avance^  du 

moins  en  grande  partie,  par  leurs  diens  ou  par 

le  public  ;  ce  qu'ils  reçoivent  comme  écrivains  est 
a.  s 
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peu  de  chose,  comparâtÎTement  à  ce  qu'ils  ont  reçu 
en  tonte  autre  qualité. 

Quelquefois  un  homme  ne  se  livre  à  des  recher* 
ches  scientifiques  et  ne  met  ses  idées  en  ordre  que 
pour  exercer  plus  &cilement  une  profession  lucra-^ 
tive ,  ou  pour  se  &ire  des  titres  à  un  emploi.  S'il 
publie  le  résultat  de  ses  travaux ,  et  s'il  reçoit  des 
libraires  le  prix  de  ses  ouvrages ,  il  ne  considère 
pas  ce  prix  comme  l'unique  récompense  de  ses 
occupations;  il  fait  entrer  en  ligne  de  compte  tons 
les  avantages  qu'il  en  espère.  Plurieurs  y  sans 
doute,  sont  trompés  dans  leur  attente;  mais  il 
n'est  aucun  genre  de  travail  qui  ne  donne  lieu  à 
des  mécomptes. 

Les  ouvrages  littéraires  exercent  une  grande  in- 
fluence sur  l'esprit ,  les  mœurs  et  la  conduite  des 
nations*  Les  gouvememens ,  les  castes,  les  sectes^ 
dont  les  intérêts  sont  peu  en  harmonie  avec  ceux 
de  l'humanité ,  aspirent  donc  sans  cesse  h  en  di*^ 
riger  la  production ,  et  ils  ont  toujours  à  leur  dis- 
position des  pensions ,  des  emplois ,  des  honneurs 
pour  les  écrivains  qui  se  mettent  à  leur  service.  En 
voyant ,  par  la  lecture  de  l'histoire ,  quels  ont  été 
les  intérêts  dominans,  dans  certains  temps  et  dans 
certains  pays ,  on  peut  se  £aire  une  idée  de  là  na- 
ture des  ouvrages  qui  ont  été  publiés;  et,  d'un 
autre  côté ,  en  voyant  les  ouvrages  qui  ont  été  pu- 
bliés, on  peut  se  former  des  idées  exactes  des  in-* 
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qni  dominaient  au  temps  où  ils  <mt  été  mis 
au  jour  (i). 

Lorsque  des  ouvrages  littéraires  sont  ainsi  com- 
posés sous  l'influence  de  certains  intérêts ,  les  au- 
teurs n'attendent  pas  des  libraires  la  recompense 
de  leurs  travaux;  ils  l'attendent  des  intérêts  ou  des 
passions  qu'ils  ont  eu  le  dessein  de  servir.  Dans  des 
cas  pareils  y  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  ouvrages 
livres  au  public  à  un  prix  qui  est  de  beaucoup  in- 
férieur à  ce  qu'ils  ont  coûté.  Ceux  qui  les  ont  fiiit 
produire  y  loin  d'exiger  le  remboursement  de  leurs 
dépenses ,  paieraient  volontiers  pour  qu'on  se  dcm- 
nât  la  peine  de  les  étudier. 

On  à  depuis  lonj^temps  fiût  l'observation  que, 
plus  un  genre  particulier  de  travail  est  bonoré, 
moins  il  est  nécessaire  de  le  payer  en  argent,  pour 
déterminer  les  bommes  à  s'y  livrer.  Dans  les  pays 
ou  il  existe  assex  de  lumières  et  de  liberté,  pour  que 
les  connaissances  et  les  talens  soient  des  causes  d'es* 
time ,  il  n'est  doùc  pas  très-rare  de  voir  prodnire 
des  compositioBs  littéraires,  dans  la  vue  de  se  ren- 
dre recdmmandaUe  aux  yeux  du  public.  L'estime 
et  l'boniieur  sont  une  monnaie  qui  agit  sur  cer- 

(i)  Les  eompositioiis  liuéraires  sont  soumises  aux  mAones 
inflaences  qae  lesproducdons  des  arts  :  il  snffirait^par  exemple» 
de  classeTi  par  époques ,  les  grands  tableaox  qoi  ont  été  faits 
chez  uno  nation,  pour  savoir  tpiels  sont  les  intérêts  et  les  idées 
qui  tooi*  k  i^nr  ont  ett  la  domination. 

S. 
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tains  hommes  avec  plus  d'énergie  que  For  ou  l'ar- 
gent, surtout  quand  ils  Qnt  d'ailleurs  des  moyens 
d'existence  assurés.  Âussi^  tel  écrivain  qui  verrait^ 
sans  se  plaindre,  des  libraires  multiplier  et  vendre^ 
sans  son  aveu,  les  copies  de  ses  écrits,  ne  souffiri- 
rait  pas  qu'un  autre  s'en  attribuât  l'honneur.  L'u- 
surpation de  ce  genre  de  propriété,  lui  paraîtrait 
bien  plus  injuste  que  le  vol  d'un  meuble  ou  l'usur- 
pation d'un  champ. 

Enfin ,  il  est  des  hommes  qui ,  étant  fortement 
préoccupés  de  certaines  idées ,  ne  publient  leurs 
écrits  que  pour  les  divulguer  et  les  répandre.  Leur 
objet  unique  est,  ou  de  propager  certaines  vérités, 
ou  de  détruire  certaines  erreurs ,  ou  d'abolir  cer- 
tains abus.  Pour  parvenir  à  leur  but ,  ils  sacrifient 
leur  temps,  leur  fortune  et  quelquefois  leur  liberté; 
s'ils  mettent  un  prix  à  leurs  ouvrages ,  c'est  moins 
pour  recouvrer  une  partie  des  dépenses  qu'ils  ont 
faites ,  que  pour  avoir  de  nouveaux  moyens  d'ac- 
complir leur  mission: 

On  voit,  par  ces  observations,  que  les  ouvrages 
littéraires  sont  soumis,  beaucoup  plus  qu'ils  ne  le 
paraissent  d'abord ,  aux  lois  générales  qui  agissent 
sur  toutes  les  productions  de  l'industrie  humaine. 
Le  prix  n'en  est  pas  toujours  payé  sous  la  même 
forme,  ni  avec  la  même  monnaie;  mais  il  arrive 
très-rarement  qu'un  auteur  ne  reçoive  de  ses  tra- 
vaux aucune  sorte  de  récompense*  Cela  peut  arri- 
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ver  cependant  ;  mêis,  A  cela  se  répétait  80QTent,on 
finirait  par  ne  plus  se  livrer  à  un  travail  qm  ne 
serait  raivi  d'aucnn  avantage.  Dans  tous  les  pays, 
les  bons  ouvrages  sont  plus  ou  moins  rares,  selon 
qu'ils  sont  phis  ou  moins  prives  de  la  protection 
de  l'autorité  publique. 

Lorsque  la  propriété  des  compositions  littéraires 
est  mal  garantie^  ou  qu'elle  ne  l'est  que  pour  un 
temps  très-court ,  les  bommes  qui  se  livrent  à  ce 
genre  de  componticms^sont  obligés  de  chercher  la 
récompense  de  leurs  travaux  ailleurs  que  dans  la 
vente  de  leurs  écrits  ;  il  £aut  qu'ils  se  fessent  payer 
par  des  emplois^  des  pensions  ou  d'antres  faveurs; 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  dans  l'alternative  de  trar 
Tailler  sans  fruits  ou  de  se  mettre  à  la  disposition 
des  bommes  qui  disposent  de  la  richesse  et  de  la 
puissance. 

La  tendance  naturelle  des  mauvais  gouverne* 
mens  et  dés  classes  aristocratiques^  est  de  priver  de 
garanties  la  propriété  littéraire.  L'indépendance 
est  une  condition  sans  laquelle  il  est  impossible  de 
se  livrer  à  la  recherche  et  à  l'exposition  sincère  de 
la  vérité.  Le  travail  qui  donne  de  l'indépendance 
en  créant  la  propriété,  ne  convient,  en  général,  aux 
bommes  investis  du  pouvoir,  qu'autant  qu'ils  peu- 
vent le  diriger  dans  leur  intérêt.  Ils  encouragent 
volontiers  la  production  des  ouvrages  littéraires 
qui  peuvent  étendre  ou  assurer  la  durée  de  leur  do^ 
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minatioa  jmaîB  ils  craignent  les  enccnuragemens^qui 
vieni^ent  da  public ,  parce  qu'en  général  ceox-là 
ne  favorisent  que  les  productions  vërïtablement 
utiles  à  l'humanité. 

Les  classes  les  plus  nombreuses  de  la  société  n'ont 
pas  le  moyen  de  se  coaliser  pour  &ire  produire 
les  ouvrages  quileurconviendraientlemieiu;  dles 
n'ont  à  distribuer  ni  lumneurs ,  ni  pensons ,  ni 
emplois.  Elles  n'ont  pas  d'autre  «noouragemens 
à  donner  que  ceux  qui  résultent  de  Tachât  des  pro^* 
ductioas  littéraires  mises  en  vente  j  ce  moyen  n'est 
même  qu'à  la  portée  d'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes ,  parce  que  la*  plupart  manqiient  de  ri- 
chesses y  ou  sont  dépourvues  de  lumières.  Lies 
dasses  popolaîres  soiit  donc  intéressées  à  ce  que  les 
écrivains  attendent  de  Favenir  la  récompense  de 
leurs  travaux ,  tandis  que  les  classes  ariStocraiCiqtte^ 
sont  intéressées^  au  contraire^  fl'ce  qu'J^  sacrifiât 
l'avenir  au  présent.  Les  ouvrages  qui  doivent  avoir 
une  longue  durée  y  et  que  le  temps  doit  fisise  ap- 
précier de  plus  .en  plus,  conviennent  mieux  à 
celles-là;  ceux,  au  contraire,  qui  sont  destinés  à 
disparaître  ayec  Ië&  erreurs  et  les  id>us  qu'ils  ont  en 
pour  objet  de  fortifier ,  conviennent  mieux  à 
celles-ci.  Les  encouragemens  qui  naissent  de  la  ga- 
rantie de  la  propriété  sont  donc  &vorables  à  la 
recherche  de  la  vérité,  au  triomphe  de  la  justice  ; 
ceux  qui  viennent  des  feiveurs  des  gouvememens 
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sont,  "è^DB  l'état  actuel  de  la  plupart  des  naiioQs, 
plus  favorables  à;la  propagation  de  Terreur. 

L6s  compositions  littërairesétant  soumises^  quant 
à  la  production ,  aux  lois  gënëraies  qui  agissent  sur 
tous  les  autres  produits  de  llndustrie  humaine^ 
sont^  par  la  nature  même  des  choses,  la  propriété 
de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs.  Mais  n*existe»tr-il 
pas,  entre  les  pro]métës  de  ce  genre  et  tontes  les 
autres  propriété ,  des  différences  qui  doivent  les 
faire  soumettre  à  des  règles  particulières?  Une  pro- 
priétéprivée  ne  cesse,  en  général,  d^avoir  ce  ca- 
ractère ,  que  par  le  fiait  ou  par  la  volonté  de  celui 
à  qui  elle  appartient.  Elle  ne  passe  d'une  personne 
h  une  autre,  que  par  la  transmission  qu'en 
&it  le  propriétaire;  a  celui-ci  n'en  dispose  pas 
pendant  sa  vie ,  elle  devient  la  propriété  de  seê  en- 
fens,  ou  &  ceux  de  sesparens  auxquels  on  suppose 
qu'il  Faurait  donnée,  s'il  en  avait  formellement  dis- 
posé. Quand  même  die  aurait  des  siècles  de  durée, 
elle  ne  cesserait  pas  d'être  garantie;  elle  ne  perdrait 
pas  son  caractère  de  propriété  privée  ;  par  le  seul 
effet  de  la  1<m. 

n  arrive  quelquefois  cependant  qu'une  pro* 
priété  particulière  devient  une  propriété  publique, 
parce  qu'une  nation  s'en  empare  dans  l'intérêt 
commun  des  membres  dont  elle  se  compose;  mais 
en  pareil  cas ,  le  propriétaire  dépossédé  reçoit  un 
équivalent  de  la  propriété  dont  on  le  dépouîBe , 
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de  manière  que  rien  n'est  dérangé  dans  sea^moy^is 
d'existence.  Celui  qui^  par  son  travail,  ayait  ao^ 
quis ,  par  exemple^  une  propriété  qui  lui  donnait 
3,000  fr.  de  rentes,  jouira  du  même  revenu,  si 
l'Etat  jage  nécessaire  de  faire  entrer  cette  pro- 
priété dans  le  domaine  public.  Il  est  même  pro- 
bable qu'il  jouira  d'un  revenu  plus  con^dérable, 
parce  qu'en  général,  les  nations  civilisées  paient  au  ^ 
delà  de  leur  valeur  les  propriétés  privées  qu'elles 
acquièrent. 

La  propriété  littéraire ,  à  proprement  parler^ 
n'a  été  complètement  garantie  dans  aucun  pays. 
Les  gouvernemens  qui  se  sont  montrés  le  plus  &*- 
vorables  aux  compositions  de  ce  genre^  ont  res**- 
treint  les  droits  des  auteurs  à  une  jouissance  tem- 
poraire. Ils  ont  voulu  que,  lorsque  le  temps  de 
cette  jouissance  serait  expiré,  chacun  eût  la  £bi-- 
culte  de  multiplier  et  de  vendre  leurs  écrits.  Ik 
ont  donc  institué  les  libraires  et  une  partie  du  pu- 
blic^ héritiers  légitimes  et  nécessaires  de  tous  les 
écrivams. 

Le  motif  apparent  de  cette  disposition  a  été  de 
favoriser  la  diffusion  de  lumières;  on  a  paru  croire 
qu'en  dispensant  les  libraires  de  payer  aucun  droit 
aux  écrivains  ou  à  leurs  successeurs ,  les  composi* 
tions  littéraires  seraient  vendues  à  plus  bas  prix,  et 
qu'un  plus  grand  nombre  de  persoimes  pourraient 
les  acquérir.  On  a  dit,  d'un  autre  côté ,  que  si  ces 
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compoaitions  étaiçnt  nmes  sur  le  mâne.iaBg  qae 
les  autres  propriétés  privées^  il  dépendraii  souvent 
des  caprices ,  des  préjugés  ou  de  Tayiilité  d'im 
homme,  de  priver  une  nation  d'un  ouvrage  de 
génie.  Si  les  héritiers  d'un  auteur,  tel  ^que  Cor- 
neille ou  Molière,  par  exemple,  étaient  assez  su- 
perstitieux pour  étouffer  ses  ouvrages^^  ou  assez 
avides  pour  les  vendre  à  dea  gpofi  qui  se  croiraient 
intéressés  à  en  empêcher  la  publication ,  £audr|dt- 
il  leur  en  fournir  les  moyens?  Eametuintles.pro*- 
ductions  littéraires  au  inème  rang^que  ;le8  autres 
propriétés  privées ,  ne  livrerait-on  pas  les  œuyres 
du  génie  à  des  hommes  qui  consentiraient  à  les  sar 
crifier;aux  intérêts  les  pins  vulgaires  ? 

La  protection  d'un  gouvernement,  ajoute-t-on, 
s'arrête,  en  général ,  aux  points  où  finit  son  empire. 
Il  peut  faire  respecter  la  propriété  littéraire  dans 
le  pays  soumis  à  sa  domination  ;  mai^  au-delà  de  ses 
frontières ,  chacun  a  la  faculté  de  multiplier  et  de 
vendre ,  sans  autorisation  ,  les  copies  des  ouvrages 
publiés  sous  sa  protection.  Il  suit  de  là  que  les  na- 
tions chez  lesquelles  des  écrits  sont  publiés,  et  qui 
garantissent  aux  auteurs  la  faculté  de  les  vendre 
exclusivement ,  sont  obligées  de  les  payer  plus  cher 
que  les  autres.  Celles-ci ,  n'ayant  aucun  droit  à 
payer  aux  auteurs,  font  un  commerce  de  librairie 
plus  avantageux,  et  ont  plus  de  moyens  de  s'ins- 
truire. Elles  peuvent  même  fournir  des  livres,  par 
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un  commerce  interlope ,  au  pçuple  qui  ne  jouh 
pas  de  la  fiaculté  de  £aire  imprimer  >  sans  payer 
des  droits  d'auteur'^  les  ouvrages  publiés  sur  son 
territoire. 

'  Il  est  une  «utre  considération  qui  probable- 
ment n'a'  pas  été  sans  influence  sur  les  mesures 
qu'on  a  cru  devoir  prendre  sur  les  productions 
littéraires.  En  général^  toute  valeur  produite  peut 
^re  tionsommée  ;  tout  ouvrage  auquel  l'industrie 
liùmaine^a  donné  naissant^e,  peut  périr  hxxte  de 
soins.'  Les  propriétés  inunbbilières  sont  suscepti* 
bies  de  dégradation  et  de  destruction  comme  les 
autres  ;  on  ne  les  conserve  qu'autant  qu'on  ré- 
pare les  dommages  que  le  temps  et  la  jouissance 
leur  font  subir.  Une  ferme  qu'on  épuiserait  par 
une  suite  non  interrompue  des  mêmes  récoltes^  et 
de  laquelle  on  ferait  di^araitre  les  bois^  les  bâti- 
mens^  les  troupeaux^  les  instrumens  d'agricul- 
ture^ en  un  mot^  tous  les  objets  que  l'industrie  a 
formés  ;  perdrait  la  plus  grande  partie  de  sa  va- 
leur. Si^  au  bout  d'un  temps  déterminé ,  toutes 
choses  sortaient  du  rang  des  propriétés  privées^ 
pour  tomber  dans  le  domaine  public ,  elles  se- 
raient  presque  entièrement  détruites ,  quand  le 
terme  prescrit  par  lés  lois  arriverait.  Le  pays  le 
plus  florissant  descendrait  ainsi  au  niveau  des  con- 
trées soumises  aux  goiivememéns  les  plus  despo- 
tiques. La  garantie  perpétuelle  donnée  aux  pro- 
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priëtés  est  donc  \n^e  des  principales  causes  de  leur 
conservation. 

Les  compositions  littéraires  font  exception  )t  k 
règle  gpnërale  :  eHes  me  s'oseni  ni  par  Tusage  ni 
par  le  temps.  Qaand  nn  ëerivain  a  publié  on  ou- 
vrage/il  n'a  plus  le  moyen  de  le  dégrader  ou  de 
ie  faire  disparaître.  Si  Tautoricé  publique  ne  lui  en 
garantit  la  jouissance  que  p6ur  un  certain  nombre 
d'années,  on  n'a  pas  à  craindre  qu'il  profite  de  œ 
temps  pour  l'épuiser  ou  pour  en  jlétmire  la  va- 
leur. Le  seul  moyen  qu'il  ait  d'enfouir,  est  d'en 
multiplier  les  copies  et  de  les  répandre  ;  et  plps  le 
nombre  dés  copies  augmente  ,  nmiBB'  il  est'  ^ 
craindre  que  l'ouvrage  ne  pâîsse.  On  n'a  donc 
pas  eu,  pour  gaïtitttir'tel  ptbpriéléB  littéraires ,  les 
mêmes  raisons  que  pour  ganegatir  les  autres  genres 
de  propriétés. 

Il  &ut  ajouter  que  la  plupart  des  gouvernemens 
modernes ,  sortis  do  régime  féodal  >  â'ont ,  pen- 
dscnt  long-temps,  accordé  quelque  considératicm 
qu'aux  propriétés  féodales ,  c'estrà-dire  |iur  fonds 
de  terre.  Le  mépris  qu'ils  avaient  pour  tous  les 
genres  d'industrie^  serépandaitsur  les  produits  du 
travail,  suries  propriétés  mobilières,  et  sur  les 
hommes  dont  elles  étaient  la  principale  ridiésse. 
Les  compositions  littéraires  étant  les  derniers  fruits 
de  la  civilisation ,  ont  été  nu^ns  respectées  iencpre  : 
il  ne  s'est  pas  trouvé  de  gouvernement  qui  les  ait 
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mises  franchement  au  nupg  des  propriëtés.  Ce  qu'on 
nomme ^  en  effet,  propriété  littéraire  n^est  pas 
autre  q)iose  qu'une  simple,  jouissance  de  quelques 
années.  Cela  est  si  vnâ ,  que  cdui  qui  proposerait 
d'appliquer  à  toutes  k^  créations  de  l'industrie  hu* 
maine,  les  règles  qu'on  suit  à  l'égard  des  Ouvrages 
littéraires  y  serait  considéré  comme  aspirant  à  la 
destruction  de  toute propriété^et  au  renversement 
de  L'ordre  sodaL 

Si  y  comme  on  l'assure ,  les  propriétés  littéraires 
n'étaient  pri|ées  de  garantie,  après  un  certain  * 
temps  de  jouissance ,  que  dans  des  vues  d'intérêt 
public,  et  pour  fisivoriser  la  propagation  des  lu- 

•  m, 

mières,  il  est  difficile  de  voir  pourquoi  l'on  n'agi- 
rait pas,  à  l'égard  des  propriétés  de  ce  genre > 
comme  on  agit  à  l'égard  de  toutes  les  autres.  Lors- 
que, pour  feiire  un  canal,  une  grande  route  ou  une 
place  de  guerre,  on  a  besoin  de  feire  tomber  dans 
le  domaine  pubUe^  la  m&ison  ou  le  champ  d'un 
particulier  >  on  commence  par  lui  en  payer  la  va- 
.kiur,  ou  par  lui  donner  une  propriété  équivalente. 
On  croirait  commettre  une  injustice  criante,  si  on 
le^dépouillait  dans  l'intérêt  du .  public ,  sans  rien 
lui  donner  en  échange  ;  la  spoliation  commise  au 
profit  de  plusieurs  millions  d'individus  n'est  pas 
plus  légitime,  en  effet,  que  la  spoliation  exécutée 
au  profit  d'un  seul.  ËUe  devrait  même  être  plus 
odieuse ,  d'abord'  parce  qu'il  est  plus  difficile  de 
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8'en  garantir^  et^  en  second  Ëen^  parce  qae  l'in- 
demnité à  payer  pour  obtenir  nnç  propriété  pri- 
▼ée^  est  infiniment  petite^  quand  elle  est  répartie 
entre  une  immense  multitude  de  personnes.  Mais 
comment  la  spoliation  qu'on  troublerait  injuste 
quand  il  s'agit  d'un  champ  ou  d'une  maison^  de- 
vient-elle juste  quand  il  est  question  d'un  ouvrage 
littéraire?  Pourquoi  l'indemnité  qu'on  trouve  juste 
dans  un  cas^  ne  le  serait-elle  pas  dans  l'autre?  Les 
travaux  des  écrivains  qui  ont  éclairé  le  monde^  de 
Descartes,  de  Bacon,  deFrancklin,  seraient-ils 
moins  dignes  de  protection  et  de  respect  que  les 
^  travaux  d'un  fabricant  de  chandelles? 

JD  est  très- vrai  que  les  ouvrages  littéraires  pro- 
duits et  publiés  chez  une  nation^  ne  jouissent 
d'aucune  protection  chez  les  autres.  Les  libraires 
firanj^is ,  par  exemple ,  réûnpriment  et  vendent , 
sans  payer  aucun  droit  d'auteur ,  les  écrits  publiés 
en  Angleterre,  et,  de  leur  c6té,  les  libraires  an- 
glais réimpriment^  sans  rien  payer,  les  ouvrages 
publiés  en  France.  H  résulte  de  là  que ,  lorsqu'un 
ouvrage  est  publié,  h  nation  qui  garantit  à  l'au- 
teur la  faculté  de  le  vendre  exdasivement ,  est 
traitée  moins  avantageusement,  relativement  à  cet 
ouvrage,  que  les  nations  qui  ne  donnent  à  l'au- 
teur aucune  garantie.  Il  en  résulte  Picore  que  la 
garantie  donnée  à  la  propriété  littéraire  est  un 
stimulant  pour  l'introduction  des  ouvrages  publiés 
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à  l'ëtranger  ^  et  pour  lesquels  les  libraires  n'ont  ea 
rien  à  payer  aux  auteurs.  Ces  objections,  contre  là 
garantie  de  la  propriété  littéraire^  sont  plus  fortes 
en  apparence  qu'en  réalité. 

L'introduction  firauduleuse  des  ouvrages  réim- 
primés à  T'étranger,  dans  la  vue  de  ne  payer  aucun 
droit  aux  auteurs ,  ne  peut  nuyce  en  réalité  qu'à 
ceux-ci.  Tout  libraire  qui  achète  un  ouvrage  pour 
le  livrer  à  l'impression,. sait  d'avance  que  cet  ou- 
vrage sera  réimprimé  à  l'étranger  s'il  est  bon ,  et 
qu'un  certain  nombre  d'exemplaires  sera  introduit 
frauduleusement  dans  le  pays.  Il  fiiit  ses  calculs 
en  conséquence  ;  il  paie  d'autant  moins  le  manu- 
scrit, qu'il  a  plus  de  chances  de  perte  à  courir  .Cest 
donc  exclusivement  sur  l'auteur  que  tombe  le 
dommage  oiusé  par  la  contrefiBiçon.  Mais  de  ce 
qu'on  ne  peut  pas  empêcher  toutes  les  atteintes 
dont  la  propriété  littéraire  peut  être  l'objet ,  s'en- 
«uit-il  qu'on  doit  la  priver  de  toute  garantie  ? 

*  Les  gou  vememens,  pour  protéger  l'industrie  des 
imprimeurs >  des  relieurs  et  dès  libraires,  prohi- 
bent les  ouvrages. imprimés  ou  reliés  à  l'étranger; 
ils  ne  craignmt  pas  de  nuire,  par  eeé  prohibitions, 
au  commerce  ou  à  l'instruction  des  peuples  qui 
leur  sont  soumis.  Si  donc  ils  refusent  des  garanties 
à  la  propriété  littéraire,  ce  n'est  pas  'en  considé- 
ration des  colitre&çons  qui  peuvent  être  exécutées 
à  l'étranger.  Il  n'edt  pas  plus  difficile  de  protéga:* 


la  [propriété  des  auteors  que  Findoslrie  des  impri* 
meurs ^  des  libraires,  des  rdieors. 

La  crainte  de  voir  des  hommes  ignoram  oa  ca*- 
pides  priver  le  public  des  bovrages  dont  ib  au- 
raient acquis  la  propriété ,  n'est  pas  non  plus  une 
raison  de  priver  de  garantie  la  propriété  littéraire* 

Il  serait  très-£bcfaeux,  sans  doute,  qu'un  homme 
%norant  ou  superstitieux  eut  les  moyens  d'étouf* 
fer  les  ouvrages  d'un  grand  homme ,  qu'il  aurait 
acquis  par  succession  ou  autrement;  mais  pour 
prévenir  un  tel  danger ,  il  n'est  nullement  néces- 
saire de  priver  les  productions  littéraii^  de  la 
protecâcm  des  lois ,  et  de  donner  à  tout  libraire  la 
'  faculté  d'en  multiplier  gratuitement  les  copies.  S'il 
importe  aux  citoyens  que  tel  ouvrage  soit  répandu 
et  qu'il  tombe  dans  le  domaine  public^  il  est  dif- 
fidle  de  voir  pourquoi  l'on  ne.  procéderait  pas , 
pour  l'acquérir,  comme  on  procède  pour  acquérir 
d'autres  propriétés  dont  le  pubtic  abesoin.  Quand 
on  considère  les  productions  littéraires  relative- 
ment aux  nations,  on  parait  Croire  qu'eUes  sont 
inappréciables;  mais  quand  on  les  considère  relar 
tivement  aux  écrivains  et  à  leurs  fiunilles,  on  les 
traite  comme  si  elles  étaient  sans  valeur.  S'agit-il 
de  s'en  emparer,  afin  d'en  faire  jouir  le  public? 
on  juge  qu'on  ne  peut  pas  trop  les  estimer.  S'a- 
gitril  d'indemniser  ceux  qui  les  ont  produites  ou 
reçues  des  producteurs?  on  juge  qu'elles  ne  valent 
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rien.  N'y  a-t-il  pas  d'ailleurs  une  injustice  cho- 
quante à  dépouiller  une  classe  entière  de  personnes 
de  leurs  propriétés  y  de  peur  qu'il  ne  s'en  ren- 
contre quelqu'une  qui  fesse  des  siennes  un  mauvais 
usage? 

La  circonstance  que  des  productions  littéraires 
restent  inaltérables  quand  elles  ont  été  publiées, 
et  qu'il  n'est  pas  à  craindre  qu'elles  soient  dé- 
truites par  les  auteurs  ou  les  libraires  auxquels  on 
n'en  accorde  qu'une  jouissance  temporaire  y  est  y 
sans  doute,  une  raison  de  donner  à  ce  genre  de 
propriété,  des  limites  un  peu  moins  étendues 
qu'aux  autres ,  mais  die  n'est  pas  une  raison  de 
les  priver  de  garanties  après  une  jouissance  de 
quelques  années. 

Les  propriétés  ne  sont  pas  garanties  unique- 
ment dans  la  vue  d'en  prévenir  la  destruction; 
elles  le  sont  aussi,  dans  la  vue  d'en  encourager  le 
développement,  et  d'assurer  aux  £amilles  des 
ressources  qui  soient  en  harmonie  avec  leur 
mode  d'existence.  Si,  de  la  circonstance  qu'un 
ouvrage  ne  peut  plus  être  détruit  par  l'auteur 
après  qu'il  a  été  publié ,  on  tirait  la  conséquence 
que  la  propriété  ne  doit  pas  en  être  garantie, 
on  pourrait  en  conclure  aussi  qu'on  peut  le 
fiiire  tomber  dans  le  domaine  public  le  lende- 
main de  la  publication.  Avec  un  tel  système ,  il 
ne  parailrait  bientôt  plus  d'autres  ouvrages  que 
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ceux  dont  le  prix  aurait  été  payé  d'ayance  par  les 
gouvememens  ou  par  des  castes  privilégiées. 

Les  gouyememens,  q[ui  se  montrent  si  zélés  pour 
la  propagation  des  lumières^  tant  q[u'il  ne  faut 
pour  cela  que  priver  de  garanties  la  propriété  lit- 
téraire^ sont  loin  de  montrer  le  même  zèle  <piand 
il  s'agit  de  faire  quelques  frais  pour  répandre  des 
ouvrages  véritablement  utiles  au  public.  Ils  veu- 
lent bien  que  l'auteur  fasse  les  firais  de  la  compo- 
sition ;  mais  leur  vient-il  dans  Fidée  de  faire  eux- 
mêmes  les  frais  de  l'impression^  et  de  payer  le 
marchand  de  papier?  Aucun  n'a  une  telle  pensée  ; 
chacun  laisse  au  public  le  soin  de  payer  cette  par- 
tie de  la  dépense  ;  on  ne  lui  épargne  que  les  droits 
d'auteur^  afin^  sans  doute ^  d'encourager  la  com- 
position des  bons  livres. 

En  Angleterre,  on  ne  garantit  pas  aux  auteurs  la 
propriété  de  leurs  compositions  -,  on  ne  leur  en  as- 
sure qu'une  jouissance  temporaire  fort  courte;  mais 
on  garantit  aux  universités  la  jouissance  perpétuelle 
des  écrits  qui  leur  sont  donnés.  Useraitdifficile  toute- 
fois de  voir  pourquoi  ce  qui  peut  appartenir  à  une 
corporation ,  ne  peut  pas  appartenir  à  une  famille 
ou  à  un  particulier.  Le  bien  qu'on  tient  de  la  géné- 
rosité d'autrui ,  serait-il  plus  digne  de  protection 
que  celui  qu'on  ne  doit  qu'à  son  travail  ?  On  refuse 
à  un  écrivain  la  faculté  de  transmettre  h  ses  enfans 
la  propriété  de  ses  ouvrages  ;  mais  on  lui  permet 
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de  la  donner  à  telle  ou  telle  corporation  destmëe 
à  élever  les  enfans  de  Tariatocratie.  U  se  peut  qne 
de  telles  dispositions  aient  pour  objet  de  ffirvoriser 
la  difhision  des  Inmiànes  dans  certaines  dasses; 
mais  il  n'est  pas  possible  de  les  considérer  comme 
un  encouragement  à  la  production  des  bons  liTres. 
Le  gouvernement  impérial,  qui  avait  aussi  la 
prétention  de  propager  les  lumières ,  avait  consa- 
cré le  principe  qu'après  un  certain  nombre  d'an- 
nées, toute  composition  littéraire  tomberait  dans 
le  domaine  public.  En  même  temps,  il  avait  établi 
que  toute  personne  qui  voudrait  réimprimer  un 
ouvrage  tombé  dans  le  domaine  public,  serait 
tenue  de  lui  payer  un  droit  {V).  Ce  gouvernement 
se  constituait  donc  lliéritier ,  non-seulement  de 
tous  les  auteurs  à  venir ,  mais  de  tous  les  auteurs 
passé»,  y  compris  ceux  de  Rome  et  de  la  Grèce.  Il 
s'attribuait,  sur  les  compositions  littéraires,  un  droit 
de  propriété  qu'il  ne  reconnaissait  pas  aux  écri- 
vains; et  cela  dans  la  vue,  disait*on,  de  favoriser 
le  développement  des  connaissances  humaines  ! 

(i)  Décrets  des  ii  anîlet  3  juin  1811. 
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CHAPITRE  XXXra. 


Des  lois  rdatives  à  la  propriëlë  des  oompositioiu  littéraires. 


LoESQUE  VinYention  de  l'art  typographique  vint 
donner  à  Findastrie  le  moyen  de  multiplier  à  peu 
de  frais  les  copies  des  productions  littéraires^  les 
nations  étaient  encore  trop  ignorantes  et  trop  es- 
claves, pour  qu'il  fût  possible  auz  magistrats  de 
connaître  la  nature  de  tous  les  genres  de  propriété^ 
et  de  les  faire  respecter.  Si  Von  avait  des  questions 
de  droit  à  résoudre  y  ce  n'était  pas  en  étudiant  la 
nature  des  choses  et  la  nature  de  l'homme  ^  qu'on 
tâchait  d'en  donner  une  bonne  solution  ^  on  les  ré- 
solvait par  les  maximes  du  pouvoir  absolu  ^  par  les 
décisions  des  jurisconsultes  et  des  empereurs  ro- 
mains^ ou  par  les  coutumes  féodales.  Mais^  ni  l'a- 
ristocratie romaine ,  ni  l'aristocratie  féodale,  ni  les 
rois  absolus  n'avaient  pu  admettre  en  principe  que 
toute  production  est  la  propriété  de  celui  qui  Ta 
formée.  Un  tel  principe  aurait  suffî  pour  amener 
en  peu  de  temps  le  renversement  d'un  ordre  de 
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choses  fondé  sur  la  conquête  y  l'usurpation  et  l'es- 
clavage {\). 

Il  est  encore  aujourd'hui  beaucoup  d'hommes 
qui  ne  savent  où  chercher  des  principes  de  justice^ 
quand  ils  ne  peuvent  avoir  recours  aux  disposi- 
tions d'un  code  ou  aux  opinions  d'un  jurisconsulte  i 
il  était  difficile  qu'on  fut  plus  avancé^  lorsque  les 
nations  sortaient  à  peine  de  la  barbarie  du  moyen- 
âge.  La  £siculté  de  permettre  ou  de  défendre  de 
travailler  était  alors  considérée  comme  un  droit 

(i)  Les  juruconsultes  modernes,  qui  ont  en  à  parler  de  la 
propriété  des  choses  acquises  par  le  travail  on  créées  par  l'in- 
dustrie,  et  qui  n'ont  pas  su  se  placer  au-dessus  des  principes 
du  droit  romain  ou  du  droit  féodal,  ont  été  fort  embarrassés. 
BlackstonCy  par  exemple,  n*a  pu  fonder  la  propriété  littéraire 
que  sur  le  droit  de  premier  ocatpanif  admis  par  les  juriscon- 
sultes romains  :  Quod  enim  ante  mUUuâ  egi,  id  naturali  rU" 
tione  occttpand  conœdUur.  (  Instiî.  Ub,  II,  tii»  I,  $  xa.  —  Dig. 
lib.  I,  tU.  Vin,  leg.  3.  ) 

There is  still  another  specîes  of  propertj,  dit-il,  wbich.,..  ia 
moreproperly  reducible  to  the  head  qfoceupancy  thon  a^y 
other,....  And  this  is  the  right  which  an  author  may  be  suppo- 
sed  to  baye  in  bis  original  literary  compositions.  Commeni.  «a 
the  laws  o/BngUtndj  Book  n,cb.  XXVI,  $^^  p.  4o5. 

n  résulte  de  là  qu*nn  homme  qui  trouve  une  perle  sur  le 
bord  de  la  mer,  et  celui  qui  compose  un  poème  épique,  sont 
propriétaires  au  même  titre.  On  verra  plus  loin  que  les  auteurs 
du  Code  ciril  n'étaient  pasplus  avancés  que  le  jurisconsulte  an- 
glais, et  qu'ils  étaient  enchaînés ,  comme  lui ,  par  les  maanmes 
des  peuples  possesseurs-d'eselaTCs, 
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domanial  et  rojal  (^).  Les  rois^  soit  en  France^ 
soh  en  Angleterre,  iaisaient  un  fréquent  usage  de 
oe  prétendu  droit,  en  créant  et  en  distribuant  à 
leur  gré  des  monopoles.  Qr,  quand  le  droit  de 
vivre  en  travaillant,  était*considéré  comme  une  con- 
cession royale^  comme  un  privil^e  dont  le  pou- 
voir avait  toujours  soin  de  limiter  la  durée,  pou- 
vait-on avoir  la  pensée  de  donner  des  garanties  aux 
produits  d'un  travail  libre?  pouvait- on  avoir  le 
courage  d'en  réclamer  (S)? 

Si  les  premiers  écrivains  avaient  eu  la  faculté  de 
£aire  imprimer  et  de  vendre  librement  leurs  ou- 
vrages, ik  auraient  donc  été  fort  embarrassés  pour 
empêcher  les  contrefaçons;  et ,  s'ils  avaient  eu  re- 
cours à  Ja  justice  >  ^existence  de  la  propriété  litté- 

(i)  £dit  d'Henri  m,  de  iSSi. 

(a)  Dana  un  édit  de  1691,  Louis  XIV  a  exprimé,  qaoiqo'en 
tennes  moins  clûps  »  U  pensée  d*Henri  m.  Il  n'itppardent 
tju'aux  rois  de /aire  des  maUres  des  arts  et  méders.  On  sait 
qoe  les  maîtres  des  arts  et  métiers  avaient  le  pririlége  de  tra- 
TaUler  ou  de  Cure  traTailler.  Ces  prétentions  rojales  a'ont  été 
abandonnées,  en  Franee^  que  Ters  la£n  du  dix-huitième  siècle. 
On  en  trouye  la  condamnation  dans  un  édit  de  Louis  XYI^ 
de  1776. 

Les  lois  romaines  ne  disent  pas  un  mot  de  la  propriété  litté- 
raire; eUcs  nous  apprennent  seulement  que,  dans  le  cas  où  une 
personne  écrit  sur  une  madère' qui  est  la  propriété  d'une  autre, 
le  tout  appartient  au  propriétaire  de  la  matière;  il  est  é\idral 
qu'il  ne  s'agit,  dans  ce  cas,  que  de  la  propriété  d'une  copie. 
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raire  aurait  paru  fort  problématique  aux  yeux  en 
magistrats  ;  pour  la  leur  fisiire  recomimitre,  il  n'au- 
rait pas  fidiu  moins  qu'un  privilège  du  prifiGe  an 
profit  de  l'auteur.  Le  nombre  des  hommes  dont 
l'intérêt  évident  et  inuttédiat  était  que  les  prodoc^ 
tions  de  cegenrefossent  respectées^  devak  d'ailleurs 
être  si  petit,  et  le  nombre  de  oeuxqui  pouvaient 
se  croire  intéressés  à  ce  qu'dles  restoasent  sans 
protection ,  4»  grand ,  que  k  balance  de  la  jostice 
aurait  nécessairement  penché  du  côté  des  derniers, 
si  les  magistrats  avaient  été  appelés  À  prononcer. 
Nous  ne  devons  donc  pas  être  étonnés  si  les  mesures 
adoptées  d'abord  en  divers  pays  par  l'autorité  pu- 
blique y  pour  accorder  quelques  garanties  à  la  pro-* 
priété littéraire,  sont  incomplètes,  etportent i'em* 
preinte  des  préjugés  et  des  habitudes  qui  régnaient 
au  temps  où  elles  ont  été  prises.  Les |]frincipes'sur  la 
propriété,  mal  connus,  rarement  consultés,  étaient 
encore  plus  rarement  suivis  (1). 

(i)  On  «e  tromperait  cependant  si «roii  sliiiiagttuiît  qè'à  la 
irenaîsaanoe  des  lettres,  tdus  les  gonvememens  nfrent  volontai- 
rement des  obstacles  an  progrès  des  ecLenees-'Arant  riirrention 
de  rimprimeriey  il  existait  à  Paris ,  ponr  le  service  de  lllni- 
versité,  yingt-qnatre  libraires,  deux  relieurs,  deux  enlumi- 
neurs, «t  deux  ëerirains  jurés.  Les  membres  de  eette  corpora- 
tion étaient  élus  par  TUniverâité,  et  joiiiAâàietat  du  privilège  de 

• 

ne  payer  aueun  impôt  ;  le  nombre  eti  avait  été  fixé  par  deux 
édits  royaux.  Un  édit  de  Louis  7CII,  du  9  avril  i  SaS,  le  premier 
dans  lequel  il  ait  été  fait  mention  de  Ilmprimerie ,  ordonna  la 
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Les  ToU  d'Angleterre ,  comme  ceux  de  Fr&nce^ 
eréfdràt  et  distribuaient  à  leur  gré  des  monopoles, 
c^est'À'^re  qu'ils  Interdisaient  à  la  masse  delà  po- 
pulation un  ceptaîn  genre  de  travail  ou  de  com- 
merce ,  et  qjl^h  donnaient  ou  vendaient  à  une  ou 
plusieurs  personnes  la  Cacnlté  de  se  livrer  à  ce 
commerce  ouà  ce  travail  ;  on  connaît  l'abus  que  fit 
de  ce  pouvoir. la  reine  filisabedi.  Il  ëtait  donc  na- 
turel qu'un  écrivain  qui  avait  compose  un  ou- 
vrage, et  qui  voulait  en  vendre  des  exemplaires ,  en 
sollicitât  le  privilège.  La  protection  temporaire 
^'il  obtenait,  n'était  considérée  par  raùtofité  que 
comité' un  monopôle  dont  elle  pouvait  disposer 
arbisraîrement ,  et  dcmt  elle  avait  soin  de  limiter 
la  durée. 

Leirsque  chacun  eqt  acquis,  en  Angleterre,  la  fa- 
culté de  publier  ses  opinions  au  moyen  de  la 
presse,  et  que  les  rois  n'eurent  plus  le  pouvoir 

conservation  de  leurs  privilèges  et  libertés, /HMir/!tz  considéra- 
tion ,  dit-il  y  du  grand  bien  qui  est  advenu  en  notre  royaume 
au  moyen  de  fart  et  science  d impression  y  Vinyention  de  la- 
quelle semble  estre  plus  divine  qv^humaine  :  laquelle  ^  grâce 
à  Dieu  y  a  été  inweniée  et  trouvée  de  notre  tems  parle  moyen 
et  inAutrie.URS  dits  libraires,  par  laquelle  notre  saincte  foj 
catAoli^pte  a  été  grandement  augsnent^e  et  corroborée ^  .la 

justice  mieux  entendue  et  adnfdrdstrée et  au  moyen  de 

quoi  tant  de  bonnes  et  salutaires  doctrines  ont  été  manifestées^ 
communiquées  et  publiées  à  tout  chacun  :  au  moyen  de  quoy 
nostre  royaume  prêchie  tous  autres 


l36  DES   LOIS   SUE    LA    PEOPRIBTÉ 

d'intôrdire  OU  de  permettre  le  travail^  les  auteurs 
eurent  j  par  cela  méme^  la  £aculté  de  faire  impri- 
mer et  de  vendre  leurs  :OuVrages;  mais  il  parait  que 
la  propriété  littâ^'aire.&it  pw  Respectée  ^  et  que  les 
imprimeurs  et  les  librajn^  ne*  se  firent  aucun  scru« 
pule  de  ruiner  les  auteurs  :et  leurs  &miUes ,  en 
réimprimant  et  en  vendant  leurs  ouvrages  sans 
leur  autorisation  (i).  Le  moyen  le  {dus  naturel  et 
le  plus  simple  de  remédier  à  ce  détordre ,  aurait 
été  de  recourir  à  la  justice ,  et  d'invoquer  les  prin- 
cipes qui  protègent  toutes  les  propriétés  ;  mais  on 
était  encore  dominé  par  les  préjugés  et  les  ha- 
bitudes contractés  dans  des  temps  d'esclavage.  Les 
rois  ayant  perdu  la  faculté  d'établir  et  de  donner 
des  monopoles  pour  un  temps  déterminé^  on  eut 
recours  au  parlement  qui  avait  hérité  du  pouvoir 
absolu  de  la  couroime. 

En  47^0,  le  parlement  rendit,  en  efGet,  un 
acte  par  lequel  il  déclara  que  les  auteurs  d'écrits 
déjà  publiés  auraient  seuls  le  droit  de  les  vendre 
ou  de  les  faire  vendre  pendant  vingt  ans  ,  à  partir 
du  jour  de  la  première  publication.  Quant  aux  ou- 
vrages non  encore  publiés ,  l'exercice  du  droit  exr 
clusif  de  les  faire  imprimer  et  vendre  fut  limité  à 
un  espace  de  quatorze  années,  à  moins  qu'à  l'ex- 

(i)  Fqy,  lepréambale  de  l'acte  de  la  huitième  année  da  règne 
de  la  reine  Anne. 
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piratioa  de  ce  terme ,  l'auteur  ne  fat  encore  vi- 
vant; car,  dans  ce  cas ,  un  second  terme  de  qua- 
torze ans  lui  était  accordé.  En  agissant  ainm ,  le 
parlement  n'avait  pas  la  pensée  de  donner  des  ga- 
ranties à  une  espèce  particulière  de  propriétés  ;  il 
croyait  établir  des  monopoles  au  profit  des  auteurs. 
Aujourd'hui  même  il  est  des  jurisconsultes  qui  ne 
voient  pas  autre  chose  dans  les  droits  dont  la  jouis* 
sance  est  assurée  aux  écrivains  (i). 

Les  rois ,  quand  ils  interdisaient  à  la  masse  de 
la  population  une  branche  d^industrie  ou  de  com^ 
merce  y  pour  en  donner  l'exploitation  exclusive  à 
un  particulier  ou  à  une  compagnie,  prenaient 
quelquefois  des  mesures  pour  que  le  produit  mis 
en  monopole  ne  fut  porté  à  un  prix  excessif.  Le 
pariement  de  i  7^0,  après  avoir  fixé  le  temps  pen- 
dant lequel  un  écrivain  jouirait  exclusivement  de 
la  £siculté  de  vendre  ses  ouvrages ,  crut  devoir 
prendre  des  mesures  analogues  pour  prévenir 
l'abus  que  les  auteurs  pourraient  &ire  de  leur  pré- 
tendu monopole.  H  désigna,  dans  son  statut,  un 
certain  nombre  de  magistrats  et  de  dignitaires 
ecclésiastiques  ou  civils,  pour  fixer  le  prix  des 
livides ,  dans  le  cas  oîi  les  auteurs  ou  leurs  libraires 
voudraient  âdre  des  bénéfices  exagérés.  On  voyait 

(i)  Ridiard  Goâson's,  Praeticai  trtatue  on  the  iaw  qf  pa- 
tents/or  ingéniions  and  qf  cof^yrighi,  book  I,  eh.  I,  p.  3. 
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figurer,  parmi  ces  conun)esaûrefr*pri8euro  de  livres, 
l*BrclieTèqae  de  CoBlorbéry,  l'évêque  de  Londres, 
le  Uml-^aDcelieT ,  les.^H^idens  des  coars  de  jas- 
tke ,  «t  les  vice-c^ancelien  des  deux  UnWersitÀ. 
Le  Ubraire  qui  vendait  ses  livres  à  uD'prix  supë- 
rteur  ao  prix  fisé,  était  eondamaé  h  une  amende 
de  cinq  livres  sterUsg  par  exemplaire,  applicable 
moitié  an  fisc  et  moitié  à  la  partie  poursuivante. 

On  finit  par  comprendre  qu'une  disposi^on' 
qui  obligeait  les'libraires  à  vendre  leurs  livres  pour 
un  prix  qu'ils  n'avaient  pas  la  faculté  de'fixer,  était 
peu^vorable  au  développem^t  des  lettres  et  des 
sciences.  'En'<déterminant  le  prix  des  livres,  on 
fixait  en  effet,  la  T<aleur.du  travail-  dfs  écrivains  ;  et 
cette  fixation  devait  ^ètre  moins  en  'raison  de  la 
bonté  intrinsèque  d^un  ouvrage,  qu'en  raison  de  la 
conformité  des  opisicms  de  l'auteur  svec-cielles  des 
commissaires-priseurs.  Si  une  mesure  «nalogue 
avait  été  prise  en  France,  et  si  l'on  avait  char- 
gé l'archevêque  de  Paffis,  les  docteurs  de  la  Sor- 
bonne  et  les  prinoipaUK  membres  du  parlement 
de  fixer  te  prix  des  outrages  de  Montesquieu,  de 
Voltaire,  deitaynal  ou  de  Rousseau,  les  m>raire8 
n'en  auraient  pas  tiré  de'grosbénéficeB.'Aussi,  cette 
disposition  fat-<dle  rapportée,  en  1739,  par  un 
statut  de  la  douzième  année  du  règne  de  George  U, 
cbap.  à-i .  Bar  le<mâaie.aDte ,  on<défeiidit  l'impor- 
ta tiondes'livres  nufWimés^  d'étranger , 'lorsqu'ils 


9W9keat  élë  composés  tt  impcÛBOiég  dans  la  Gi»«de- 
BretagnerOo  dédava,  de  plua,  que  les  autres  dispo- 
sitioQs  du  statut  de  ]a ^huitième  Aimëe  du  règœ 
de  la  iietiie  Amie^  chap.  f 9,  oootmueraieBi  d'être 
eacëootées  pendant  sept  ans ,  jusqu'à  la  première 
seassen  ^i  suivrait  l'aïuiée  4  7À6. 

JLes  Uniyflrràlës  ansqueUes  des  ouvrages  avaiei^ 
été  donnés^  étaient  persuadées  que  la  propiiétiJ  qui 
leur  «irait  éaé  traïunalse  était  perpétuelle' de  sa  na* 
ture,  >comnie  toutes  les  espèces  de  pnopiôëté.  Loars- 
que  k  >décîsto]i  vde  la^oour  .de  Ja  dbanedilene^  qui 
reconnaîssaît  *aux  auteurs  un  droit  perpétuel  sur 
leurs  >productioBS^  -csikt  été  annulée ,  et  qu'on  «ut 
déohré  que  ^ce  droit.^  qui  rësallait  des  piûnoipes 
du  droit  commun  9  avait  âë  détruit  par  Ifacte 
de  la  huitième  année  du  règse  delareane^ouie^ 
elles  sollîcîtè(rettt  et  oloitinEent  une  exception  on 
leur  fii^enr.  En  47<)Sâ,  ^un  .aote  du  pavlmMnt^ 
de*la  quinzième,  année  de^Geonge  Ht  ,  dédara  ^que 
les  deuxiUniveraîtésid'AngletecEe,  les  quatre  >Um- 
versités  d'Ecosse  et  lesooUqgfestd^fiton,  de  West- 
minster et  de  Winckester^  auraient .  à  ^uoBais  la 
propriété  eaclusive  des  oovxa^  qui  leur  avaYent 
été  ouqviJeur  seraient  donnés  ou  légués^. à» moms 
que  le  legs  ou  la  donation  n^oàt  été  ifait^ous  un 
temps  déterminé.  La  priopriété  nè<leur  enifbt  ga- 
rantie cependant  que  sous  une  condition  :  c'est 
que  le  collège  ou  l'uni vemté  pvopsiéléiro  d'un 
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ouvrage^  ne  le  ferait  imprimer  que  par  ses  presses 
et  à  son  profit  particulier.  Le  même  statut  laissa  à 
ces  corps  privilégiés  la  faculté  d'aliéner  les  ou- 
vrages qui  leur  appartenaient  ;  mais^  en  cas  d'alié- 
nation, les  acquéreurs  ne  pouvaient  pas  exercer 
d'autres  droits  que  ceux*  qui  leur  étaient  accordés 
lorsqu'ils  acquéraient  des  ouvrages  de  simples  par^ 
ticuliers. 

£n  ^801  y  le  parlement  anglaisât  un  troisième 
statut  pour  encourager  Pinstruction  en  garantis- 
sant le  droit  des  auteurs  sur  leurs  ouvrages.  Ce 
statut  garantit  aux  écrivains  et  aux  libraires  acqué- 
reurs de  leurs  écrits,  la  faculté  d'en  vendre  exdu. 
sivement  des  exemplaires  pendant  quatorze  ans, 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  soumises  à 
l'empire  britannique.  Dans  le  cas  où,  à  l'expira- 
tion de  quatorze  ans,  L'auteur  serait  encore  vivant, 
un  second  terme  de  quatoze  ans  lui  est  donné  pour 
vendre  ou  faûre  vendre  exclusivement  des  exem- 
plaires de  son  ouvrage.  Le  même  statut  accorde 
au  collège  de  la  Trinité  (Trinity  Collège)  pour  'les 
ouvrages  qui  lui  ont  été  donnés  ou  légués ,  des 
garanties  semblables  à  celles  qui  avaient  été  accor- 
dées aux  Universités  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  sous 
les  mêmes  conditions  (^). 

Enfin ,  le  29  juillet  i  8^  i ,  un  quatrième  statut 

•    (x)  4i  George  III,  ch.  107. 
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a  été  Eait  dans  les  mêmes  vues  que  les  précédens. 
Ce  statut^  après  avoir  modifié  les  dispositions  ens- 
tantes  relativement  au  nombre  d'exemplaires  à  dé- 
poser dans  certains  établissemens  publics^  garantit 
aux  auteurs^  ou  aux  libraires  auxquels  ils  ont  cédé 
leurs  droits  y  la  &culté  de  vendre  exclusivement 
des  exemplaires  de  leurs  ouvrages  pendant  vingt- 
huit  ans.  Si  à  l'expiration  de  ce  terme^  un  auteur 
est  encore  vivant^  sa  jouissance  est  prolongée  pour 
le  teste  de  sa  vie  (i). 

Les  privilèges  garantis  à  des  collèges  ou  à  des 
universités  leur  sont  cons^vés. 

Les  Anglo-Américains  ont  adopté  les  principales 
dispositions  du  statut  de  la  reine  Anne.  Leurs 
lois  garantissent  aux  auteurs  le  droit  exclusif  de 
vendre  et  Saôre  vendre,  pendant  quatorze  ans,  des 
exemplaires  de  leurs  ouvrages';  les  écrivains  qui 
sont  encore  vivans  à  ^expiration  de  ce  terme,  ont 
un  second  terme  de  quatorze  ans.  Mais  ce  droit 
n'est  pas  garanti  par  les  lois  américaines  à  tous  les 
auteurs  indistinctement  ;  la  garantie  n'est  donnée 
qu'aux  citoyens  des  États-Unis,  et  aux  personnes  qui 
résident  sur  le  territoire  de  la  Confédération  (S). 
Les  lois  anglaises  sont  plus  libérales  :  elles  garan- 

(i)  54  George  m,  ch.  i56. 

(a)  Les  «des  du  oongrès  qui  dornienl  qoelques  ganmtîes  ans 
auteoiB  aanérieaixis  ou  aux  ëtrangen  qui  rendent  aux  État»- 
UnU,  sont  du  3i  mai  1790  et  du  agairril  180a. 


tissent  les  mêmes  droits  à  tom  les  honuones.  sans 
distinction  de  nation  (^). 

Depuis  la  renaissance  des  lettres  jusqu'au  com- 
mencement de  nol3re  révolution^  les  garanties 
données^  en  France^  à  la  propriété  littéraire,  ont 
été  toutes  personnelles  ;  c'est-à-dire  que  le  gou*- 
yernement  accordait  à  chaque  écrivain  ou  au  li- 
braire auquel  il  avait  cédé  ses  droits,  le  privilège 
de  ftdre  imprimer  et  de  vendre  exclusivement  son 
ouvrage ,  pendant  un  temps  déterminé  :  cette  ga^ 
rantie  n'avait  pas  d'autre  durée  que  celle  qu'il 
plaisait  au  gouvernement  de  lui  donner.  A  l'ex- 
piration du  terme  prescrit,  le  libraire  en  deman- 
dait quelquefois  un  second  qui  lui  était  rarement 
refusé  :  la  durée  en  était  plus  ou  moins  longue  y  se^ 
Icm  l'importance  de  Fouvrage  (S).  On  fiait  remon^ 
ter  au  commencement  du  seizième  siècle,  en  \  507, 

(x)  James  Kent,  Commentants  on  american  lâw^  toI.  II, 
part  y,  lect  XXXVI^  p.  3o6.  -**  Le  savant  auteur  des  Corn- 
mémoires  sur  les  lois  amiricaines  approuTO  l'opinion  qu'avait 
filackstone  de  la  peopdëté  littéraire.  Il  croit  qu'avant  le  statut 
de  la  huitième  année  du  règne  de  la  reine  Anne,  un  auteur 
avait,  par  le  droit  commun,  la  propriété  perpétuelle  de  ses  ou- 
vrages. 

(a)  Le  privilège  donné,  en  164S,  pour  ï Histoire  de  France 
da  BUbtrai ,.  par  «xempU».  fiil;  de  viagt  ana,  à  coonpter  du  jour 
de  k  publîcaliOB»  Le  priviléga  donné  à.  Grotins,  ponr  la  vente 
de  son  Traiié  ds^droit  deguêsreeîdepaiss^fktàAi^pxaiMSiMïÈ. 
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l'origine  de  ces  pri^éges.  Louis  Xn  est  lé  pre-^^ 
mier  roi  de  France  qui  en  ait  accordé* 

Dans  des  temps  où  l'on  mettait  ea  principe  qM 
permettre  de  travailler  était  un  droit  domanial 
et  royal;  que  nul  ne  pouvait  se  Uirer  à  Texercioe 
d'une  profession^  s'il  n'était  maître  es  aris  et  mé- 
tiers y  et  que  les  rois  seuls  pouvaient  fieiire  des  mai* 
très,  il  était  tout  single  qu'il  n'y  eut  de  proteetion 
que  pour  les  ouvrages  littéraires  dont  la  publica*' 
tion  avait  été  formellement  autorisée:  l'idMeiice 
de  toute  garantie  était  la  règle  générale;  k  pro- 
tection individuellement  accordée  était  l'eiceptionç 
c'était  un  monopole^  un  privilège^  ufte  kn  privée^ 
privala  lex. 

L'édit  du  36  ^oût  -1686,  le  premier  par  lequel 
on  ait  pris  des  mesures  générales  sur  la  propriété 
littéraire  y  défend  à  tous  imprimeurs  et  librairea 
d'imprimer  et  de  lâettre  ea  vente  un  ouvrage 
pour  lequel  aucun  privilège  n'aura  été  accordé, 
sous  peine  de  confiscation  et  de  punition  exem* 
plaire  j  le  défaut  d'insertion  du  privil^  au  com* 
mencement  et  à  la  fin  de  cliaque  ouvruge,  était  un 
délit  puni  des  mêmes  peines. 

Lorsque  le  gouvcraeineiit  avait  ainsi  placé  sous 
sa  protection  une  production  littéraire ,  il  était 
défendu  aux  imprimeurs  et  aui  lilnraires  d'en  feire 
ou  d'en  feire  £EHre  des  contrefayws^  noo^seole- 
ment  à  l'intérieur,  mais  aussi  à  l'étranger,  fia  con- 
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tre&çon  et  le  débit  d'éditions  contrefaites  ^  étaient 
punis  des  peines  portées  par  les  privilèges';  en  cas 
de  récidive,  les  contrevenans  étaient  punis  corpo- 
rellementy  et  déchus  de  la  maîtrise  y  c'est-à-dire 
du  droit  de  travailler  pour  leur  compte. 

Ainsi  y  toute  composition  littéraire  que  le  pou- 
voir n'avait  pas  prise  nominalement  sous  sa  sauve- 
garde ,  n'était  pas  seulement  privée  de  toute  pro- 
tection, elle  était  confisquée  par  le  gouvernement, 
et  l'imprimeur  et  le  libraire  étalait  punis. 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'au  commence- 
ment de  la  révolution^  époque  à  laquelle  toute  per- 
sonne a  eu  la  fiaculté  de  £aire  imprimer  et  de  vendre 
ses  ouvrages ,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
gouvernement.  La  propriété  littéraire  avait  été 
soumise,  pendant  des  siècles,  à  un  tel  arbitraire, 
qu'on  a  cru  Cèdre  beaucoup  en  sa  faveur ,  en  ne 
permettant  plus  aux  agens  du  pouvoir  d'en  dis^ 
poser  selon  leur  volonté.  Le  gouvernement  n'a  plus 
eu  la  faculté  de  confisquer  les  écrits  publiés  sans 
son  autorisation;  mais  les  imprimeurs  et  les  li- 
braires se  sont  attribué  le  droit  d'en  multiplier  les 
copies,  et  de  les  vendre  à  leur  profit.  L'autorité  pu- 
blique ,  en  cessant  de  porter  elle-même  atteinte  à 
ce  genre  de  propriété,  n'a  donc  pas  réprimé  les 
atteintes  que  des  particuliers  y  portaient. 

Si  les  atteintes  privées  portées  à  la  propriété  lit- 
téraire sont  d'abord  restées  sans  répression,  il&ut 


DES    COU  POSITION  S   LlTTÉAAl&ES.  l45 

moins  en  accuser  les  intentions  des  hommes  qui 
gouvernaient^  que  l'ignorance  du  temps.  Les  écri- 
vains^ les  légistes  et  les  magistrats  eux-mêmes  au- 
raient été  peut-être  fort  embarrassés  y  s'ils  avaient 
eu  à  juger  des  questions  sur  la  propriété  littéraire 
d'après  le  droit  commun.  Comment  les  uns  et  les 
autres  se  .seraient-ils  débarrassés  tout  à  coup  de 
préjugés  qui  avaient  plusieurs  siècles  d'existence?  Il 
n'est  personne  aujourd'hui  qui  considère  la  faculté 
de  travailler  comme  une  concession  du  pouvoir 
royal;  et  cependant,  quoiqu'en  théorie  on  repousse 
les  maximes  des  édîts  d'Henri  IH  et  de  Louis  XIY, 
on  agit  souvent  comme  si  l'on  y  avait  une  foi 
sincère 'y  on  a  besoin  d'une  déclaration  spéciale 
de  l'autorité  ^  pour  respecter  ou  £iire  respecter  les 
produits  du  travail  de  l'homme,  quand  ces  produits 
ont  été  livrés  pendant  long-temps  à  l'arbitraire. 

Depuis  le  3  novembre  4789  ,  époque  h  la- 
quelle fut  promulguée  la  première  déclaration  des 
droits ,  jusqu"'au  SA  juillet  \  795,  jour  de  la  publi- 
cation de  la  première  loi  générale  sur  la  propriété 
littéraire,  toute  personne  eut  la  faculté  de  faire  im- 
primer et  vendre  ses  ouvrages,  sans  autorisation  de 
la  part  du  gouvernement  ou  deses  agens  ^  mais,  du- 
rant cet  intervalle ,  les  auteurs  français  se  trouvèrent 
dans  la  position  oii  s'étaient  trouvés  les  écrivains 
anglais  avant  le  statut  de  4740.  L'autorité  pu- 
blique ne  portait  pas  atteinte  à  la  propriété  littér- 

a.  lo 
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raire  ;  mais  elle  ne  réprimait  pas  les  atteintes  pri^ 
vées  dont  cette  propriété  était  l'objet ,  de  la  part 
des  imprimeurs  et  des  libraires.  Les  légistes  ni  les 
magistrats  n'avaient  pu  sedéBaire,  dans  une  espace 
de  trois  ou  quatre  ans,  des  habitudes  et  des  préjugés 
de  la  monarchie  absolue.  On  n^eût  donc  pas  la 
pensée  d'appliquer  aux  productions  littéraires  les 
principes  généraux  sur  la  propriété  ;  on  crut 
qu'elle  ne  pouvait  être  garantie  que  par  une  loi 
spéciale. 

Dans  l'intervatie  de  ^89  à  ^93,  il  fut  rendu 
cependant  une  loi  qui  accorda  une  protection  p^r- 
ttdle  à  une  espèce  particulière  de  propriété  litté- 
raire, aux  compositions  dramatiques.  La  loi  du 
43  janvier  i79i  reconnut  d'abord  à  toute  per* 
sonne  le  droit  d'élever  un  théâtre  public,  et  4'7 
faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres  ,  en 
faisant  préalablement  sa  déclaration  à  la  munici- 
palité des  lieux.  Elle  déclara  de  plus  que  las  ou- 
vrages des  auteurs  morts  depuis  cinq  ans  et  plus , 
seraient  une  propriété  publique  et  pourraient , 
nonobstant  tous  les  anciens  privilé^s,  être  repré- 
sentés sur  tous  les  théâtres  indistinctement.  En- 
suite elle  ajouta  que  les  ouvrages  des  auteurs  vivans 
ne  pourraient  être  représentés  sur  aucun  théâtre 
pvblic,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans 
le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs , 
sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des 
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présentationa  au  profit  dea  auteurs*  Les  héritiers  ou 
cessionnaires  des  auteurs  fure&t  déclarés ,  par  la 
même  loi^  propriétaires  de  leurs  ouvrages  durant 
r espace  de  cinq  années^  à  coixipter  de  la  mort 
de  Fauteur.  Cette  loi^  qui  garantissait  aux  auteurs 
dramatiques  que  leurs  ouvrages  ne  seraient  pas 
représentés  pendant  leur  vie  y  «ans  leur  consente- 
ment ^  ni  cinq  années  après  leur  mort>  sans  le 
consentement  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  j 
ne  leur  donnait  aucune  garantie  relativement  à 
l'imprf^ipn  et  à  la  vente  de  ces  mêmes  ouvrages. 
Sous  ce  rapport  9  les  compositions  dramatiques  n'é- 
taient ni  plus  ni  moins  protégées  que  toutes  les 
autres  productions  littéraires  ("1  ). 

En  \  795^  un  projet  ayant  été  présenté  à  la  Con- 
vention nationale,  dans  l'intérêt  des  auteurs  et  de 

(i)  Le  décret  impénal  da  6  juin  1806,  qui  détruisit  la  liberté 
que  chacun  avait  d'ouvrir  un  théâtre  et  d*y  fi^re  représenter 
toutes  sortes  de  pièces,  respecta ,  sous  d*autres  rapports,  les 
droits  garantis  aux  auteurs  par  la  loi  du  1 3  janvier  1 791.  L'ar- 
ticle 10  déclare  que  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  seront 
libres  de  déterminer  entre  eux,  par  des  conventions  matneUes, 
les  rétributions  dues  aux  premiers  par  sommes  fixes  ou  aqtre- 
ment.  L'article  1 1  charge  les  autorités  locales  de  veiller  stric- 
tement à  L'exécution  de  ces  conventions.  L'article  la  ajoute  que 
les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont  les 
mêmes  droits  que  l'auteur^  et  que  les  dispositions,  sur  la  pro- 
priété des  auteurs  et  sa  durée,  leur  sont  applicables,  ainsi  quil 
est  dit  au  décret  du  i*' germinal  an  XIII. 

lo. 
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leurs  familles^  un  député,  M.  Lakanal,  en  fit  le 
rapport  en  ces  termes  : 

«  De  toutes  les  propriétés ,  dit  -  il ,  la  moins 
susceptible  de  contestation ,  celle  dont  l'accrois- 
sement ne  peut  ni  blesser  l'égalité  républicaine,  ni 
donner  d'ombrage  à  la  liberté,  c'est ,  sans  contre- 
dit ,  celle  des  productions  du  génie  ;  et  si  quelque 
chose  peut  étonner ,  c'est  qu'il  ait  fallu  reconnaître 
cette  propriété ,  assurer  son  libre  exercice  par  une 
loi  positive;  c'est  qu'une  aussi  grande  révolution 
que  la  nôtre  ait  été  nécessaire  pour  nous  ramener 
sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres ,  aux  simples 
élémens  de  la  justice  la  plus  commune. 

»  Le  génie  a-t-il  ordonné  dans  le  silence  un 
ouvrage  qui  recule  les  bornés  des  connaissances 
humaines?  Des  pirates  littéraires  s'en  emparent 
aussitôt  9  et  l'auteur  ne  marche  à  l'immortalité 
qu'à  travers  les  horreurs  de  la  misère.  Eh  !  ses  en- 
fans  !...  Citoyens ,  la  postérité  du  grand  Corneille 
s'est  éteinte  dans  l'indigence  ! 

M  L'impression  peut^  d^autant  moins  faire  des 
productions  d'un  écrivain  une  propriété  publique, 
dans  le  sens  où  les  corsaires  littéraires  l'entendent , 
que  l'exercice  utile  de  la  propriété  de  l'auteur  ne 
pouvant  se  faire  que  par  ce  moyen,  il  s'ensuivrait 
qu'il  ne  pourrait  en  user  sans  la  perdre  à  l'instant 
même. 

))  Par  quelle  fatalité  faudrait -il  que  l'homme 
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de  génie,  qui  consacre  ses  veilles  à  TiBStruction 
de  ses  concitoyens,  n'eût  à  se  promettre  qu'une 
gloire  stérile ,  et  ne  pût  pas  revendiquer  le  tribut 
d'un  noble  travail.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  la  Convention  natio* 
nale  rendil  un  décret  portant  que  les  auteurs 
d'écrits  en  tout  genre ,  les  compositeurs  de  mu- 
sique ,  les  peintres  et  des^nateurs ,  qui  faisaient 
gravOT  des  tableaux  ou  dessins,  jouiraient,  durant 
leur  vie  entière ,  du  droit  exclusif  de  vendre ,  £aûrc 
vendre,  distribuer  leurs  ouvrages,  dans  le  territoire 
de  la  république  >  et  d'en  céder  la  propriété  en 
tout  ou  en  partie  ^  le  même  droit  fut  garanti  à 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires  durant  l'espace 
de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs.  Enfin,  le 
même  décret  déclara  que  les  héritiers  de  l'auteur 
d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure,  ou  de 
toute  autre  production  de  l^esprit  ou  du  génie  qui 
appartiennent  aux  beaux-^arts ,  en  aurait  la  pro-r 
priété  exclusive  pendant  dix  années.  Ce  décret  est 
encore  en  pleine  vigueur  j^). 

Si  la  Convention  nationale  avait  reconnu,  eomme 
son  rapporteur,  qu'un  auteur  est  propriétaire  de 
ses  ouvrages  au  morne  titre  qu'un  homme  indus- 
ti'ieux  est  propriétaire  des  produits  de  son  travail, 
elle  se  serait  bornée  à  donner  des  garanties  aux 


(i)  Loi  des  19  et  a4  juillet  1793.  art.  x 


tr 
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pr6{Mriétë8  de  ce  genre  y  et  n'aurait  pas  mië  des  li- 
mites à  la  fecttlté  d'en  jouir  ou  d*en  disposer.  H 
est^  en  effet,  daÀs  la  nature  de  la  propriété  d'être 
perpétuelle  et  absolue ,  comme  il  est  dlans  la  nature 
de  l'usufruit  d'être  temporaire  et  limité.  Déclarer 
qu'une  personne  et  ses  héritiers  ou  successeurs  au- 
ront à  perpétuité  la  jouissance  on  l'usufruit  d'une 
chose,  ce  serait  en  réalité  leur  en  attribuer  la  pro- 
priété. Par  la  même  raison ,  déclarer  qu'une  per- 
sonne aura  pendant  un  tempS;  déterminé  la  pro- 
priété de  certaines  choses ,  et  qu'à  l'expiration  de 
ce  temps  elle  les  rendra  tout  entières  (  salvâ  rerum 
subsiantiâ)  ,  c'est  en  réalité  ne  lui  reconnaître 
qu'un  sinbple  usufruit. 

On  se  serait  exprimé  d'uue  manière  bien  plus 
exacte,  si  Von  avait  dit  que  les  compositions  litté- 
raires ,  les  compositions  musiicales ,  et  les  gravures 
ou  dessins ,  tomberaient  au  rang  des  choses  com- 
munes après  leur  puMicatiOn  ;  mais  que  néanmoins 
les  auteurs  en  auraient  l'usufruit  pendant  leur  vie, 
et  leurs  héritiers  pendani  dix  ans:  En  mettant  ainsi 
le  langage  en  harmonie  avec  les  £ftits  qu'on  établis- 
sait, on  aurait  vu,  sur-le-ehamp,  que  les  auteurs 
d'ouvrages  littéraires  étaient  placés  dans  un  cas 
d^exiception ,  et  que^  pour  eux ,  la  propriété  n'était 
pas  réellement  reconilue  (i  ). 

(i)  Le  langage  mensonger  (fixe  je  signale  ici  se  trouve  dans 
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fort  difficile ,  au  reste ,  que  les  priacipes 


fii88eat 


battus  avec  soin^  lorsque  la  Convention  nationale 
fut  appelée  à  s'en  occuper.  Une  partie  de  la  France 
était  alors  envahie  par  les  armées  des  puissances 
coalisées  ;  la  guerre  civile  était  allumée  dans  les  dé- 
partemens  de  l'Ouest ,  et  les  factions  se  déchiraient 
dans  Tintérieur.  Gomment,  dans  de  telles  circon- 
stances^ une  assemblée^  entre  les  mains  de  laquelle 
résidaient  tous  les  .pouvoirs ,  qui  était  chargée  de 
tous  les  soins  de  l'administration^  et  qui  avait  à  ré* 
tablir  la  tranquillité  înlérieure,  et  à  garantir  l'indé- 
pendance nationale ,  aurait-elle  pu  se  livrer  à  des 
diêcuBsîoM  philosophiques  sur  des  droits  de  pro- 
priété ? 

La  loi  du  19  juillet  iT93  avait  déclsgré  que  les 
ouvrages  publiés  du  vivant  d'un  auteur,  tombe- 
raient dans  le  domaine  public  dix  ans  après  sa 
mort ,  et  que  l'héritier  d'un  écrivain  aurait ,  pen- 
dant dix  ansy  la  propriété  des  ouvrages  qu'il  recueil- 
lerait à  titre  de  succession.  Là-dessus,  une  difficulté 
s'éleva:  il  s'agissait  de  savoir  si^  lorsque  des  ou- 

toos  lesonyniges  de  jamprudenoeanglais,  qui  parlent  du  droit 
des  auteurs. — Je  dis  que  les  compositions  littéraires  et  autres 
conceptions  de  Tesprît  tombent  au  rang  des  choses  communes^ 
et  non  au  rang  des  prapriéiés  publiques.  D  est  évident,  en  effet, 
que  des  choses  dont  chacun  peut  s'emparer  dans  tout  les  pays 
sont  communes  à  tous  comme  l'air  et  la  lumière. 
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vrages  seraient  tombés  dans  le  domaine  public , 
rhéritier  de  l'auteur  pourrait  en  £aire  des  éditions 
nouvelles^  y  joindre  les  ouvrages  posthumes  restés 
dans  son  domaine  privé  ^  et  en  conserver  la 
jouissance  exclusive.  Un  décret  du  i^^  germinal 
an  XIII  (22  mars  ^1805)  a  résolu  cette  question 
d'une  manière  négative:  il  a  déclaré  que^  pour 
conserver  ses  droits  sur  les  ouvrages  posthumes^  il 
faut  les  publier  séparément. 

Un  décret  du  5  février  4  81 0  a  étendu ,  au  pro- 
fit des  veuves  et  des  enEans  des  auteurs ,  la  jouis- 
sance que  la  loi  du  1 9^  juillet  i  793  leur  avait  as- 
surée. L'article  39  déclare  que  le  droit  de  pro- 
priété est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant 
leur  vie  ,  si  les  conventions  matrimoniales  de 
celle-ci  lui  en  donnent  le  droit,  et  à  leurs  enfans 
pendant  vingt  ans.  L'article  40  ajoute  que  les  au- 
teurs, soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ou« 
vrage  imprimé  ou  gravé ,  peuvent  céder  leur  droit 
à  un  imprimeur,  ou  libraire  ou  à  toute  autre  per- 
sonne qui  est  alors  substituée  en  leur  lieu  et  place 
pour  eux  et  leurs  ayans-cause,  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent. 

Ces  dispositions  qui,  dans  l'origine,  étaient  illé- 
gales, ont  acquis  force  de  loi  par  l'usage  et  la  juris- 
prudence ;  on  n'est  pas  admis  à  en  contester  l'au- 
torité devant  les  tribunaux. 

Suivant  l'article  1^^  du  statut  de  la  huitième 
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anoée  du  règne  de  la  reine  Anne  ^  toute  personne 
qui  9  sans  avoir  obtenu  le  conaentement  écrit  du 
propriétaire^  imprime^  réimprime  ou  importe  un 
ouvrage^  ou  le  fait  imprimer^  réimprimer  ou  im- 
porter^  ou  qui ,  sachant  qu'il  a  été  imprimé  ou 
réimprimé  sana  le  consentement  du  propriétaire^  le 
publie^  le  vend,  oiii  expose  en^vente,  ou  le  hit  pu- 
blier, vendre  ou  mettre  en  vente,  encourt  deux 
peines  :  la  confiscation  de  tous  les  exemplaires  qui 
peuvent  être  saisis,  et  une  amende  d'un  penny 
(environ  dix  centimes  )  pour  chacune  des  feuilles 
trouvées  en  sa  possession  ("1  )  ;  cette  amende  est  ap- 
plicable une  moitié  au  fisc ,  et  l'autre  moitié  à  la 
partie  poursuivante  (2).  Ces  peines  sont  pronon- 
cées sans  préjudice  des  dommages  causés  au 
propriétaire ,  et  dont  l'évaluation*ne  peut  être  faite 
que  par  un  jury ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  fixés  par 
une  transaction  volontaire. 

Les  auteurs  n'ayant,  en  Angleterre,  le  droit  ex-* 
clusif  de  vendre  leurs  ouvrages  que  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé ,  il  a  été  nécessaire  de 
constater  l'époque  de  chaque  publication^  afin  que 
toute  personne  eût  la  faculté  de  savoir  quels  sont 

(i)  L'amende  est  aujourdliai  de  trois  pences  (environ  trente 
centimes). — 409  George  III,  c.  107,  s.  i  ;  54  ilf.^c,  i56«  s,  4. 

(2)  Les  exemplaires  sont  confisqués  au  profit  da  propriétaire 
du  manuscrit;  mai»  ils  doivent  être  détruits,  et  ne  peuvent  ser- 
vir que  comme  papier  maculé. 


i54  BB6   LOM  SUE   JLA   P&OPEUftTÉ 

les  écrits  qu'elle  peat  &ir€  imprimer  ou  veadre^ 
sans  encourir  aucune  peine.  C'est  dans  œtte  vue 
que  le  statut  de  ^  7^  0  enjoint  à  toute  pa^sonne  qui 
se  propose  de  publier  un  ouvrage  y  d'en  £aire  in^ 
crire  exactement  le  titre  avant  la  publication^  dana 
un  registre  particulier^  tenu  à  cet  e£fet  par  la  cor- 
poration des  marchands  de  libres  ou  de  papier 
(the  compar^  af  stalioners) .  Le  défaut  d'inscrip- 
tion d'un  ouvrage  dans  ce  registre  suffirait  pour 
soustraire  les  contrefocteurs  aux  peines  pronon-^ 
eées  contre  eux;  mais  il  ne  serait  pas  suffisant  pour 
fiiire  perdre  au  propriétaire  les  droits  qui  lui  sont 
garantis  par  la  loi  ("1  ) . 

L'acte  du  congrès  américain  ^  du  S9  avril  i  80S^ 
exige  y  comme  le  statut  de  la  huitième  année  de  la 
reine  Anne ,  que  le  titre  de  l'ouvrage  soit  enre- 
gistré avant  la  publication  ;  il  exige  aussi  le  dépôt 
d'un  certain  nombre  d'exemplaires ,  quand  la  pu- 
blication a  été  efiFectuée  (S). 

(i)  8,  Anne ,  ck.  XIX,  %  a.  — Godson's,  Practical  tremisc 
on  the  lavi^  of  peuentsjbr  inventions  and  qf  copyright ^  b.  III, 
ch.  I,  p.  ai  I.  -»-  Le  statut  de  la  huitième  année  du  règne  de  la 
reine  Anne,,  exigeait  le  dép6t  de  neuf  exemplaires  de  chaque 
ouvrage,  pour  les  Universités  ou  pour  d'autres  établissemens 
publics,  sous  peine  de  cinq  livres  d'amende,  pour  chacun  des 
exemplaires  non  déposés.  Cette  obligation  a  été  abolie  par  les 
statuts  «ubséquens. 

(a)  J.  Kent,  Commentaries  on  american  Ai^v,  part.  V^  lecc. 
36,  p*  3o8. 
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La  loi  du  49  juillet  4795  autorise  les  auteurs  y 
compositeurs  9  peintres  oi^  dessiniiteurs^  leurs  hé- 
ritiers ou  cessiomuiires  y  à  fidre  saisir  et  confisquer 
à  leur  profit,  par  les.  ofSders  de  paix,  tous  les 
exemplaires  des  éditions  imprima  ou  gravées  sans 
leur  pèrmissian  formelle  ou  par  écrit. 

Cette  loi  ne  prononce  pas  de  peine  proprement 
dite  contre  les  contrefiicteurs  ou  débitans  d'édi- 
tions contrefidtes;  elle  ne  les  oblige  qu'à  payer 
une  ëomme  déterminée  aux  propriétaires  à  titre 
d'indemnité.  Pour  le  contrefiicteur  /  cette  somme 
est  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires 
de  l'édition  oi^ginale  ;  elle  est  équivalente  au  prix 
de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  originale 
pour  tout  débitant  d'éditions  contrefaites. 

Le  code  pénal,  après  avoir  défini  la  contrefaçon, 
l'a  mise  au  rang  des  délits,  ainsi  que  l'introduction 
en  France  de  toute  édition  contre&ite. 

Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale, 
de  dessin ,  de  peinture  ou  de  toute  autre  produc* 
tion ,  dit^il,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en 
partie  y  au  mépris  des  lois  et  jréglemens  relatifs  à 
la  propriété  des  auteurs^  est  déclarée  contrefaçon; 
et  toute  contrefaçon  est  un  délit..    . 

Le  débit  d'ouvrages  contrefietits ,  l'introduction 
sur  le  territoire  francs  d'ouvrages  qui,  après 
avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contre- 
fiiits  à  l'étranger,  sdnt  un  délit  de  même  espèce. 
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La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  Tin- 
troducteur^  est  uûe  amende  de  ^  00  francs  au  moins 
et  de  2000  francs  au  plus;  et  contre  le  débitant, 
une  amende  de  25  francs  au  moins  et  500  francs 
au  plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contre£aiite  doit  être 
prononcée  tant  contre  le  contrefectenr  que  contre 
l'introducteur  et  le  débitant. 

Les  planches^  moules  et  matrices  des  objet» 
contrefaits,  doivent  être  également  confisqués. 

Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle, 
toute  association  d'artistes,  qui  fait  représenter 
sur  son  théâtre,  des  ouvrages  dramatiques,  au  mé- 
pris des  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  propriété 
des  auteurs,  doit  être  puni  d'une  amende  de  50  fr . 
au  moins  et  de  500  francs  au  plus. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  dispositions  précé- 
dentes, le  produit  des  confiscati<ms,  ou  les  recettes 
confisquées,  doivent  être  remis  au  propriétaire, 
pour  l'idemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  a 
soufiert;  le  surplus  de  son  indemnité,  ou  l'entière 
indemnité ,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confis- 
qués ,  ni  saisie  de  recettes^  doit  être  réglé  par  les 
voies  ordinaires  (^). 

En  fixant  le  taux  des  amendes  par  le  nombre 
des  feuilles  imprimées,  la  loi  anglaise  a  mis  la  peine 

(t)  Foy.  les  art.  415-419  do  Gode  des  délits  et  des  peines. 


en  rapport  avec  les  bénéfices  que  les  conirefiic- 
teurs  on  les  débitans  d'éditions  contrefaites,  ont 
cru  retirer  de  l'exécution  du  délit.  Les  disposi- 
tions de  la  loi  française  ont  moins  de  prévoyance 
et  de  sagesse  :  les  contrefacteurs  ou  les  débitans 
peuvent ,  en  aggravant  le  délits  gagner  une  somme 
suffisante  pour  payer  l'amende  et  leur  assurer  un 
bénéfice.  Cela  n'est  pas  possible,  quand  l'amende 
s'élève  à  mesure  qu'on  multiplie  les  exemplaires 
de  l'ouvrage  contrefait. 

La  disposition  qui  laisse  au  jury  le  soin  de  fixer 
l'indemnité  due  à  l'auteur  ou  au  propriétaire  de 
l'ouvrage  contrefait,  est  aussi  plus  sage  que  celle 
qui  détermine  cette  indemnité  d'une  manière  in- 
variable. Une  personne  qui  a  été  lésée  dans  sa 
propriété ,  a  droit  à  une  réparation  complète  du 
tort  qui  lui  a  été  causé;  mais,  si  l'on  ne  peut  juste^ 
ment  lui  donner  moins ,  elle  n'«  droit  à  rien  de 
plus.  Le  contrefacteur  qui  aurait  vendu  dix  mille 
exemplaires  de  l'édition  contrefaite,  devrait  au 
propriétaire  la  valeur  de  tous  les  bénéfices  résul- 
tant de  la  vente.  Celui  qui  n'en  aurait  vendu  que 
cinq  cents ,  ne  devrait  pas  être  condamné  à  lui  en 
payer  la  valeur  de  trois  mille,  lors  même  que  l'on 
considérerait  ce  paiement  comme  une  sorte  d'a- 
mende. 

La  loi  du  "1 9  juillet  "1793  avait  imposé  à  toute 
personne  qui   mettrait  au  jour  un  ouvrage  de 
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littérature  ou  de  gravure ,  dans  quelque  genre  que 
ce  fût  y  l'obUgation  d'en  déposer  deux  exemplaires 
à  la  bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  des  es- 
tampes de  la  république;  celui  qui  n'avait  pas  fait 
ce  dépôt  n'était  pas  admis^  en  justice,  à  poursuivre 
les  contrefacteurs  ou  débitans  d'éditions  contre- 
Élites.  Cependant,  le  non-accomplissement  de  cette 
obligation  ne  privait  pas  le  propriétaire  d'un  ou- 
vrage, de  ses  droits  de  propriété;  comme  la  loi 
n'avait  pas  fixé  de  délai  pour  faire  le  dépôt ,  on 
était  adnus  à  le  faire  en  tout  temps ,  et  du  mo- 
ment qu'il  était  effectué ,  on  était  admis  à  faire  sai- 
sir les  contrefaçons  même  antérieures  (1)« 

La  loi  du  fil  octobre  ^iBI/i-  a  imposé  à  tout 
imprimeur  l'obligation  de  déclarer  à  l'autorité 
publique  le  titre  de  l'ouvrage  qu'il  se  propose 
d'imprimer,  et  le  nombre  d'exemplaires  qu'il  doit 
en  tirer.  L'omiscion  de  cette  déclaration  est  pnoie 
de  la  saisie  et  du  séquestre  de  l'ouvrage,  et  d^une 
amende  de  mille  francs  pour  la  première  fois  ^  et 
de  deux  mille  francs  en  cas  de  récidive.  Les  exem- 
plaires saisis  sont  rendus  après  le  paiement  de 
l'amende. 

La  même  loi  impose  à  l'imprimeur  l'obligation 
d'en  déposer^  avant  la  publication,  cinq  exemplaires 
dans  un  des  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur  , 

(i)  J.-B.  Sirey,  t.  IV,  a®  part.  p.  i5. 
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ou  aa  secrétariat  de  la  préfecture ,  dans  les  dépar- 
temens.  Elle  punit  l'omission  du  dépôt  d^une 
amende  de  mille  francs  pour  le  premier  délit ,  et 
de  deux  mille  pour  les  cas  de  récidive  ;  mais  cette 
omission  n'affecte  en  aucune  manière  les  droits  de 
Fauteur  sur  son  ouvrage. 

La  loi  anglaise^  qui  prescrit  Finscription  du  litre 
d'un  ouvrage  dans  un  bureau  de  la  corporation 
des  marchands  de  livres  ou  de  papier  (siaiioners)^ 
n'a  pour  objet  que  de  donner  à  chacun  le  moyen 
de  connaitre  l'époque  de  la  publication  de  chaque 
ouvrage.  La  loi  française ,  qui  prescrit  une  obliga* 
tion  analogue^  n'a  été  faite  que  dans  un  intérêt  de 
police;  la  déclaration ,  avant  l'impression ,  avait 
pour  but  d'attirer  l'attention  des  agens  de  la  po<- 
lice  sur  les  ateliers  de  Fimprimeur.  Le  dépôt  avant 
la  publication  avait  pour  objet  de  faciliter  Fexer- 
dœ  d'une  sorte  de  censure  préalable  (4). 

(i)  Le  gonTemement  de  la  restauration  avait  trouvé  le 
moyen  de  cumuler  les  mojens  prëventifs  avec  les  moyens  ré- 
pressifs. Il  soumettait  tous  les  ouvrages  à  la  censure  après  Pim- 
pressioA,  mais  avant  ia  pnhHca<an,  et  les  iûtait  saisir  avant 
qu'aucun  exemplaire  en  eàt  été  mis  en  vente.  Ensuite  il  pour- 
suivait les  auteurs,  et  les  faisait  condamner  comme  s'ils  avaient 
librement  publié  leurs  écrib.  Ayant  démontré  l'injustice  d'un 
tel  procédé,  en  1S17,  dans  les  débats  d'un  procès  qui  eut  alon 
quelque  célébrité  (  Cerueur  européen,  t.  IV,  p.  a3a  et  suiv.,  et 
U  y,  p.  x39  et  suiv.  ),  le  gouvernement  voulut,  dans  la  même 
année,  le  &ire  consacrer  par  une  loi  ;  mais  son  projet  fut  rejeté. 
Du  nouveau  Projet  sur  la  presse^  pag.  4-1  a. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

De  la  tendance  des  lois  relatives  à  la  propriété  littéraire. 

On  a  VU ^  dans  le  chapitre  précédent^  que  les  lois 
d'Angleterre^  des  Etats-Unis  et  de  France,  n'as- 
surent aux  auteurs  qu  une  jouissance  temporaire 
de  leurs  ouvrages  y  et  qu'ainsi  la  propriété  litté- 
raire proprement  dite  n'est  garantie  dans  aucun 
de  ces  pays.  H  serait  superflu,  par  conséquent,  de 
rechercher  si  elle  n'aurait  pas  été  véritablement 
reconnue  et  garantie^  chez  des  nations  moins  avau- 
cées.  Dans  la  plupart  des  autres  Etats ,  les  gouver- 
nemens  ne  se  bornent  pas  à  la  réduire  à  une  simple 
jouissance  temporaire  :  ils  en  préviennent  la  for- 
mation. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  la  propriété  litté- 
raire n'a  été  ni  comprise  ni  garantie ,  même  dans 
les  pays  les  plus  civilisés,  que  les  differena  sys- 
tèmes qu'on  suit  à  cet  égard ,  et  les  variations  que 
les  lois  ont  éprouvées,  à  mesure  que  les  lumières 
ont  lait  des  progrès.  Dans  tous  les  pays ,  les  droits 
d'un  propriétaire,  siu*  ses  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers, sont  les  mêmes  ;  il  n'y  a  de  différence  que 
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dans  les  formes  au  moyen  desquelles  on  en  cons- 
tate la  transmission.  Un  Anglais  est  propriétaire 
d'un  champ,  d'une  maison,  d'une. somme  d'ar- 
gent ou  d'un  riche  mobilier,  de  la  même  manière 
qu'un .  Américain  ou  qu'un  Français.  Les  droits 
des  uns  sont  égaux  aux  droits  des  autres,  sur  les 
terres  et  sur  les  autres  objets  qui  leur  appar- 
tiennent, parce  qu'il  n'y  a  qu'une  nature  de  pro- 
priété, comme  il  n'y  a  qu'une  nature  humaine. 
Pourquoi  n'en  est-il  pas  de  même  des  droits  des  au- 
teurs .  sur  leurs  ouvrages?  Par  la  raison  que  ces 
droits  ont  été  considérés  comme  une  création  de 
l'autorité  publique,,  comme  l'exercice  d^un  privi- 
lége,  d'un  monopole;  tandis  que  les  premiers  sont 
considérés  comme  ayant  une  existence  indé{)en- 
dante  de  la  volonté  des  gouvememens. 

Les  trois  systèmes  que  j'ai  exposés  reposent  sur 
la  même  erreur  ^  mais  ils  ne  sont  pas  cependant 
paiement  mauvais  ;  le  pire  des  trois  est  celui  qu'ont 
adopté  les  États-Unis  d'Amérique;  celui  qui  existe 
maintenant  eji  Angleterre,  vient  en  seconde  ligne  ; 
le  moins  vicieux  est  celui  que  nos  lois  et  notre  ju- 
risprudence ont  consacré. 

Pour  apprécier  ces  trois  systèmes,  il  faut  les 
considérer  sous  deux  rapports:  relativement  aux  au- 
teurs et  à  leurs  £amilles ,  et  relativement  aux  autres 
membres  de  la  société;  il  £aut  ensuite  examiner  com- 
ment ils  a£fectentles  intérêts  des  uns  et  des  autres. 

a.  Il 
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Suivait  les  loi»  apiëncBiiiea,  odiû  ifn  pdbUe  ua 
ouvrage^,  et  qui  meur(  dan*  les  qoatmze  apnée»  de 
la  publication ,  ne  jouit  que  pendant  cpiatorze  ans , 
soit  par  kô-mème,  soit  par  ses  successeuia,  di»droi| 
d'en  Tendre  excliiâyement  dea  exemplaîrea;  oalui 
qm  TÎt  pins  de  quatorze  ans  aprèa  ^  pnbUealâo&> 
peut  pendant  vinft-buit  exercer  on  feire  exercer  le 
droit,  d^en  inendre  esdnsiv^nent  d^fi  exeoiplaîma. 

liorsqu^on  » adopléde  pareUles  meaiues^  il  «emr 
bleq^oo  s'est  efforcé  de  mettra  en  opposition  Tinr 
té]?èt  ôfi^.  Mteura  et  Fintérèt;  des  sciences ,  Vainour- 
des  richesses  esi  le  désir  de  la  gloire.  Lffaomme  de 
geaie  qisî  oonsacoe  sa  forteme^  sa  santé  ^  sa  vie, 
à  compoaer  ipn  onvarage  prçpre  à  immortaUs^ 
son  nom  et  son  pay»,  a  tout  juste  quatorze  a»^ 
nées  pour  en  vendre  ou  &ive  vendre  dea  exemrr 
plairea,  et  res^iffe»  ainsi  ^ân^i uneparde de  se»  dé- 
penàea.  S'il  ayait  emplayé  soa  tempa  à  pnblier^ 
dans  sp  jeunesse,  des  romaiia  frivoles,  les  knali4 
auraient  accordé  vîii9l4uiit  ma  p^ir  exercer  sea 
droita  d'auteurs  La  durée  du  tani|^  pendant  lequel 
un  écrivain  a  seul  la  faculté  de  vendre  ou  faire 
vendre  ses  ouvrages ,  est  donc  en  raison  inverse  du 
temps  et  de  la  ferlune  qu'il  a  sacrifiés  ponr  les 
composer.  PPest-<$e  paaain^*  qu'on  aurait  agi  si  l'tNi 
avait  eu  le  dessein  d^encourager  les*  productions  fn* 
tilea,  et  de  décourager  la  pub^catio»  dea  bona  ou* 
vrages? 


Le»  éeril»  qi»  flatteal  Iw  fM»m»9  et  te 
téffiiBSÉê,  ceux  qui  Mot  an  Birveau  de9  imelligeiiiM 
communes^  8e  vcwfeut  tovfoiiwrapidenieat^  et 
a80ureiit  anx  aoteurâ  et  afox  libraires  dta  bénëfice» 
plus  o«i  moi»  graodff.  CSeoz  qm^  ]oia  de  flatter 
les  idtéea  et  le»  pamoaa  dcnnimortea^  teofdent,  au 
ecMitraîre^  à  éëtraire  des  pnéjagës  fimestes  <m  à  ré- 
Jbraier  de»  mœurs  vieieuses^  ne  se  vendent  que 
lentemeoul  :  le  soooèa  dépend  toujours  de  Favenir. 
Les  lois  qui  font  aux  auteurs  et  aux  libraâres  une 
nécessite  de  tirer  tous  .leurs  bénéfices  de  k  vente 
des  premières  année»  de  la  publication ,  tendent 
donc  à  multiplier  tes  premiers ,  et  à  décourager  la 
production  des  seconds. 

Phis  un  écrivain  est  en  avant  de  son  siècle^  dans 
quékpie  science  que  ce  soit^  plus  te  nombre  des 
bommes  qui  sont  capables  de  le  smvre,  est  petit  ; 
à  chaque  pas  qu'il  &k,  il  laisse  en  arrière  quel- 
qu'un de  ses  auditeurs  ou  de  ses  lecteurs.  Il  suit  d^ 
là  que  les  ouvragies  destinés  a  faire  Hsiire  de  grands 
progrès  à  l'esprit  luuaainne  peuvent^  pendant 
longHmaps ,  être  vendus  qu'à  un  petit  nombre  de 
personnes.  I^es  exemplaires  du  Système  du  mondes 
de  M.  dé  La  Place^  que  l'éditeur  a  vendus^  pendant 
quatorze  années  y  ont  probablement  produit  beau- 
coup moins  d'ar^nt  que  n'en  a  produit^  dans  le 
même  espace  de  temps^  le  UMins  populaire  des 

almanachs.  Un  gouvernement  qui  désire  de  fieiire 

II* 
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faire  des  progrès  aux  sciences^  -£lit  donc  an  très- 
mauvais  calcul,  quand  il  limite  le  droit  qu'a  un 
écrivain  de  vendre  exdusi veinent  son  ouvrage^ 
aux  premières  anii^  qui  suivent  la  publication  (^  )• 
Les  lois  anglaises  renferment  le  même  vice  que 
les  lois  américaines ,  auxquelles  elles  ont  donné 
naissance;  mais,  comme  elles  oiaïété  réformées 
plus  tard,  ce  vice  a  étéaffoibli.  Le  temps  pendant 
lequel  un  auteur  jouit  exclusivement,  en  Angleterre, 
de  la  fisiculté  de  vendre  ses  ouvrages,  égale  toujours 
la  durée  de  sa  vie,  ^t  il  ne  peut  jamais  être  de  moins 
de  vingt-huit  ans  pour  lui-même  ou  pour  ses 
héritiers.  Si  donc  il  arrive  qu'un  auteur  vive  vingt- 
huit  ans  après  avoir  publié  son  ouvrage ,  chacun 
peut,  immédiatement  après  sa  mort,  s'emparer 
de  ce  même  ouvrage  pour  le  réimprimer  et  en 
vendre  des  exemplaires.  S'il  meurt  avant  l'expi- 
ration des  vingt-huit  années,  les  personnes  qui  lui 
succèdent  jouissent  du  reste  de  ce  terme. 

(x}  Les  ouvrages  parement  liuéralres  ont  moins  besoin  que 
les  ouvrages  scientifiques ,  de  la  consécration  du  temps;  il  n'est 
pas  très-rar^,  cependant,  de  voir  des  écrits  qui  d'abord  n'ont 
donné  aucun  bénéfice  aux  hommes  qui  en  étaient  les  auteurs , 
avoir  plus  tard  de  grands  succès.  Le  drame  le  plus  médiocre, 
joué  sur  un  de  nos  théâtres  de  troisième  ordre ,  est  plus  pro- 
ductif pour  Fauteur  que  ne  le  fût  Atkalie  pour  Racine.  Les  tra- 
gédies de  Chénier  feront  peut-être  la  fortune  des  comédiens 
qui  sauront  les  joUer,  tandis  qu'elles  n'auront  rien  produit,  ni 
pour  cet  écrivain,  ni  pour  ses  héritiers. 
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Ici  l'autair  est  encore  intéressé  à  mettre^  dans 
la  publication  de  ses  écrits^  le  moins  de*  retard 
possible  ;^  car  Ie>  temps  qu*'il  vivra  au-delà  des  vingts 
huit  années  qui  lui  sont  accordées  par  les  loîs^  est 
pour  lai^  et  surtout  pour  sa  Emilie,  un  bénéfice 
incontestable*.  U  est  également  intéressé  à  ce  que^ 
pendant  sa  vie  ou  dans  les  ving-huit  années  qui 
suivrait  la  pi|blication^  les  libraires  vendent  le  plus 
grand  nomla*e  possible  d'exemplaires  de  son  ou- 
vrage. Lui  mort'  ou  ce  terme  expiré^  sa  famille 
n'a  pas  d'autre  intérêt  au  succès  de  ses  écrits  qu'uii 
intérêt  de  réputation. 

Les  lois  françaises  tendent  moins  fortement  que 
Jes  lotsaméricaines  et  que  les  loisanglaises à  fe  voriser 
les  productions  littéraires  dont  le  sqccè^  doit  être 
rapide  et  passager^  aja  préjudice  de  celles  dont  le 
succès  doit  être  lent  et  dusable;  mais  elles»  ont  la 
même  tendance*  Dans  tooa  led  cas ,  la.  protection 
d&  la  loi  s^étend  à  vingt  années  au-delà  de  la  vie 
de  l'auteur  y  au  profit  de  sa  veuve  ou  dé  ses  eur 
Sans^  ou  au  profit  de^  la  veuve  et  des  enfanade 
l'éditeur  aiiquel  l'ouvrage'  a  été  vendu.  £haque 
année  que  l'auteur  couacreàu  pèrfeotiomiement 
de  ses  écrits,  est  dco^  usiei année. iipriseisiiri<le 
temps  pendant  lequcl-^L  «iJLra  le  adroit  ideiiesi.ven- 
dre  ou  de  les  &ire  itondre- exclusivement:  Il 
fsut  donc  qu'il  sehâte^  a'il  veut  que  sesiotuviieiges 
soient  vendlis  pendant  longt'tenrips  à  aon  profit  ou 
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à  celui  de  m  fiuaîUe;  il  hnt  sartomt  qa'ildierche 
à  f^i^e  bien  ifiw  à  la  fjéûén^osL  présente  ^fo^Bux 
^éaératioiiB  k  veoir .  Or^  on  conviendkti  que  des  lob 
qui  BffBseat  de  oette  niAnière  mr  les  esprils,  ne 
août  ^TQfables  ni  I  la  prodactioa  des  bons  oa«* 
vraies ,  ni  à  rinstérèt  bim  entende  des  m^n»  et 
de  leur»  fianiilles. 

JEn  général^  les  hommes  font,  pour  assurer 
l'existenoe  et  le  bonheur  de  leurs  enfrns ,  des  e^ 
fttf ta  plus  considéraUes  que  pour  assurer  leur 
pnopre  bien^rétre.  Bien  n'excite  autant  une  per- 
sonne à  conserver  et  à  augmenter .  ses  richesses  , 
que  lacertitudedèlestranamettreiisesdesoendana: 
l'eslirit  de  funille  est  le  prâdpe  coosenrateur  de 
toutes  les  propriétés^  Qu'un  nouVemcaoenlt  déclare 
qu'à  rayettîr  les  tnfania  ne  joi^iront  que  peÉbdaot 
vingt  années  >  ides  biens  que  leuia  parens  leur  au** 
ront  transmis ,  k  l'instent  on  verra  commencer 
h.  décadence  -de  toutes  liss  fortunes  privées.  On 
poum  bAtir  iencore  des  nMiiâ6ns>  iure  des  plante^ 
lIoM^.on  «e  livrer. è/d'auUfes  travaux;  mais  les 
frais  leront  calculés  sur  la  durée  de  la  jouissaïu^e 
prondae.  On  dierchera.  tout  natuneDement  à  ne 
dbnner  k  chaque  chose  qn'«ne  durée  égale  au 
temps  Acobrdé'pour  la  jouissance ,  et  legouvqrne- 
knent,  qui  aura  cru  s'enrichir  en  s'emparant  de  ton*- 
tfi9  les. auccessîons^  ne  recueillera  que*  des  dâbris. 
C'est  à  peu  près  de  cette  manière  queles  choses  se 
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sont  ^paMée*  dans  les  pa^  soumis  %  INsm^ire  turc. 
Si  tdié  est  la  tendalite  générrie  du  gmre  hataahi^ 
die  doit  se  renomtrer  dans  les  auteurs  de  compo- 
aidoos  littéraires^  comme  dans  les  autres  dasses 
de  la  sodélé  y  i  moins  qu'on  ne  pré'tende  qu'ils 
forment  uAe  espèce  particulière  qui  n'est  pas  sou^ 
mise  aux  lois  générales  de  l'humaliilé. 

On  reconaitt*a  sans  peine  que  les  hommes  qui  se 
livrent  è  diveMes  brandies  d'industrie^  n'y  sont 
f^àwleinent  portés  que  par  le  désir  d'accroittre  bu 
d)e  coniRrvter  lent  fortune^  et  par  celui  d'assurier 
TaTenir  de  leurs  &mîih» ,  et  qu'une  loi  qui  ferait 
ceaserks  motift  qui  les  y  déterminent^  mettrait 
par  cela  méttie  o»  terme  i  leurs  travaux;  on  con* 
vibndra  même  que  les  hommes  qui  se  livrent  à  des 
cximposMtas  lîllénaires  >  suant  sounns  à  l'inftienee 
des  diaum  principiâes  eauses  qui  délenidn^it  l'es^ 
pèce  hantoine  à  se  Uvrer  an  travail  5  le  désir  dé 
se  procuito  des  moyeiks  dfexlsaenoe  et  d^assurer  un 
avenir  à  kurs  famiUas;  mais  on  dira  qu'ils  Sont 
placés  touà  l'infioenee  do  ctuMus  particulières  , 
qu'Os  sont  mus  par  l'amour  de  la  ivoire  ou  de 
la  céMbrité  y  ut  par  le  désir  d^fnstruire  et  de  ré- 
former lei  liatio&A. 

Cda  est  incoDtestaUe^  non  |^ur  tous ,  niais  du 
moinâ  pour  c^ud^ues^tons  ^  il  est  trè»-vrbi  qu'il  se 
reiltontire  qvd^aefois  des  hommes  disposés  à  sacri- 
fier leur  fortune  et  le  Uen*<âtre  de  leurs  ftoniHes  à 
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l'amour  de  la  gloire^  et  à  Fespërance  de  rendre  de 
grande  services  à  leurs  semblables  ;  mais^  si  le' désir 
d'être  utile  à  l'humanité  est  assez  puissant  chez  un 
homme  pour  le  déterminer  à  sacrifier  l'amour  des 
richesses  et  même  l'esprit  de  famille^  il  y  a  p6U  de 
générosité  à  se  fonder  sur  l'existence  de  ce  désir^ 
pour  exiger  de  lui  un  tel  sacrifice^  et  lui  refuser 
des  garanties  qu'on  serait  obligé  de  lui  donner^  s'il 
n'était  mu  que  par  les  sentimens  les  plus  vulgaires. 
On  donne  à  l'homme  qui  se  livre  à  l'industrie  la 
plus  commune^  la  garantie  que  les  richesses  qu'il 
produira,  passeront  à  sa  Bemiille ,  et  ne  lui  seront 
jamais  ravies ,  parce  qu'on  est  bien  convaincu  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  production  sans  cette  garantie  ; 
on  suppose  que  les  hommes  qui  se  livrent  à  des 
travaux  littéraires  ont  des  sentimens  plus  élevés , 
plus  généreux  /  et  la  supposition  de  ce  sentiment 
leur  £ait  refuser^  une  garantie  qu'on  leur  donnerait, 
si  l'on  avait  la  certitude  qu'il,  n'existe  pas  I 

Rien  ne  prouve  mieux  combien  peu  l'on  a  con- 
sulté 9  dans  cette  matière,  les  lois  auxquelles  la  nature 
humaine  est  soumise,  que  les  dispositions  faites, 
dans  quelques  pays,  à  l'égard  des  universités  et  de 
certains  collèges.  On  admet,  à  l'égard  de  ces  cor- 
porations ,  l'existence  de  là  propriété  littéraire 
presque  dans  toute  son  étendue ,  dans  la  vue,  dit*on, 
d'encourager  la  propagation  des  lumières.  Mais 
peut-* on  croire  raisonnablement  qu'un  écrivain 
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fera,  dam  riniérét  d'une  corporation^  des  sacri- 
fices et  des  efforts  qu'il  ne  ferait  pas  dans  l'intérêt 
deses^enfanS'?  Sil'onn'a  considéré  que  les  bénéfices 
pécuniaires  qiie  les  universités  retirent  des  ou^» 
vrages  qui  leur  sont  donnés^  ils  méritent  à  peine 
d'être  considérés  comme  un  encouragement*  au  {Hto- 
grès  des  sciences.  Un  bon  ouvrage  qu'on  ne  jieut 
se  procurer  qu'en  payant  ul»  droit  d'autieor^  est 
infiniment  plus  utile  que  dix  ouvrages^  médiocres 
ou  mauvais ,  qu'on  peut  obtenir  sans  payer  un  droit 
semblable,  l^  prix  des  livres  qu'on  achète  dans  les 
universités  ou  dans  les  collèges^  pour  l'instruction 
des  jeunes  gens^  entre  pour  peu  de  dbose  dans  les 
frais  de  leur  éducation^  et  la  partie  de  ce  prix  qui 
revient  aux  auteurs  mérite  à  peine  d'être  comptée. 
Suivant  les  lois  françaises,  le  temps  pendant  le- 
quel un  ouvra^  littéraire  n'est  pas  livré  à  tous  ceux 
qui  veulent  le  réimprimer  et  en  vendre  des  exem-* 
plaires,  se  divise  en  deux  parties  :  l'une,,  dont  la 
dutée  est  indéterminée,  c'est  la  vie  de  l'auteur; 
l'autre,  dont  la  durée  a  été  fixée  par  les  lois.  Si 
après  avoir  publié  un  ouvrage,  l'auteur  vit  trente 
années,  la  jouissance  sera  de  cinquante  ans  ;  elle 
ne  sera  que  de  vingt ,  s'il  meurt  immédiatement 
après  la  publication.  Gela  pourrait  avoir  quelque 
apparence  de  raison ,  s'il  dépendait  de  chacun  de 
{H^olonger  la  durée  de  sa  vie;  mais>  comme  k  mort 
n'est  pas  un  événement  qu'on  puisse  éloigner  à  son 
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gré,  la  dispoàlSon  est  en  sens  invorse  du  bon  seiis 
et  de  llmnuintté. 

n  ne  but  pas  perdre  de  vue,  en  effets  qn'aui 
yeux  de  tout  homme  soum»  anx  lois  générales  de 
notre  nature  ^  s^  intérêts  et  cent  desa  fimiillesont 
identiques  ;  ils  ne  forment  qu'un  seul  et  même  in^ 
térét.  Supposons  donc  qu'un  auteur  ayant  une  fa- 
mille,  vive  pendant  vingt  ou  trente  ans  après  avoir 
publié  ses  ouvreges,  il  aura  le  moyen  d'élever  seè 
enfiâds  5  et  de  les  feire  jouir  pendant  le  même  és-^ 
pace  de  t^nps  du  finiit  de  ses  travaux»  Lorsque  la 
mon  le  sépatera  d'eux ,  ik  seront  ébmplétement 
étevés  ^  et  pourront  pourvoir  par  leurs  propres 
moyens  à  leur  etistekice;  cependant,  ils  auront  eû^ 
core^  ptiidant  vingt  années  >  la  jouissttnee  exclue ve 
de  ées  ouvrages»  Si>  au  contMtre,  il  meurt  aprèa 
la  pubHiiation  de  ses  écrits ,  laiésam  ses  en£ins  en 
bas  Age^  k  fimille^  privée  de  ses  secours,  n'aura 
que  la  même  jouissance  de  vingt  années. 

La  mort  de  l'autéur  est  presque  toujours  une 
circonstance  complètement  étrangère  ttux  sacri-*- 
fioes  de  temps  et  de  fortune  que  lu  composition  de 
l'ouvrage  a  exigés  ;  elle  ne  devmit  donc^  ni  en  aug^ 
mentety  ikien  diminuer  li  valeur  commerciale.  Mais 
tout  est  contradicticm  dans  les  dispositions  fisites 
sur  les  ouvrages  littéraires  :  s'agit4l  de  priver  les 
auteurs  de  toute  garantie  légale ,  après  qudques  an-- 
nées  de  jouissance?  On  semMe  croire  qu'ils  sont 
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leUement  places  au-dessi»  de  lliiiiiiaiiilë,  qu'Us  se 
ii^TTeront  aux  plus  grands  efiforts  pour  la  moindre' 
récompense.  S'agit-il  de  fixer  la  durée  de  la  jouis- 
sance accordée  à  leurs'  en&ns?  On  semble  croire 
qu'ils  sont  tellement  égolbtes  ^  qu'ils  ne  portent  au- 
cun intérêt  à  leurs  familles ,  et  qu'ils  ne  demandent 
qu'à  placer  leurs  biens  en  rentes  viagères. 

Si  l'on  croyait  pouvoir^  sans  injustice^  n'accorder 
aux  auteurs  sur  leurs  ouvrages  qu'une  jouissance 
temporaire^  il  aurait  Fallu  du  moins  que  diaque 
année  de  jotdflsance  qui  leur  serait  enlevée  par  la 
mort,  f&t  sgoutée  aux  années  accordées  aux  enfens  ; 
on  aurait  àùm  évité  de  donner  aux  écrits  qu'un 
homme  publie  dans  sa  jeunesse,  uneprime  sur  ceux 
qu^  puUie  dans  ¥Age  mur;  refuser  à  ceux-ci  des 
avantages  qui  sont  garantis  à  ceux-là ,  ce  n'est  pas 
seulement  commettre  une  injustice  envers  l'auteur 
et  sa  famille ,  c'est  méconnaître  et  sacrifier  les  in^ 
téréts  du  puMic  H  des  sciences. 
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CHAPITRE  XXXV. 

Distinction  entre  la  propriété  littéraire  et  le  monopole. 

« 

Les  erreurs  daas  lesquelles  ou  est  tombé  au  3ujet 
de  la  propriété  littéraire^  sont  venues  de  ce  qu'on 
a  confondu  les  garanties  réclamées  pour  cette  pro- 
priété avec  rétablissement  des  monopoles.  Api:ès 
avoir  feit  cette  concision  y  il  était  naturel  qu'on 
donnât  des  limiter  à  la  jpuissance  d'un  auteur  ou  de 
w^%  héritiers.  On  aurait  pu  même  se  di^pensér'  d« 
leur  garantir  pendant  ^ucun  temps  la  faculté  de 
vendre 'OU  faire  vendre  exclusivement  des  exem* 
plaires  de  leurs  ouvn^gi^s  ('•). 

Mais ,  il  faut  se  hâter  de  le  dire,  il  n'y  a  rien  ,de 
commun  entre  l'établissement  d'un  monopole  et 
la  garantie  littéraire.  Un  monopole  ^  en  efiEet^  n'est 
pas  autre  chose  que  l'interdiction  feiite ,  sous  des 
peines  plus  ou  moins  sévères  ^  \  toutes  les  classes 

(i)  En  Angleterre  y  tons  les  jurisconsultes  sont  loin  d'avoir 
partagé  cette  erreur;  on  a  yu,  au  contraire,  que  lorsque  la 
question  a  été  approfondie ,  presque  tous  les  magistrats  ont  été 
d'avis  que  la  propriété  littéraire  devait  être  régie  par  les  lois 
communes  ;  mais  déjà  le  Parlement  avait  prononcé. 
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le  la  population  ^  de  se  livrer  à  un  genre  particu- 
1er  d^indu8trie  ou  de  commerce,  accompagnée 
Cime  exception  au  profit  d'une  ou  de  plusieursper- 
annes.  L'autorité  qui  crée  un  monopole,  dans  Fin* 
Vrét  d'un  ou  de  plusieurs  particuliers^  convertit 
û  délit,  à  l'égard  de  tous  les  autres,  l'exercice. iib- 
Dcent  de  leurs  fiicultés  et  le  bon  emploi  de  leurs 
cpitaux.  Elle  commet  à  la  fois  deux  attentats: 
lui  contre  la  liberté  des  personnes,  l'autre  contre 
la&position  des  propriétés. 

.insi ,  par  exemple ,  lorsque  le  gouvernement 
fraçais  interdit,  sous  de  fortes  peines,  l'exercice 
de  art  typographique  à  tous  les  citoyens ,  et  qu'il 
étalit  une  exception  an  profit  de  quelques-uns 
dot  il  s'est  réservé  le  choix  ,  il  crée  évidem- 
met  un  monopole.  Il  crée  aussi .  un  monopole , 
lorsu'il  défend,  sous  certaines  peines,  à  tous  pro- 
priaires  de  terres  la  culture  du  tabac ,  et  qu'il 
penet  ensuite  cette  culture  à  quelques-uns.  Enfin, 
il  cr»  un  monopole ,  quand  il  interdit  à  tous  les 
cito^ns  l'enseignement  public^  quel  qu'en  soitl'ob- 
jet ,  (  qu'il  le  permet  ensuite  à  un  certain  nombre 
de  p^Bonnes.  Dans  ces  divers  cas  et  dans  d'autres 
semhbles ,  il  est  évident  que  l'on  convertit  en 
délit  pour  la  masse  de  la  population ,  des  actions 
qui  nisont  point  vicieuses  par  leur  nature,  afin 
de  £Gi^ser  le  développement  de  certains  intérêts 
pariidiers. 
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Lesliommes  aKxqmk  Fexplohatioii  <f  im:  Bl6fte- 
poleeal  accordé,  n'avaient  afocun  droit  pvëexistaii 
à  rcffflrciœ  eicfautf  de  I^idiKtrieoii  de  coBimerie 
qu'iU  exploitent.  Si  le  goàrernement  n'avait  Bt 
auetto  actepour  atferibner  exdimvement  à  certakcf 
peraonnei.  la  &eultë  de  nfinhiplier^  par  la  pres^, 
les  copies  d'il»  écrit,  comment  ces  personnes  a- 
raieai^les  parvenues  à  étabfe  leor  droit  exdNsf 
à  l'escrcîoe  de  cette  industrie?  Comment  les  hoi- 
mes  auxquels  on  a  donné  le  monopole  de  Vead^ 
gOÊSÈÊUi,  pwiendvaîeBl-ils  à  prouver  en  jfuice 
qa'ila  ont  senk  le  droit  d'enseigner ,  »'ils  étient 
dbUgéa  de  mettre  de  c6té  l'acte  de  Fa^oritépiH 
bUque^  qui  convertit  en  délit  l'exercice  d^une  «o- 
fessiea  nécessaire  et  konorablement  rempËe  ?  tom- 
ment  enfin  pavviendrait-On  à  démmtrer  que.par 
la  natnre  des  choses,  ha  propriétaires  de  te  on 
tek  champs  ont  seuls  le  droit  de  cultivertek  on 
tellb  plante?  Ici,  le  droit  appartient  ^falenmt  à 
tous  ^  mais  ce  droit  est  converti  en  privdéfs  au 
profit  de  quelques-uns. 

On  ne  peut  pas  donner  le  nom  de  mcmfipie  à  la 
garantie  dimnée  à  chaque  individu  d'exereetihre^ 
ment  sa  profession  on'softiadustrîe ,  et  dejuûp  et 
de  disposer  seul  deaproduits  qu'il' en  ohtbt;  la 
même  garantie  étant  donnée  à  tous,  il'  n'y  aie  prf- 
vil^  pour  personne;  AmÂ,  le  manuCactuer  au- 
quel les  lois  assurent  la  disposition  exehive  du 


pvfïâwt  de  M  mmufiBueliirey  ne  janit  d'imeim  mono- 
fiole»  n  9^'y  a  pas  non  plus  de  monoipole  pour 
rbomme  auquel  les  lok  garantiaBent  la  jmûssanoa 
e)  la  disposition  ezclusive  de  la  nuuaon  ea,  dn 
ehan^p  dont  il  a  la  propriété.  On  ne  saurait  à  pins 
fof  te  vaisoo  mettre  au  rang  des.  momopolea  les 
avantages  qui*résuheat  pour  un  komme  de  ses  ta«* 
lens^  de  ses  eomiatssances^  de  sa  répuiatkw  9  de 
ses  relatioiia  de  famille. 

Dana  qndl  sau,  serait41  donc  vrai  de  dure  que 
la  garantie  doiusée  à  le  psopriélë  l^ufeah'e^  eons-- 
titue  ua  monopole  au  profit  dea  auteurs  ou  de 
lews  béritiera?  Si  la  même  garantie  eait  donnée  à 
tous,  n'e$t-*il  pas  évident  qu^il  n'y  awa  de  prh4- 
1^  pour  aucu»?  Si  chacun  est  propriétaire  de 
ses.csuvares,  quel  est  celui  qui  pourra  se  prétendre 
lésé'?  Quelle  est  la  heee  sur  laquelle  un  ^mme 
pourrais  fiMider  mm.  droit  do  Hvq^l&plier  et  de  ven- 
diio^  à  soo  profit  les  ouvrages  des:  autres? 

Si  im  aote  de  l'autorisa  publique  intercBsait  h 
la  généralité  des  citoyens  d^écrM^  sur  te^  ou  tel 
sujets  de  traiter  telle  eu  tdie  at^ence  >  et  V9  éta- 
blissak  ensmte  une  exoepiion  en  fiiveur  d'une  ou  de 
plusieurs  persoenea^  alors  sans  doute  on  pourrait 
se  plaindre  avec  raison  de  l'existence  d'un  nMH 
nopole^  mais  i|  n'y  a  rie»  de  commun  entre 
laa  tel  privilège  et  la  gsrontîe  donnée  à  chaque 
autour  de  la  propriété  de  ses  ouvrages.  Cette^ga-* 
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rantie  ne  donne  des  entraves  au  génie  de  personne^ 
elle  laisse  à  chacun  la  liberté  d'écrire  sur  tous  les 
sujets  qui  ont  été  traités.  En  remettant  Phèdre  sur 
la  scène ,  Pradon  ne  portait  pas  atteinte  à  la  pro- 
priété de  Racine;  et  Corneille  ne  se  serait  pas 
plaint  qu'on  attentât  à  ses  jdroits^  s'il  avait  plu 
au  cardinal  de  Richelieu  de. refiaire  le  Cid. 

La  garantie  donnée. aux  propriétés  littéraires 
n'empêche  personne  de  mettre  en  pratique  les  vé* 
rites  découvertes  ou  démontrées  par  les  écrivains  ; 
du  moment  qu'un  ouvrage  est  publié^  chacun 
peut  mettre  à  exécution,  dans  son  intérêt  parti- 
culier ^  les  principes  dont  il  renferme  l'exposition. 
Sous  ce  rapport^  la  garantie  des  propriétés  litté- 
raires diffère  essentiellement  du  privilège  donné  à 
l'auteur  d'une  découverte  industrielle  ;  elle  n'est 
un  obstacle  pour  aucun  genre  de  progrès.  Un  bre- 
vet d'invention  a  pour  objet  d'empêcher  que  per- 
sonne^ excepté  l'inventeur ,  ne  mette  en  pratique 
une  idée  nouvelle;  la  publication  d'un  écrit  a 
pour  objet,  au  contraire,  de  mettre  tout  le  monde 
à  même  de  pratiquer  toutes  les  vérités  qui  s'y 
trouvent  renfermées;  chacun  a  même  la  &culté 
de  les  en  tirer ,  et  de  les  publier  sous  une  forme 
plus  populaire. 

Si  la  garantie  donnée  à  la  propriété  littéraire 
était  mise  au  rang  des  monopoles,  il  n'y  aurait 
pas  de  raison  pour  ne  pas  y  mettre  aussi  les  ga- 
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ranties'  données  à  toutes  les  autres  propriétiés,  et 
surtout  aui  propriétés  immobilières.  Le  domûne 
de  rintelligence  n'a  pas  de  bornes  connues  ;  tout 
le  monde  peut  y  avoir  entrée  ^  et  la  place  de  cha^ 
cun  est  en  raison  de  son  génie.  Quand  un  sujet  a 
été*traitéy  chacun  peut  donc  s'en  emparer  de  noô- 
veau;  et  &ire  même  oublier  le  premier  qui  en  a 
pris  possession.  On  peut  ne  pas  en  dire  autant  du 
domaine  de  la  terre  :  quand  un  espace  de  terrain 
est  devenu  la  propriété  d'un  homme ,  tous  les  w^ 
très  hommes  en  sont  à  jamais  exdus.  Cepaidant 
la  terre  susceptible  de  culture  est  loin  d'être 
illimitée. 

Il  est  fiicile,  au  reste  y  de  réduire  à  des  termes 
bien  simples  les  différences  qui  existent  entre  k  ga- 
rantie donnée  à  une  propriété^  et  la  crâition  d'un 
monopole.  L'établissement  d'une  garantie  suppose, 
comme  on  vient  de  le  voir ,  un  droit  préexistant  ; 
la  formation  d'un  monopole  ne  suppose  Fexist^ce 
d'aucun  droit  exclusif  antérieur.  La  garantie  re^ 
connaît  à  tous  les  mêmes  droits;  elle  constitue  le 
régime  de  l'égalité  devant  la  loi;  elle  rsnd  à  chacun 
le  sien.  Le  monopole  frappe,  au  contraire^  la  masse 
de  la  population  dans  l'exercice  de  ses  droits  ;  il 
crée  des  exceptions  et  constitue  des  privilège»;  il 
établit  le  régime  de  l'inégalité. 

Si  la  protection  accordée  aux  auteurs,  pour  la 
jouissance  et  la  disposition  de  leurs  ouvrages,'  est 

a.  1% 
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une  garantie  donnée  à  un  genre  paï^ticulier  de 
propriélë  ^  et  non  la  création  d'un  certain  nom- 
bre de  monopoles ,  il  s'ensuit  que  ces  propriétés 
doivent  ^tre  soumises  aux  mêmes  lois  que  toutes 
les  autres^  à  moins  qu'on  observe  dans  leur  nature 
des  différences  qui  exigent  des  dispositions  par- 
ticulières. 

Les  motifs  pour  lesquels  beaucoup  de  personnes 
refuseraient  aujourd'hui  d'appliquer  à  la  propriété 
littéraire  les  règles  qu'on  suit  à  l'égard  de  tous  les 
autres  genres  de  propriétés^  sont^  au  reste ^  fort 
di^ens  de  ceux  qui  firent  mettre  jadis  les  pro- 
ductions de  l'esprit  hors  du  droit  commun.  On 
ne  considère  plus  le  pouvoir  d'interdire  ou  de 
permettre  arbitrairement  le  travail^  comme  un 
droit  domanial  let  rojai;  on  ne  confond  pas^  en 
général^  la  garantie,  donnée  à  une  propriété  avec 
l'établissement  d'un  monopole.  On  est  mu  par 
d'autres  sentimens  et  par  d'autres  idées  :  on  craint 
de  voir  sortir  du  commerce  ou  porter,  à  un  prix 
excesàif^  des  ouvrages  littéraires  qu'on  croît  néces- 
saires au  progrès  de  L'esprit  humain.  On  n'hési- 
terait pas  à  mettre  les  productions  de  ce  genre 
sur  la  même  ligne  que  toutes  les  autres  propriétés, 
si  l'on  avait  la  certitude  que  chacun  pourra  tou- 
jours s'en  procurer  des  exemplaires  à  des  prix 
modérés.  . 
Je  l'erai  remarquer  d'abord  que ,  dans  les  paya 
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soumis  à  des  gouyeraeinens  despotiques^  oa  ne 
voit  circuler  librement  que  les  ouvrages  dont  la 
propagation  n^inspire  aucune  crainte  à  l'autorité 
publique.  Pour  proscrire,  dans  de  tels  pays,  les  pro- 
ductions littéraires  qui  peuvent  porter  ombrage 
au  pouvoir,  on  n'a  nul  besoin  de  les  acheter  des 
propriétaires  ;  on  les  interdit  par  un  acte  d'auto* 
rite,  et  l'on  punit,  s'il  le  £aut.>  les  auteurs  qiii  les 
composent,  les  imprimeurs  qui  en  multiplient  les 
copies,  et  les  libraires  qui  les  vendent.  En  mettant 
la  propriété  littéraire  sur  la:mème  ligne  que  toutes 
les  autres,  on  n'aggraverait  donc  pas,  dans  ces  pays> 
l'état  du  peuple >  relativement. aux  ouvrages, qui 
déplaisent  au  pouvoir;  maia  l'on  favoriserait  la 
multiplication  de  ceux  qui ,  ^aps  blesser  les  hommes 
investis  de  la  puissance ,  seraient  utiles  au  public. 
La  garantie  compjièle  donnée  à  la  propriété  Utté* 
raire,  ne  s^ait  pas,  non  {d^us,  un  obstacle  à  .la  dif- 
fusion des  lumières,  dans  les  pays  oii  les  gouverpe* 
mens  ne  séparent  pas  leurs  intérêts  ;des  intététs  du 
public.  S'il  siirrivait  qu'après,  la  pubKcation  d'un 
ouv29gej  l'aif^r,  ou  ceux  qui  l'auraient  acquis  de 
lui,  ne  voulussent  pas  en  pei^metti^e  la  réimpres- 
sion s  rim  ne  serait  plus  feqJe  que  de  vaincre  leur 
.  résistance*  V autorité  publiqqe  agirait  à  leur  égard 
comme  elle  agit  souvent.relativement  aqx  proprié- 
taires de  hienst  immobiliers  :  l'utilité  générale  mA" 
tiverait  leur  expropriation.  Les  propriétaires  $e- 
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raient  indemnisés  de  la  valeur  de  leurs  propriétés^ 
et  chacun  pourrait  ensuite  en  multiplier  les  copies. 
Mais  il  est  beaucoup  de  gouvernemens  qui ,  sans 
être  complètement  despotiques ,  ne  confondent 
pas  leurd  intérêts  aved  ceux  des  nations  qu'ils  gou- 
vement<  Ils  n'ont  pas  assez  de  puissance  pour  em- 
pêcher la  réimpression  et  la  vente- des  ouvrages 
qu'il  est  de  l'intérêt  du  public  de  voir  multiplier  ; 
mais  ils  n'ont  pas  non  plus  des  intentions  assez 
droites  et  assez  pures  pour  £avoriser  la  propaga- 
tion de  ceux  que  des  intérêts  vicieux  tendraient  à 
retirer  du  commerce.  Sans  puissance  pour  en  em*- 
pêcher  la  réimpression  et  la  vente  ^  lorsque  la  &- 
culte  de  les  réimprimer  et  de  les  vendre  est  donnée 
à  tout  le  monde ,  ils  ne  seraient  pas  sans  moyens 
pour  y  mettre  obstacle ,  s'il  ne  fallait  que  le  con- 
sentement d'un  petit  nombre  de  propriétaires. 
Sous  là  restauration^  le  gouvernement  français ^ 
par  exemple ,  n'a  pas  pu  empêcher  que  les  écrits 
de  Voltaire^  de  Rousseau^  n'aient  été  reproduits 
à  un  nombre  immense  d'exemplaires;  mais  si 
ces  écrits  avaient  été  dans  le  domaine  privé ,  il 
ne  les  en  animait  pas  &it  sortir  pour  les  Caire 
tomber  dons  le  domaine  public.  Il  est  même 
permis  de  croire  qu'il  aurait  &it  d^ssez  grands 
sacrifices  pour  les  acquârir  y  non  dans  là  vue 
de  les  répandre,  mais  afin  d'en  arrêter  la  multi- 
plicati<»i. 
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Il  est  incpiitefttable^  en  effet  «  qoe^  dam  i'état 
f^çtqel  de  la  civilisation ,  les  gouyememens  qui  ont 
perdu  le  pouvoir  d'empêcher  par  la  force  la  pro-* 
pagation  de  certains  écrits,  n'en  ont  pas  perdu  le 
désir  y  et  que  si  des  moyens  indirects  d'arriver  au 
même  but  leur  étaient  donnés ,  ils  en  fieraient  vo* 
lontiers  usage.  Mais  ne  peut-on  éviter  ce  danger 
qu'en  réduisant  les  droits  des  auteurs  à  qne  jouis- 
sance de  quelques  années,'  et  ep  privant  ensuite 
leurs  propriétés  de  toute  garantie ,  à  l'égard  des 
imprimeurs  et  des.  libraires  qui  veulent  s'en  em- 
parer? U  semble  que,  pour  empêchcsr  que  des  ou- 
vrages importans  ne  soient  étouffés,  soit  par  len. 
héritiers  des  auteurs ,  soit  par  les  personnes  aux- 
quelles la  propriété  en  a  été  transmise,  il  n'est 
nullement  néoessc^  de  les  mettre,  après  quelques 
années,  à  compter  du  jour  de  la  publication ,  hors 
de  la  protection  des  lois. 

£n  général ,  on  se  laisse  trop  préoccuper  par  les 
écrite  qui  intéressent  la  religion  ou  la  politique, 
les  seuls  que  les  sectes  religieuses  et  les  gouverna 
mens  soient  intéressés  à  prohiber.  Quand  on  jette 
les  yeux  sur  une  bibliothèque  un  peu  nombreuse , 
pn  s'aperçoit  sur-le-champ  qu'il  existe  une  im- 
mense quantité  d'ouvrages  que  personne  ne  vou- 
drait acheter,  dans  la  vue  de  les  empêcher  de  9^ 
répandre.  L'intérêt  des  familles  ou  des  libraires 
qui  en  auraient  la  propriété ,  serait  d'en  multiplier 
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les  éditions^  tant  que  le  public  en  demanderait  de 
nouveaux  exemplaires.  Le  descendant  d^un  écri- 
vain célèbre  pourrait  tenir  à  honneur  de  conserver 
la  propriété  des  ouvrages  qu'il  aurait  reçus  de  lui^ 
et  de  les  répandre^  comme  d'autres  tiennent  à 
honneur  de  conseiTer  l'héritage  immobilier  qu'ils 
ont  reçus  de  leurs  ancêtres.  Priv^  indistinctement 
toutes  les  propriétés  littéraires  de  garanties^  de 
peur  que^  dans  le  nombre,  il  ne  s'en  rencontre 
quelques-unes  que  les  propriétaires,  par  préjugé  ou 
par  cupidité,  se  résigneraient  à  ne  pas  fiaire  réim-. 
primer,  est  une  mesure  qu'il  serait  difficile  de 
justifier. 

LfOrsqu^un  ouvrage  a  été  répandu  dans  le  public, 
la  garantie  donnée  à  l'auteur  n'empêche  pas  que 
d'autres,  ne  traitent  le  même  sujet  et  ne  reprodui- 
sent les  mêmes  idées.  Le  gouvernement  ou  la  secte 
qui  l'achèterait  pour  en  empêcher  la  réimpres- 
sion, encouragerait,  par  cela  même,  les  écrivains  à 
en  produire  de  nouveaux  sur  le  même  sujet.  Plus 
les  sacrifices  qu'il  ferait  à  cet  égard  seraient  grands, 
plus  l'excitation  qu'il  donnerait  serait  énergique. 
Dans  une  telle  lutte ,  l'avantage  resterait  in&illi- 
blement  du  côté  des  lumières  ;  car  ii  est  moins 
difficile  d'épuiser  là  caisse  d'un  prince  ou  d'une 
secte  religieuse,  que  d'épuiser  l'esprit  humain.  Le 
danger  de  voir  des  Iiommes  abuser  des  garanties 
données  à  la  propriété  littéraire ,  pour  priver  les 
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citoyens  de  certaines  productions^  a  donc  beau- 
coup plus  d'apparence  que  de  réalité.  En  peu  de 
temps^  ce  danger  serait  complètement  nul  pour, 
tous  les  écrits  qui  intéresseraient  véritablement  le 
public. 

n  serait  fiicile  d'ailleurs  d^écarter  un  tel  danger^ 
s'il  était  h  craindre ,  sans  méconnaître  entièrement 
l'existence  de  la  propriété  littéraire.  Le  gouverne- 
ment impérial  y  se  considérant  comme  administra- 
teur du  domaine  publip^  imposait  aux  libraireli 
l'obligation  de  lui  payer  un  certain  droit  pour  la 
réimpression  de  tous  les  ouvrages  qui  n'étaient  plus 
dans  le  domaine  privé.  Ce  droit  qui^  dans  l'inten- 
tion du  fondateur^  devait  être  perpétuel ,  était  en 
raison  du  n(»nbre  de  feuilles  de  chaque  ouvrage. 
Or /rien  n'eut  été  plus  facile  que  d'établir  pour  les 
ouvrages  restés  dans  le  domaine  privée  après  un 
certain  nombre  d'années  de  jouissance  pleine  et 
entière ,  une  disposition  analogue  à  celle  qu'on 
ayait  adoptée  pour  les  ouvrages  sur  lesquels  les  hé- 
ritiers àes  auteurs  n'avaient  plus^  de.  droits  ai  exer- 
cer. Une  telle  mesure  n'aurait  pas  été  sans  doute  à 
l'abri  de  tout  reproche;  mais  la  propriété  littéraire 
ne  serait  pas  restée  complètement  sans  protection, 
et  l'on  n-'aurait  pas  eu  à  craindre  que  la  garantie 
donnée  par  les  lois  devint  un  moyen  de  priver  le 
public  de  la  possession  de  bons  ouvrages. 

Le  problème  qui  se  présente  à  résoudre  rclati- 
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vement  à  la  propriété  littéraire^  offîre^  au  reste ^ 
des  difficultés  qui  sont  loin  d'être  aussi  grandes 
qu^elles  le  paraissent  au  premier  aspect.  De  quoi 
s'agit-il  en  e£fet?  Il  s'agit,  d'un  côté,  de  ne  point 
paralyser  les  causes  qui  peuvent  déterminer  un 
homme  à  sacrifier  son  temps^  ses  talens,  sa  for- 
tune à  la  production  d'un  ouvrage  utile  au  public. 
D  s'agit  y  d'un  autre  côté  ^  lorsqu'un  bon  ouvrage 
a  été  produit  9  d'empêcher  qu'il  ne  soit  enlevé  au 
commerce  y  par  suite  de  préjugés  limes^  ou  de 
sordides  spéculations. 

Si  l'on  veut  que  les  moti£i  qui  sont  propres  à 
déterminer  un  homme  à  donner  à  ses  talens  tous 
les  développemens  dont  ils  sont  susceptibles ,  à 
tirar  de  son  esprit  tout  ce  qu'il  est  capable  de 
produire  de  bon  et  de  grand,  il  n'y  a  qu'un  moyen: 
c'est  de  lui  garantir  tous  les  avantages  qui  doivent 
être  la  conséquence  naturelle  de  ses  travaux;  c'est 
de  ne  pas  permettre  que  d'autres  usurpent  la  ré- 
putation qu'ils  peuvent  lui  donner ,  ou  qu'ils  s'ap- 
proprient les  bénéfices  qu'il  peut  en  retirer  en  les 
vendant. 

La  valeur  commerciale  d'un  ouvrage  n'est  pas 
^ulement  en  raison  de  sa  bonté  intrinsèque  ;  elle 
est  aussi  en  raison  du  temps  pendant  lequel  la 
vente  en  est  exclusivement  garantie  à  l'auteur  et 
aux  personnes  auxquelles  il  a  transmis  ses  droits. 
Il  est  évident  qu'un  libraire  paiera  d'autant  moins 
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un  écrite  que  le  temps  pendant  lequel  la  jouissance 
excluaive  lui  est  garantie  sera  plus  court}  il  en 
donnerait  très-peu  de  chose^  si^  après  avoir  tendu 
le  premier  exemplaire^  tout  libraire  avait  la  fEiculté 
de  le  &ire  réimprimer^  et  de  le  vendre  à  son  pro- 
fit. U  n'est  pas  moins  évident  y  d'un  autre  côté  ^ 
que  moins  un  ouvrage  doit  être  avantageux  pour 
l'auteur^  et  moins^  pour  le  produire ,  on  fiût  d'et- 
forts  et  de  sacrifices.  Les  compositions  littéraires 
qui^  dans  un  court  délai^  tombent  au  rang  des 
choses  communes,  coûtent  un  peu  moins  à  ceux 
qui  les  achètent;  mais  aussi  elles  sont  moins 
bonnes*  Le  dé&ut  de  garantie  est  donc,  en  défi- 
nitive^ aussi  nuisible  au  public  qu'elle  peut  l'^re 
pour  les  écrivains. 

Le  sentiment  le  plus  énergique  est  celui  qui 
porte  les  hommes  à  la  conservation  et  à  l'agran- 
dissement de  leur  famille  ;  la  plupart  d'entre  eux 
font,  pour  assurer  l'existence  et  le  bien-être  de  leurs 
enfiins ,  des  sacrifices  et  des  efforts  qu'ik  ne  fe- 
raient pas  pour  eux-mêmes.  Les  gouvememens 
qui  refosent  de  garantir  aux  enfims  la  propriété 
des  ouvrages  produits  par  leurs  pères,  paralysent 
donc  une  des  causes  qui  agissent  sur  l'esprit  hu- 
main avec  le  plus  d'énergie.  H  est  peu  d'hommes 
qui ,  placés  dans  l'alternative  de  laisser  leurs  en- 
fens  sans  moyens  d'existence  assuré,  ou  de  re- 
noncer à  l'exécution  d'un  ouvrage  peu  profitable 
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pour  eux^  maid  avantageux  pour  sa  nation^  ne 
prissent  ce  dernier  parti.  Un  gouvernement  <f  ail- 
leurs doit  toujours  éviter  de  mettre  en  opposition 
des  sentimens  également  honorables  ^  et  de  placer 
les  citoyens  dans  une  position  telle,  que,  quel  que 
soit  le  parti  qu'ils  prennent,  ils  soient  condamnés  à 
renoncer  à  raccomplissemejit  d'une  partie  de 
leurs  devoirs.  Aspirer  à  faire  le  bi^n  d'une  nation 
par  la  violation  dés  lois  de  la  morale  et  le  sacrifice 
des  sentimens  les  plus  naturels  et  les  plUs  chers 
au  cœur  de  l'homme,  est  une  prétention  aussi 
vaine  qu'elle  est  dangereuse. 

On  tomberait  dans  une  autre  erreur  si  l'on  s'i- 
maginait que,  pour  laisser  aux  sentimens  qui 
peuvent  agir  sur  l'esprit  d'un  écrivain ,  toute  leur 
énergie,  il  est  nécessaire  d'^adopter,  pour  la  trans- 
mission des  propriétés  littéraires,  tous  tes  principes 
qa'on  suit  à  l'égard  deai  autres  genres  de  proprié- 
tés. Le  Code  civil  étend  le  droit  de  succéder  en 
ligne  collatérale  jusqu'au  douzième  degré  inclu- 
sivement :  c'est  porter  bien  loin  les  droits  de  la 
parenté.  A  un  tel  degré,  les  affections  qui  nais- 
sent d'une  communauté  d'origine  sont  bien  fai- 
bles, si  même  il  en  existe  aucune.  Il  y  aurait  peu 
d'inconvéniens  à  réduire  le  droit  de  succession , 
surtout  pour  les  propriétés  littéraires ,  à  la  ligne 
directe,  et  aux  degrés  les  plus  rapprochés  delà 
ligne  collatérale. 
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Rien  ne  serait  donc  plu8  facile  que  de  donner 
aux  causes  qui  peuvent  faire  exécuter  des  travaux 
littéraires  utiles  au  public^  toute  l'énergie  dont 
elles  sont  susceptibles.  Quant  au  danger  de  voir 
priver  le  public  d'où  vragesqu'il  lui  serait  utile  d'ob- 
tenir à  bas  prix^  il  serait  facile  de  le  prévenir:  pour 
cela^  Une  feuidcait  que  vouloir. 

Dans  ce  chapitre  et  dans  les  quatre  qui  le  pré- 
cèdent ,  je  n'ai  parlé  que  des  compositions  litté- 
raires ;  il  est  clair  cependant  que  les  vérités  que 
j'ai  exposées^  s'appliquent  à  d'autres  productions. 
On  peut  dire  des  compositions  musicales^  des  des- 
sins ou  gravures^  et  de  quelques  autres  objets  d'art, 
ce  que  j'ai  dit  de  quelques  ouvrages  de  l'esprit.  Si 
je  n'ai  parlé  que  d'un  genre  de  production ,  ce  n'a 
été  que  pour  éviter  des  répétitions  qui  auraient 
rendu  mes  observations  plus  longues  sans  les  rendre 
plus  claires ,  Chacun  peut ,  au  reste  y  appliquer  ce 
que  j'ai  dit ,  et  ce  qui  me  reste  à  dire  sur  le  même 
sujet  y  à  des  compositions  musijcales  ou  à  d'autres 
objets  d'art. 


l88  APM4CATI01I   DBS  PEIHCIPBS  ir^BLIS 


t 


CHAPITRE  XXXVI. 


Applicadon  des  principes  établis  dans  les  chapitres  précédenS|( 
à  qndqnes  questions  de  propriété  littéraire. 

Il  existe  entre  les  productions  de  Tesprit  et  les. 
autres  produits  de  l'industrie  humaine  quelq[ues 
différences  qu'il  importe  d'observer  ;  car  elles  ser- 
viront à  résoudre  quelques-unes  des  principales 
questions  auxquelles  donne  naissance  la  propriété 
littéraire. 

Du  moment  qu^un  ouvrage  est  livré  ^  l'im- 
pression et  mis  en  vente^  toute  personne  qui  en 
achète  un  exemplaire  acquiert^  par  cela  méme^  la 
fnculté  de  s'approprier  toutes  les  idées  ^  tous  les 
sentimens  qui  s'y  trouvent  exprimés  ;  elle  a^  sous  le 
rapport  de  l'amusement  et  de  l'instruction  que  la 
lecture  peut  donner^  tous  les  droits  qu'elle  aurait^ 
si  elle  avait  acquis  la  propriété  entière  de  l'ou- 
vrage. 

Cette  Boiculté  de  s'approprier  par  l'étude  les 
sentimens  et  les  pensées  exposés  dans  un  ouvrage 
rendu  public  par  l'impression^  n'appartient  pas 
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seulement  à  toute  personne  <]Qi  en  achète  un  exem- 
plaire; elle  appartient  à  tous  ceux  qui  veulent  se 
donner  la  peine  d'aller  en  prendre  lecture  dans  tes 
bibliothèques  où  le  dëpôt  en  a  étë  fait. 

Les  plaisirs  ou  les  profits  qu'on  peut  tirer  de 
tout  autre  genre  de  propriété^  ne  peuvtot  pas  ainsi 
se  diviser  ou  se  multiplier  ;  tout  avantage  qu'une 
personne  retire  d'un  meuble^  d'une  maison,  d'un 
champ ,  prive  gënéralement  le  propriétaire  de  ce 
meuble  ,  de  cette  maison  ou  de  ce  champ  d'un 
avantage  égal;  tout  ce  qui  profite  à  l'un^  est  pres- 
que toujours  perdu  pour  l'autre  (4). 

Ainsi,  quoique  le  prinrîpal  objet  d'un  ouvrage 
JUtëraire  soit  l'iustrucdon  ou  le  plaisir  que  donne 
la  lecture,  la  personne  qui  en  a  la  propriété,  n'a^ 
«ous  ce  rapport,  aucun  avantage  sur  les  personnes 
qui  en  ont  acquis  des  exemplaires  ;  il  peut  même 
arriver  que,  sans  se  dépouiller  de  ses  droits  de  pro- 
priété, elle  ne  se  soit  pas  réservéla  disposition  d'une 
seule  copie. 

Le  propriétaire  d'un  objet  matériel,  d'un  meu«- 
ble  ou  d'une  maison,  peutfinre  éprouver  à  sa  pro- 
priété tous  les  changemens  qu'il  juge  convenables; 
il  peut,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  per- 

(i)  Ces  propofLdona  xeçoWent  quelques  ezcq;»tioiis.  Les 
maisons  qui  enTÎromientnn.beaa  jardin  profitent  des  a^a otages 
de  la  vue  et  de  la  salubrité  de  Pair,  sans  rien  Csire  perdre  &  ctàm 
(pn  en  est  propiiétanre* 
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sonne^  ^altérer  ou  même  le  détruire;,  il  peut  >  aelcm 
rezprfpsion  desjurisconauhes^ causer  et  en  abuser^ 
gans  avoir  a  craindre  £(ucune poursuite  judiciaire. 

L'auteur . d*ane  composition  littéraire^  peut 
aussi  e^  disposer  comme  bon  lui  semble  ,  tant  qu'il 
ne  l'a  pas  publiée  \  il  est  en  son  pouvoir  de  la  mo- 
difier pour  la  rendre  meilleure  ou  pire,  ou  même 
de  l'anéantir  complètement  ^  quelle  que  soit  la  ma- 
nière dont  il  en  dispose^  personne  ne  sera  reçu  à 
intente^  i^oe  a^ction  contre  lui. 

Mais  à  l'iustant  où  un  ouvrage  a  été  rendu  pu- 
blic, et  oii  des  exemplaires  en  ont  été  vendus^  il  n'est 
plus  au  pouvoir  de  l'auteur  de  le  détruire;  il  peut, 
dans  des  éditions  nouvelles ,  corriger  ses  erreurs^ 
modifier  son  style;  mais  là  se  borne  sq  puissance  ; 
du  moment  qu.'il  a  lui-même  cessé. d'existé,  son 
ouvrage  devient  invariable;  la  personne. à  la- 
quelle il  0n  b  transmis  la  propriété^  ne  saurait  ni 
lfi4étruive>  ni  l'altérer^ 

Si  le  propriétaire  d'un  ouvrage  rendju  p^btie., 
n'a. la  puissance,  ni  de  l'anéantir  y  ni  même  de  le 
modifier,  oMi^wus  le  rapport  de  l'instraction  ou 
de  Tamusement  qu'on  peut. en  retirer  par  la  lee- 
tfire,i^n'a:pas  plus  d'avantage  qiie  la  personne  qui 
en  possède  un  seuiexemplaire,  enquoiconsistedonc 
sa  propriété?  Elle  coîfisiste  uniqiieifnent  ^ans  la  fe- 
culte  d  en  multiplier  les  copies,  et  de  les  vendre  à  son 
profit,  et  dans  le  pouvoir  d'empécber.  que  d'autrea 
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ne  s^enrichissent  par  le  même  moyen.  Ses  droits 
de  propriété  ne  sont  pas^  au  reste ,  tellement  in* 
bàrens  à  lui-même^  qu'ils  ne  puissent  en  être  sépa- 
rés^ ils  sont  susceptibles  d'être  aliénés bu  transmis 
héréditairement  ^  comme  tout  autre  genre  de 
biens. 

Il  suit  de  ces  iaits  (joe  la  personne  à  laquelle 
l'autorité  publique  garantit^  pendant  un  certain 
nombre  d'années^  la  jouissance  exclusive  d'un  ou* 
vrage.3  a  pendant  ce  temps  exactement  les  mêmes 
droits  qu'elle  aurait  si  sa  propriété  lui  était  entiè- 
rement et  à  jamais  garantie.  S'il  arrivait  que  les 
propriétés  littéraires  fussent  mises  sur  le  rang  de 
toutes  les  autres ,  si  elles  étaient  transmissibles  de 
génération  en  génération^  comme  tout  autre  genre 
de  biens,  les  questions  auxquelles  elles  donneraient 
naissance,  x^e  seraient  pas  différentes  de  celles 
qu'elles  ont  fait  naitre  sous  les  lois  actuelles  :  pour 
arriver  à  une  bonne  solution ,  on  n'aurait  pas  be^ 
soin  de  recourir  à  d'autres  principes  que  ceux  à 
l'aide  desquels  elles  ont  été  déjà  résolues. 

La  circonstance  que  les  lois  qui  déterminent  la 
4urée  de  la  garantie  accordée  à  la  propriété  litté- 
raire ,  sont  sans  influence ,  soit  sur  la  nature  des 
questions  auxquelles  cette  propriété  donne  nais- 
sance^ sQit  sur  la  manière  dont  elles  doivent  être 
résolue^ ,  me  permet  d'examiner  ici  les  principales 
de  ces  questions  et  les  solutiooa  qui  en  ofit  été  donr 
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nées  9  sans  sortir  des  limites  que  je  me  suis  près* 
crites^  ni  changer  la  nature  de  cet  ouvrage. 

Avant  que  d'être  livrée  à  l'impression  et  mise 
en  vente  ^  une  composition  littéraire  existe  en  ma- 
nuscrit; et^  sous  cette  forme^  elle  est  le  produit  de 
l'industrie  humaine  conune  un  ouvrage  imprimé. 
Cependant  la  loi  du  49  juillet  4793  n'accorde  une 
indemnité  aux  auteurs  dont  les  ouvrages  ont  été 
contrefaits^  que  lorsqu'ils  les  ont  eux-mêmes  livrés 
à  l'impression  et  publiés  ;  elle  est  muette  sur  l'im- 
pression des 'manuscrits  ^  £aite  sans  l'autorisation 
des  auteurs.  Faut-il  conclure  de  ce  silence  qu'un 
manuscrit  n'appartient  pas  à  celui  qui  Va  composé^ 
ou  que  du  moins  il  ne  peut  en  revendiquer  que 
la  matière?  Celui  qui  parviendrait  à  s'en  emparer, 
et  qui  en  prendrait  une  copie  ^  ne  serait -il  tenu 
de  restituer  que  l'original  ?  Pourrait-il^  après  avoir 
&it  cette  restitution^  en  vendre  des  exemplaires 
à  son  profit? 

Ces  questions  sont  [>eu  embarrassantes  pour  les 
hommes  qui  reconnaissent  que  toute  production 
est  la  propriété  de  celui  par  lequel  elle  est  formée^  et 
qui  pensent  que  les  ouvrages  littéraires  doivent  être 
mis  sur  le  même  rang  que  toutes  les  autres  pro- 
priétés. En  admettant  ^  en  e£Get ,  que  chacun  est 
propriétaire  des  valeurs  auxquelles  il  donne  nais- 
sance^ et  que  nul  ne  peut  légitimement  s'enrichir 
en  s'emparant  du  travail  d'antrui ,  la  dreonstance 
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qu'un  écrit  a  ou  n'a  pas  été  publié,  ne  change  ab- 
solument rien  à  la  question.  Les  principes  qui  pro- 
tègent toutes  les  propriétés  en  général ,  sont  appU- 
cables  à  un  ouvrage  manuscrit  comme  à  un  ouvrage 
imprimé  et  mis  en  vente  ;  et  il  est  impossible  de 
voir  pourquoi  les  atteintes  portées  à  celle-là  se- 
raient plus  licites  que  les  atteintes  portées  à  celle-ci. 
Si  les  lois  qui  protègent  la  propriété  en  général^ 
n^étaient  pas  applicables  à  des  ouvrages  manuscrits, 
il  n'y  aurait  pas  moyen  de  les  livrer  avec  sûreté  à 
l'impression ,  parce  que  l'auteur,  en  en  perdant  la 
possession ,  perdrait  par  cela  même  tous  ses  droits. 
Un  homme  qui,  sans  en  avoir  obtenu  le  consente- 
ment du  propriétaire,  se  permettrait  de  livrer  à 
l'impression  un  manuscrit  tombé  dans  ses  mains, 
et  d'en  vendre  des  exemplaires ,  se  rendrait  donc 
coupable,  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 
d'atteinte  à  la  propriété.  U  devrait  être  condamné 
d'abord  à  restituer  au  propriétaire  tous  Jes  l>éné- 
fices  qu'il  aurait  faits,  à  réparer,  en  second  lieu, 
les  dommages  qu'il  lui  aurait  causés,  et  enfin  à 
subir  les  peines  que  méritent  ceux  qui  usurpent 
sciemment  la  propriété  d'autrui  (i). 


(i)  Le  nom  et  la  renommée  d*ime  personne  sont,  pour  elle, 
nne  propriété ,  à  laquelle  il  n^est  pas  plus  permis  tle  porter 
atteinte,  soit  par  usurpation,  soit  autrement ,  qu'à  toute  autre 
espèce  de  propriété.  Une  personne  ne  pourrait  donc  pas  légiti- 
mement exploiter  le  nom  ou  la  réputation  d'une  autre,  poor 

2.  .  l3    s 
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La  question  relative  à  la  propriété  d'oovrageft 
manuscrits^  «  simple  et  si  &cile  pour  ceux  qui 
admettent  en  principe  que  tout  produit  appar- 
tient à  cdui  qui  le  crée  ^  n'est  pas  si  ai^ée  pour 
ceux  qui  considèrent  comme  un  monopole  la  ga- 
rantie donnée  aux  auteurs.  Si ,  par  la  nature  des 
choses  9  toute  personne  ^  en  ef£et  ^  avait  le  droit  de 
Jbire  imprimer  et  de  vendre  à  son  profit  un  ou- 
vrage tombé  dans  ses  mains  ;  si  les  lois  faites  pour 
garantir  aux  auteurs  la  vente  exclusive  de  leurs 
compositions 9  avait  créé  on  privilège  à  leur  profit^ 
en  portant  atteinte  aux  droits  de  tous  y  il  s'ensui- 
vrait que  ces  lois  devraient  être  restreintes  aux  cas 
spéciaux  qu'elles  ont  prévus^  et  que  nul  ne  pourrait 
réclamer  que  la  protection  qu'elles  ont  formelle- 
ment donnée.  Qr^  les  loî^&ûtes  en  France,  depuis 
^793,  sur  la  propriété  littéraire^  n'ont  eu  pour 
objet  que  de  réprimer  les  contrefaçons  d'ouvrages 
rendus  publies  par  la  voie  de  l'impression. 

ft'enricbir,  en  loi  attribuant  des  ouTraget  qae  ceile-eî  n'aurait 
|ns  omnpoBés.- Ainsi,  un  libraire  qui  avait  publié  des  Mânoires 
soQsle  nom  d'un  personnafie  câèbre  (Foucbé,  duo  dX>tcBiite)^ 
auquel  ils  n'appartenaient  pas,  a  été  condamné,  pur  la  pour- 
suite du  fils  de  l'auteur  prétendu,  à  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal l'édition  entière  pour  être  détnnte,  oo  à  ptjor  à  la  partie 
pouTfuivante ,  à  titre  de  donunages-jntérèts ,.  cinq  fir^net  pour 
chacun  des  exemplaires  qui  ne  seraient  pas  représenléi.'-^Arrk 
âja  90  mars  i8a^  Cdw  royale  de  Paris,  a*  cbnnbre»  ^^  J-*B. 
r,  t.  XXYU^  a^  part.,  pi  iS6  et  ifi?. 
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L'article  i  de  la  loi  du  49  ynSiet  4793  porte^  en 
effet ,  qoe  toat  contrefiu^tenr  aéra  tenu  de  pay^ 
au  véritable  pro{Mriétaire  une  somme  ëquivalGuie 
an  prix  de  trois  mille  exemplairea  de  V édition  ori* 
ginale\  mais^  s'il  n'existe  pas  d'ëdition  originale^ 
c'est-à-<lire  si  l'auteur  n'a  jamais  Uvrë  son  ouvrage 
à  l'impressioi^ ,  ser»-t-il  sans  droit  contre  cdui 
qui  lui  amra  voU  une  co|»6  de  son  manuscrit^  et 
qui  l'aura  fidt  imprimer  et  mettre  en  vente?  L'ar* 
tick  5  de  la  même  loi>  qui  détermine  l'indemnité 
à  laquelle  doit  être  condamné  le  dâ>itant  de  l'édi- 
tion contrefaite^  présente  la  mèmedifiKculté}  il  fixe 
cette  indemnité  à  une  somme  équivalente  à  la  valeur 
de  cinq  cents  exemplaires  de  FédUiùrt  originale.  On 
suppose  donc  toujours  qu'il  s'agit  d'un  ouvrage 
que  Fauteur  a  lui*mésoe  publié  ou  &it  publier. 

L'action  que  cette  loi  accorde  à  Fauteur  dont 
Fouvrage  a  été  imprimé  et  mis  en  vente  sans  son 
aveu  y  est  subordonnée  à  une  condition  :  elle  doit 
être  précédée  du  dépôts  dans  la  bibliothèque 
nationale^  de  deux  esemptaires  de  Fédition  qu'il 
a  lui-même  £iit  imprimer;  mais^  s'il  n'y  a  pas  en 
de  publication  de  sa  part,  et  si  pat  conséquent 
aucun  dép6t  n'a  été  fait ,  ne  serart-il  admis  à  exer* 
cer  aucune  action  en  justice?  celui  qui  hri  aura 
soustrait  son  manuscrit  pourra«t*-il  en  vendre  dca 
«aemplsfires  impunément ,  et  sans-  être  tenu  de  Im 
payer  aucune  indemnité?  Oui,  si  la  loi  du  49 

i3. 
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jaillet  4793  a  créé  des  privilèges  ^  établi  des  mo- 
nopoles; non^  si  elle  a  reconnu  des  droits  j  si  elle  a 
limité  le  temps  pendant  lequel  ils  pourraient  être 
exercés^  et  si  les  difficultés  qu'elle  n'a  pas  prévues 
ne  doivent  être  résolues  que  par  les  principes  gé- 
néraux du  droit. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  prévoient  le  cas 
où  un  ouvrage  aurait  été  imprimé  ou  réimprimé 
sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  du  proprié- 
taire^ et  celui  où  une  contre&çon  faite  à  l'é- 
tranger serait  introduite  en  France;  mais  il  est 
une  violation  de  propriété  qu'elles  n'ont  pas  pré- 
vue: c'est  celle  dont  se  rendrait  coupable  une  per- 
sonne qui  ferait  imprimer  à  l'étranger  la  copie 
d'un  ouvrage  manuscrit  appartenant  à  une  autre 
personne^  et  qui  en  introduirait  des  exemplaires 
sur  notre  territoire.  L'article  i72  de  ce  Code^  qui 
qualifie  délit  de  contre&çon  l'introduction  sur  le 
territoire  finançais  d'ouvrages  contrefieûts  à  l'étran- 
ger, ne  lui  donne,  en  effet,  cette  qualification 
que  pour  les  ouvrages  qui  avaient  été  déjà  impri- 
més en  France.  Il  n'y  aurait  donc  pas  moyen  d'at- 
teindre, par  nos  lois,  celui  qui,  après  avoir  foit  à 
l'étranger  une  édition  d'un  ouvrage  non  encore 
imprimé  dont  il  aurait  soustrait  une  copie  au  pro- 
priétaire, introduirait  des  exemplaires  sur  notre 
territoire,  à  moins  toutefois  qu'on  ne  le  poursuivit 
comme  coupable  de  soustraction  frauduleuse. 
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Mais  ne  pourrait-on  pas  poursuivre^  comme 
coupable  de  vol  ou  de  contre&çon  ^  dans  le  pays 
où  l'ouvrage  aurait  été  imprimé  et  mis  en  vente-, 
l'individu  qui  publierait  ainsi  à  l'étranger^  sans 
autorisation  de  l'auteur,  un  manuscrit  dont  il  pos- 
séderait une  copie?  La  solution  de  cette  question 
dépend  des  dispositions  des  lois  du  peuple  chez 
lequel  elle  serait  agitée.  Un  Anglais  qui  volerait  un 
manuscrit  à  un  de  ses  compatriotes  et  qui  irait  le 
publier  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ,  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  devant  les 
juges  de  ce  dernier  pays,  puisque  les  lois  améri- 
caines n'accordent  à  la  propriété  littéraire  aucune 
protection,  quand  le  propriétaire  est  étranger ,  et 
qu'il  ne  réside  pas  sur  le  territoire  national.  Si  le 
même  individcb  venait  &ire  imprimer  et  vendre 
l'ouvrage  en  France ,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fiit 
condanmé  à  des  dommages  envers  l'auteur,  si  celui- 
ci  avait  le  moyen  de  prouver  sa  propriété;  puisque 
nos  lois  garantissent  aux  étrangers  les  mêmes 
droits  qu'aux  nationaux,  pour  ceux  de  leurs  ouvra- 
ges qui  n'ont  pas  été  publiés  d'abord  hors  de  notre^ 
territoire 

Les  lettres  qu'une  personne  adresse  à  une  autre, 
sont-elles  la  propriété  de  celui  qui  les  écrit  ou  de 
celui  qui  les  reçoit?  H  Suit ,  pour  bien  résoudre 
cettequeslion,  distinguer  diverses  espèces  de  lettres. 
Les  écrits  qu'on  met  sous  cette  forme,  pour  leur 
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donner  un  genre  particulier  d'iAtérèl^  oomme  les 
Provinciales  y  lee  Lettres  persanes  et  une  fook 
d'autres^  ne  doivent  pae  être  diatinguéa  de  toute 
autre  espèce  d'ouvrages.  Les  lettres  qu'une  per* 
sonne  adresse  à  une  autre  sur  des  sujets  de  litté- 
rature ou  sur  une  science^  tdles,  par  exemple, 
que  les  Lettres  d'Euler  k  une  princesse  d^AUe* 
magne  y  semblait  présenter  d'abord  un  peu  plus 
de  difficulté.  Cependant,  A  l'on  considère  et  l'in- 
tention de  la  personne  par  laqudle  des  lettres 
semblables  sont  écrites  y  et  l'intention  de  celle  à 
qui  elles  sont  adressées  y  il  est  impossible  d'y  voir 
autre  chose  que  de  simples  leçons^  Celui  qui  les 
écrit,  ne  se  propose  que  d'instruire  ou  d'amuser 
la  personne  à  laquelle  il'  les  adresse;  et  celle^ 
n'entend  recevoir  que  ce  qui  lui  est  véritablo- 
ment  donné.  U  n'y  a  donc  pas  de  transmission 
de  propriété  littéraire  proprement-  dite  :  il  n'y  a 
d'aliénation  que  pour  lane  seule  copie  (4). 

Les  lettres  auxquelles  donnent  lieu  des  rela* 
tionsd'af&ires  ond'9mitié»  ne  peuvent  pasètre  con<^ 
sidérées  comme  des  ouvrs^es  littéraires.  Ceux  qui 
les  écrivent  ne  se  proposent  ni  de  les  publier ,  ni 
de  les  vendre  ;  ils  entendent  encore  moins  que  les 
personnes  auxquelles  ils  les  adressent,  ^a  feront  un 


(i)  Rîduurd  Godson,  Prêdicai  treaiiuÀfa  the  law  ofpa^ 
iemu/w  ifwenUoMSy  b.  UJf  4di.  U,  p.  na^-aaS. 


BAIIS  LIS   GHAYIT&B8  »mÉGÉBBll8«  ^99 

objet  de  spéculation.  H  y  a  peu  de  gens  qui  vou* 
lussent  entretenir  par  écrit  des  correspondances 
amicales^  sons  la  condition  que  toutes  leurs  lettres 
seraient  imprimées  et  livrées  au  public.  Si  donc  il 
arrivait  qu'un  individu  livrât  à  l'impression  des 
lettres  confidentielles  qui  lui  auraient  été  adressées 
penoimellement^  on  qui  seraient  tombées  dans  ses 
mains^  la  personne  qui  les  aurait  écrites  serait  cer- 
tainement  fondée  à  en  demander  la  suppression. 
Une  telle  publication  serait  considérée^  non  comme 
une  atteinte  à  une  propriété  littéraire ,  mais  comme 
un  abus  deconfiance>  comme  une  violation  du  con- 
trat tacite  que  suppose  toute  correspondance  ami- 
cale. C'est  en  considérant -sous  ce  point  de  vue  la 
publication  de  lettres  privées  et  confidentidies^ 
cpie  les  cours  de  justice  d'Angleterre  font  in-* 
terdite(1). 

Une  personne  à  laquelle  on  adresserait  >  pour 
son  amusement  ou  son  instruction ,  des  lettres  sur 
la  littérature  ou  sur  les  sciences ,  ne  serait  pro- 
priétaire^ avons-nous  dit^  que  d'une  copie  de  ces 
mêmes  lettres ,  parce  que  celui  qui  donne  des  le- 
çons sur  un  sujet  quelconque,  n'entend,  en  aucune 
manière,  aliéner  la  propriété  d'un  ouvrage.  Par  la 
même  raison,  ceux  qui  reçoivent,  même  dans  un 

(z)  lèùif  aa5-aft7.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qa*une 
personne  n'a  pas  le  droh  de  publier,  comme  prenves  on  comme 
moiy eiM  de  jnttificatîoBi  des  lettres  qu'elle  a  reçacs. 
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liea  public^  des  leçons  orales  d'un  professeur ,  ne 
peuvent  pas ,  après  les  avoir  recueillies ,  les  fiEÛre 
imprimer  et  les  vendre  sans  son  autorisation.  En<^ 
seigner  une  science  à  des  hommes  qui  ont  le  désir 
de  l'apprendre^  et  vendre  un  ouvrage  à  un  homme 
quifeit  le  commerce  de  livres^  sont,  en  effet,  deux 
choses  tout-^-fiait  di^rentes.  Celui  qui  reçoit  une 
leçon  quHl  a  payée  ou  que  d'autres  ont  payée  pour 
lui ,  peut  en  tirer  toute  l'instruction  qu'elle  ren- 
ferme, comme  celui  qui  paie  sa  place  dans  un 
théâtre,  peut  tirer  de  la  représentation  à  laquelle 
il  assiste,  tout  le  plaisir  qu'elle  peut  donner.  Mais 
le  premier  n'a  pas  plus  le  droit  de  faire  imprimer 
et  de  vendre  le  discours  du  professeur,  que  le  se- 
cond n'a  le  droit  de  faire  imprimer  et  de  vendre 
la  tragédie  ou  la  partition  de  musique  qu'il  a  en* 
tendue. 

Un  orateur  a  sur  ses  discours,  un  prédicateur  a 
sur  ses  sermons,  les  mêmes  droits  qu'un  professeur 
sur  ses  leçons;  chacun  est  libre  d'alla:  les  entendre, 
et  d'en  feire  son  profit  sous  le  rapport  de  l'ins- 
truction ;  mais  nul  ne  pouira  ,  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur,  en  faire  un  objet  de  commerce. 
Bossuet  et  Massillon  étaient  propriétaires  de  leurs 
oraisons  funèbres  et  de  leurs  sermons  au  même 
titre  que  Corneille  et  Racine  de  leurs  tragédies  : 
en  les  prononçant ,  ils  doimaient  à  chacun  le 
droit  de  les  écouter ,  et  de  profiter  de  leurs  le- 
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COUS  ;  mais  ils  ne  donnaient  à  aucun  Ubraire  le 
droit  de  les  &ire  imprimer  et  de  les  vendre. 

Les  droits  qu'a  un  auteur,  comme  propriétaire  y 
sur  les  ouvrages  qu'il  a  publiés,  consistant  unique- 
ment dans  la  faculté  de  les  £Biire  réimprimer  en 
tout  ou  en  partie ,  et  d'en  vendre  des  exemplaires , 
il  s'en  suit  que  le  seul  avantage  qu'il  soit  interdit  à 
chacun  d'en  retirer ,  est  celui  qui  résulte  de  la 
réimpression  et  de  la  vente.  Toute  réimpression  , 
même  partielle  y  d'un  ouvrage  sans  le  consentement 
de  l'auteur  y  est  donc  une  atteinte  à  sa  propriété  ; 
il  suffît  que  le  fragment  réimprimé  et  livré  au 
public  soit  assez  considérable  pour  avoir  une  va- 
leur. Si  y  d'un  côté ,  les  droits  de  l'auteur  ne  doi- 
vent pas  fiûre  obstacle  aux  progrès  de  l'esprit  hu- 
main ,  d'un  autre  côté  y  nul  ne  doit  s'emparer  de 
son  travail  pour  s'en  fiaire  un  moyen  de  s'enrichir. 

Un  écrivain  qui,  pour  donner  de  la  valeur  à  un 
ouvrage  ^e  sa  composition,  y  ferait  entrer  un  frag- 
ment considérable  d'un  ouvrage  appartenant  à  un 
autre^etqui,  par  ce  moyen,  diminuerait  la  valeur 
de  celui-ci ,  se  rendrait  également  coupable  d'at- 
teinte à  la  propriété ,  quelle  que  fut  d'ailleurs 
l'importance  relative  de  la  partie  qui  lui  serait 
propre.  L'éditeur  d'une  encyclopédie,  par  exemple, 
qui  s'emparerait  d'un  traité  particulier  apparte- 
nant à  un  autre  écrivain,  et  qui,  sans  son  aveu ,  y 
en  ferait  entrer  la  plus  grande  partie^  se  rendrait 


303  APPUGATIOir   DBS   PEIHCIPIS  ÉTABU8 

coupaUe  de  contreBsiçoii.  Si  Ton  jugeait  qu'en  piH 
reil  cas ,  la  propriété  n'est  pas  violée ,  un  libraire 
pourrait  englober  dans  un  vaste  dictionnaire  des 
sdences  et  desarts,  tous  les  traités  pariiculiera  qui 
appartienn^it  aux  meilleurs  écrivains  (i  ). 

L'insertion  y  dans  une  revue  ou  dans  tout  antre 
recueU  périodique  ou  non  périodique,  de  partie 
d'un  ouvrage ,  est  aussi  une  contrefaçon ,  si  la 
partie  qu'on  a  prise  est  assez  oonsidéraUe  pont 
dispenser  de  la  lecture  de  l'original.  Les  journaux 
sont  autorisés ,  sans  doute ,  à  rendre  compte  des 
écrit»  nouveaux  qui  se  publient  diaque  jour }  mais 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  les  approfnîer,  en 
paraissant  n'en  donner  qu'une  analyse  (S). 

Il  n'est  patf  plus  permis  de  contrefiure  un  ou-- 
vrage  de  peu  d'étendue  que  d'en  oontre£aire  un 
trèa-considérable ;  l'auteur  d'une  romance,  d'une 
fable  ^  peut  fiiire  respecter  sa  propriété,  comme 
l'auteur  d'un  poème  épique  peut  feire  respecter  la 

(i)  L'ë^teor  dViae  encyclopédie  anglaise  y  avait  inséré  nne 
partie  eoniidévable  d'an  TraiUde  tort  de  F  escrime  (75  pages 
sur  118).  Traduit  en  jnitice  comme  ooiqpable  de  eontreHnf  on , 
illot condamné. -^ R.  Godson's  Praetical  treadse ^  b^m» 
ph.  m,  p.  333, 

(3)  Cette  question  s'est  plnsieors  fois  présentée  en  Angle- 
terre, et  elle  a  toojonrs  été  résolue  dans  le  même  sens.  R.  God- 
aon's PracHcal  treatUe,  b. m,  ch.  IV,  p.  a46-a47-  —  ^^^' 
ment  dnSjaln  iSSo^tribcmal  dekiMae;  J.<*B.  Sirey|t.  XXX, 
%^  pait.i  p.  iSn. 
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sienne  (i).  Un  article  de  journal  appartient  à^lui 
qui  en  est  l'auteur  ou  qui  l^adiète^  au  même  titre 
qu'une  encyclopédie  appartient  aux  savans  qui 
l'ont  composée.  Le  journaliste  qui  ferait  son  jour* 
nal  avec  des  articles  pris  dans  d'autres  journaux  ^ 
porterait  donc  atteinte  à  leur  {xt>priété^  et  pour- 
rait être  poursuivi  comme  coupable  de  contre^ 
fiiçon  (S). 

L'écrivain  qui  fait  des  notes  sur  ouvrage  tombé 
dans  le  douzaine  public ,  a-t*il  la  prc^riéfté  de  ces 
notes  y  de  telle  manière  que  nui  ne  puisse  les 
]<nadre ,  sans  wn  aveu ,  à  une  autre  édition  du 
même  ouvrage  ?  Cette  question  s'est  pmsentée  j^u* 
sieurs  fois  devant  les  cours  de  justice  d'Angleterre  p 
et  elle  a  éié  résolue  en  fsiveur  des  auteurs  des 
notes  (5).  B  serait  difficile  de  voir  sur  quoi  l'on 
fonderait  une  décision  contraire ,  à  moins  qu'<m 
ne  voulut  interdire  de  feire  des  annotations  $ur 
les  ouvrages  qui  ont  cessé  d'être  dans  le  domaine 
privé  (-4). 

(f  )  B..  Gedson's  fm^Ucal  treaiisey  k^  m,  ch.  Y,  p.  a8ô- 
aBi«  ^^JascphCbiUjy  TreaâsemithêkÊPPt  qf  commerce  tuUt 
manufactures^  toI.  II9  ch.  XII»  p.  241* 

(n)  Arrêt  du  aS  octobre  iftSo,  G>iir  de  esiastioa  y  sectio» 
oriaindle;  i^B.  Skey,  t.  XXXI,  ^^  pazt^  p.  566. 

(3)  Joseph  Ghitty,  Traotùe  on  the  lam^  0f  commerce  amd 
manarfacturec^  toi.  II,  ch.  XH,  p.  a4«««-<-R.  Godton'ft  Prac- 
ijofl/ ireocûe,  b.  m,  oh.  m,  p,  S4>«45« 

(4)  La  contrefiiçon  d'un  ooviage  annoté  ne  donaenàtlîen  à 
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Mais  si  Ton  ne  peut ,  sans  porter  atteinte  à  la 
propriété^  s'emparer  de  l'ouvrage  d'autrui  pour 
le  vendre  y  rien  n'est  plus  licite  que  de  s'en  servir 
pour  répandre  des  lumières  ou  combattre  des  er* 
reurs.  Un  écrivain  qui  ferait,  par  exemple^  un 
abrégé  d'une  histoire ,  d'un  voyage  ou  d'un  traité 
publié  par  un  autre ,  ne  se  rendrait  pas  coupable 
de  contre&çon^  s'il  se  livrait  à  un  véritable  travail 
intellectuel;  s'il  résumait ,  dans  un  langage  qui  lui 
serait  propre ,  les  feits  et  les  pensées  de  l'ouvrage 
principal  Un  abrégé  &it  en  conscience  serait  une 
propriété  aussi  inviolable  que  l'ouvrage  sur  lequel 
il  aurait  été  feit.  Mais  on  ne  saurait  considérer 
comme  un  abrégé  la  réduction  d'un  ouvrage  à  de 
moindres  dimensions ,  si  cette  réduction  était  fisdte 
par  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  pas- 
8age$  {\). 

La  traduction  d'un  écrit  dans  une  autre  langue 
n'a  pas  été  considérée  non  plus  comme  une  contre- 
feçon,  quoiqu'elle  puisse  cependant  diminuer  la 
vente  de  l'ouvrage  original.  Le  traducteur  s'em- 
pare des  feits,  des  observations^  de  la  méthode 

* 

des  dommages  qae  ponr  la  Taleiir  des  notes ,  si  l'ouvrage  était 
tombé  dans  le  domaine  public. — Arrêt  du  4  septembre  181%, 
Cour  de  cassation.  -—  L-B*  Sirej,  t  XXI|  1'^  part,  p.  a66. 

(i)  R.  Godson's  Pracdcaltreatise^  part,  ni,  ch.  lU,  p.  a38- 
a4o.  —  J.  Chitt^y  Treatiae  an  the  laws  qf  commerce  and  ma- 
nu/actures,  toL  II,  ch.  Xlly  p.  a4a. 
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de  Fauteur  ;  mais  il  les  rend  dans  un  langage  et 
dans  un  style  qui  lui  sont  propres.  Sa  traduction 
est  donc  sa  propriété;  mais  cette  propriété  n'est 
pas  un  obstacle  à  ce  que  d'autres  s'exercent  sur  le 
même  sujets  et  fessent  des  traductions  nouvelles 
du  même  ouvrage  (i). 

^  L'écrivain  qui  traite  un  sujet  ne  ravit  donc  à 
personne  la  feculté  de  le  traiter  de  son  côté;  cent 
écrivains  peuvent  écrire  simultanément  ou  succes- 
sivement sur  l'histoire  de  France^  sur  la  morale 
ou  sur  la  physique  ;  et  quoique  tous  travaiUent  sur 
les  mêmes  documens  y  racontent  les  mêmes  fisdts 
ou  décrivent  les  mêmes  phénomènes^  aucun  ne 
pourra  se  plaindre  que  les  autres  portent  atteinte 
à  sa  propriété  y  si  aucun  ne  copie  l'ouvrage  d'un 

autre. 

n  est  cependant  des  sujets  qu'il  est  impossible 
d'exposer  de  deux  manières  :  tels  sont  des  livres 
de  calcul^  des  tables  d'intérêts^  des  tables  de  loga- 
rithmes^ des  tables  chronologiques,  des  alma- 
nachs,  des  dictionnaires,  et  certaines  compilations. 
Celui  qui  le  premier  compose  un  ouvrage  de  ce 
genre,  qui  publie,  par  exemple,  une  table  de  loga- 
rithmes, endève-t-il  à  toute  autre  personne  le  droit 
delhire  un  ouvrage  pareil  ?  Si  chacun  peut  &ire  un 
ouvrage  exactement  semblable ,  n'en  résultera«t-il 

(i)  Ibid^  p.  241-243. 
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pas  qae  Ifl  propriëtë  d'aucon  ne  sera  garantie^  cm 
que  du  moins  il  ne  sera  presque  jamais  passible 
de  constater  les  atteintes  qui  y  seront  portées? 

Lorsqu'on  ouvrage  de  cette  nature  a  été  com- 
posé et  publié^  et  qu'U  est  imposable  de  iaire^  mr 
le  même  sujets  un  ouvrage  q«i  soit  diffiérent  sans 
être  inexact^  il  semMe  que  la  propriété  de  l'ou- 
vrage doit  emporter  la  propriété  du  sujet.  La  re- 
eonnêissance  de  cette  espèce  de  propriété  consti- 
tuerait, il  est  vrai  9  une  sorte  de  monopole  ;  mais 
eHe  ne  fisrait  point  obstacle  aux  progrès  de  Tesprit 
humain.  L'appropriation,  parle  travail,  d'où  sujet 
qui  ne  peut  pas  être  traité  de  deux  manières,  serait 
analogue  à  l'appropria  ti(m  d'un  fonds  de  terre  qui, 
n'étant  occupé  par  personne,  serait  devenu  la  pro« 
priété  du  premier  qui  l'aurait  exploité.  On  ne 
pourrait  pas  dire  qu'il  y  a  monopole  dans  le  pre- 
mier cas,  sans  reconnaître  que  le  monopole  existe 
aussi  dans  le  second  ;  car  l'occtipation  est  aussi  ex*- 
chisive  dan»  celm-d  qn^elle  poarraît  l'être  dana 
celui-là. 

Cependant  les  jurisconsultes  qui  admettent  le 
principe  <fe  foccupatioR  quand  il  ê'agit  de  choses 
matérielles,  ne  l'admettent  pas  pour  les  sujets  qui 
sont  du  domaine  de  l'intelligence;  ils  ont  p^wé, 
saiis  doute,  que  si  la  propriété  do  sujet  était  inhé- 
rente à  la  propriété  de  l'ouvrage ,  l'auteur  pourrait 
mettre  à  ses  écrits  un  prix  qui  serait  hors  de  pro- 
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portion  avec  la  valeur  de  Mn  travail.  Un  calcohn 
leur  p^it  donc  composer  et  publier  une  tabk  d'in* 
térèts,  une  table  de  logarithmea^  et  d'autres  fiyreê 
de  même  genre  ^  quoiqu'il  existe  défà  dea  ouvrages 
parfaitement  semUables.  Il  suffira^  pour  que  ces 
écrits  soient  sa  propriété^  qu'ils  soient  véritable* 
ment  Je  résultat  de  $eê  travaux;  mais  il  serait  cou- 
pable d'atteinte  à  la  propriété,  si,  an  lieu  de  6dre 
loHmème  les  ^calculs,  il  les  avait  simplement  co* 
pies  (iy 

On  a  vu  que,  lorsqu'un  auteur  a  publié  un  éerit^ 
un  second  peut,  sans  porter  atteinte  à  la  propriété 
du  premier,  en  composer  un  autre  sur  le  même 
sujet  et  sous  le  mémo  titre;  mais  pomt^t-on  éga- 
lement donner  à  un  joomal  ou  b  tout  autre  écrit 
périodique,  le  titre  d'un  journal  ou  d^an  écrit  pé- 
riodique déjà  existant  ?  On  a  toujours  jugé  qu'on 
ne  pouvait  pas  s'emparer  du  titre  d'un  jovffnal, 
pour  en  fonder  un  nouveau,  et  c'est  avec  raison. 

n  y  a,  dans  un  journal  et  dans  tout  ouvrage  pé* 
riodîque,  deux  choses  toutÂ*£Gdt  distinctes .'  lesécrits 

(i)  E.  Godson'fl  Praclical  treatise^  part  IS,  eh.  m, p. 
aa8-a37.  ^*  S'emparer  des  recueiLi  et  comp&atioDs  qpl  ne 
sont  pas  de  simples  copies ,  qui  ont  exigé,  dans  leur  ezécntiony 
dn  discernement,  du  go^t,  de  la  scienoe,  et  le  trayail  de  Tes- 
prit|  c'est  commettre  le  délit  de  contrefiiçon,  qaoiqne  rantenr 
ait  gardé  Tanonjaie.  Arrêt  da  %  déeemhre  x8i4^  Cour  de  cas* 
sation.  -r-  J.-B.  Sirey,  t  XV,  i'^  partie,  p.  60. 
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déjà  publiés  9  et  la  réputation  et  la  clientelle  qui 
8'attachent  au  titre.  Les  écrits  dqà  publiés  sont 
une  propriété  de  même  nature  que  toutes  les  au- 
tres compositions  littéraires;  il  ne  serait  pas  plus 
licite  de  les  réimprimer  et  de  les  vendre  sans 
l'autorisation  des  propriétaires^  que  d'imprimer 
et  de  vendre  d'autres  ouvrages,  La  réputa^on  et 
la  clientelle  qui  s'attachent  au  titre^  sont  une  pro- 
priété commerciale ,  bien  plus  qu'une  propriété 
littéraire.  Le  titre  est^  pour  les  propriétaires  du 
journal^  ce  qu'est ,  pour  un  fiabricant^  la  marque 
qui  sert  à  distinguer  les  produits  sortis  de  sa  fa- 
brique^ de  ceux  qui  ont  une  origine  différente. 
L'usurpation  de  ce  titre  n'est  donc,  à  proprement 
parler^  ni  une  contre&çon  ni  un  plagiat  ;  c'est  l'u- 
surpation d'une  réputation  et  d'une  clientelle  qui 
presque  toujours  ont  été  laborieusement  et  chère- 
ment acquises.  Ce  sujet,  au  reste,  appartient  moins 
à  ce  chapitre  qu'au  chapitre  dans  lequel  il  a  été 
question  des  fonds  de  commerce  ("1). 

Parmi  les  divers  motifs  sur  Icsquek  est  fondée 
la  garantie  donnée  par  les  lois  à  toute  propriété, 
il  en  est  deux  que  personne  ne  saurait  raisonna- 
blement contester:  le  premier  est  d'encourager 
les  hommes  qui  peuvent  se  livrer  à  quelque  tra- 

(i)IL  Godaon*s  PracUcal  ireatite^  part.  III,  ch.  lY,  p.i6S- 
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yail ,  à  former  des  propriétés  nouvelles  en  leur 
donnant  la  certitude  d'en  jouir  et  d'en  disposer  à 
leur  gré  ;  le  second  de  déterminer  les  hommes  qui 
sont  déjà  propriétaires  ^  à  veiller  à  la  conservation 
de  leurs  biens^  dans  l'espérance  de  les  transmettre  à 
leurs  en£ans  ou  aux  personnes  qui  leur  sont  chères. 
On  suppose  donc  toujours^  lorsqu'on  garantit  à 
chacun  les  produits  de  son  travail ,  qu'il  importe 
à  l'humanité  que  ces  produits  soient  formés  et 
conservés  ;  mais^  si  une'production  littéraire  bles- 
sait les  bonnes  mœurs  ^  si  elle  devait  porter  le 
désordre  et  le  trouble  dans  la  sodété,  l'auteur 
pourrait-il  invoquer  la  protection  des  lois^  pour 
vendre  exclusivement  son  ouvrage?  La  garantie 
qui  lui  serait  donnée^  ne  tendrait-elle  pas  à  en- 
courager la  production  d'une  espèce  d'écrits  dont 
il  serait  bon^  au  contraire,  de  prévenir  l'exil 
tence? 

Lorsque  les  gouvernemens  ont  limité  le  temps 
pendant  lequel  un  auteur  ou  ses  héritiers  pour- 
raient vendre  son  ouvrage ,  ils  ont  eu  principale- 
ment pour  objet  d'encourager  les  lettres  et  les 
sciences;  ils  ont  voulu ^  dit-on,  qu'apte  un  cer- 
tain temps  de  jouissance,  tous  les  écrits  tombassent 
au  rang  des  choses  commun^,  afin  que  chacun 
pût  les  réimprimer  sans  rien  payer ,  et  qu'ils  fus- 
sent vendus  moins  cher  au  public.  Le  simple  refos 

de  garantir  à  un  écrivain  la  propriété  d'un  ou- 
%.  14 
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vrage  dont  ou  jugeniît  la  Cettdance  vieieuse,  att- 
rait donc  principalemaat  pour  efiGet  de  dispenser 
les  hnprimears  et  les  libraires  de  lui  payer  aucun 
droit  d'auteur^  et  de  répandre^  par  conséquent^  un 
plus  grand  nombre  d'exemplaires  de  ses  écrits.  On 
fiiciliterait^  dû  moins  poor  tm  temps  ^  la  vente 
d'un  mauvais  ouvrage  ^  en  mettant  le  public  k 
même  de  l'obtenir  h  bas  prix^  afin  d'ôter  aux  écri*- 
vains  h  venir  la  tentation  d'en  produire  de  pareils. 

Le  refus  de  garantir  à  un  auteur  la  propriété 
d'un  ouvrage  dangereux  ne  saurait  donc  être  con-« 
Sidéré  comme  un  moyen  suffisant  de  prévenir  ou 
de  réprimer  la  composition  et  la  vente  de  mau'^ 
vais  écrits  ;  il  faudrait^  de  plus^  qfùe  les  imprimeurs 
et  les  libraires  ne  pussent  euï«-mémes  retirer  au-* 
cun  bénéfice  de  la  contrefeçon ,  et  que ,  de  leur 
côté^  ils  ne  trouvassent  dans  les  lois  aucune  garantie 
pour  le  remboursement  de  leurs  avances  ou  de 
leurs  travaux  ;  ces  moyens  ne  seraient  même  effi- 
caces et  sans  danger  qu'autant  qu'ils  se  combina 
raient  avec  une  bonne  législatimi  pénale. 

Si  un  ouvrage  blesse  les  bonnes  moeurs^  s'il 
renferme  des  difBumations,  ou  s'il  provoque  à 
commettre  des  &its  punissables^  l'auteur  et  ses 
complices  doivent  être  mis  en  jugement  et  punis. 
S'il  est  réimprimé  et  mis  en  Vente  ^  les  auteurs  de 
la  nouvelle  publication  doivent  subir  les  mêmes 
pennes  que  s'ils  l'avaient  composé  i  mats  ils  ne  peo^ 


vent  pas  être  ponis  pour  avoir  porté  atteinte  à  la 
propriété  d'aotmi.  L'auteur  dont  l'ouvrage  a  été 
contrefait^  n'a  le  droit  de  demander  que  larépi^ 
ration  du  dommage  qui  lui  a  été  causée  et  ce 
dommage  est  toujours  en  raison  du  nombre  d'exem- 
plaires dont  la  contr^^on  a  empêché  la  veifte. 
Mab^  quand  lui-même  ne  peut  pas  vendre  de»  exem- 
plaires de  son  ouvrage  ^  sans  se  rendre  coupaUe 
d'un  délits  il  ne  saurait  être  admis  &  enger  une  in- 
demnité de  ceux  qui  ont  porté  préjudice  à  la  vente 
en  commettant  eûxHoaêmes  le  délit. 

Lorsque  la  publication  d'un  ouvrage  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  poursuite  contre  l'auteur  ou 
contre  le  libraire  qui  le  publie  ^  et  que,  par  consé-* 
quent ,  l'un  et  l'autre  peuvent  en  vendre  des  exem- 
plaires sans  Uesser  aucune  loi ,  il  y  aurait  de  gra-» 
ves  dangers  à  reconnaître  aux  tribunaux  la  faculté 
de  refuser  k  garantie  que  les  lois  donnent  à  la  pro- 
priété littéraire ,  surtout  lorsque  les  questions  de 
propriété  ne  sont  jugées ,  ni  suivant  les  mêmes 
formes,  Bipai^  les  mêmes  juges,  que  les  questions  de 
culpabilité. 

Eb  Fraace^  par  exemple ,  il  n'^partient  qu'au 
jury  de  décider  si  la  publication  d'un  écrit  est  ou 
n'est  pas  pimissable;  les  jurés  sont  seuls  compé- 
tens  pour  {nrononcer  sur  la  teodance  morale  d'un 
ouvrage.  La  parue  qui  se  plaint  ou  qui  accuse,  est 
tenue  dé  se  soumettare  à  certaines  formes;  elle  doit 
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articuler  d'une  manière  positive  les  fidts  qui  don- 
nent lieu  à  la  poursuite^  et  caractériser  les  déUto 
dont  elle  se  plaint.  Ce  n'est  qu'autant  qu'elle  se 
soumet  à  ces  obligations ,  que  la  partie  accusée  a 
le  moyen  de  se  défendre. 
•  Ces  questions  de  propriété  littéraire  sont  jugées^ 
au  cojitraire,  par  lies  magistrats  permanens^  élus 
par  le  gouvernement^  et  sans  jurés.  La  question  qui 
se  débat  entre  l'auteur  ou  son  représentant  et  le 
contrefacteur  9  ne  porte  pas  sur  la  tendance  morale 
de  l'ouvrage  ;  elle  porte  sur  l'identité  entre  l'édi- 
tion originale  et  l'édition  qu'on  prétend  en  être 
une  copie.  Les  juges  qui  s'écarteraient  du  point  qui 
leur  est  soumis ,  pour  prononcer  sur  la  tendance 
de  l'écrit  qui  donne  lieu  au  débat ,  excéderaient  les 
bornes  de  leur  compétence.  Us  condamneraient 
un  auteur  ou  un  éditeur  sur  une  accusation  qui 
n'aurait  pas  été  articulée,  et  sans  les  avoir  mis  à 
même  de  se  défendre* 

En  Angleterrre ,  où  les  jurés  sont  appelés  à  pro- 
noncer sur  les  questions  de  propriété  comme  sur 
les  questions  de  culpabilité ,  le  danger  est  moins 
grave  ;  cependant,  il  y  a  toujours  quelques  incon- 
véniens  à  confondre  des  matières  qui  n'ont  entre 
elles  aucun  rapport.  Les  garanties  qui  existent 
quand  il  s'agit  de  la  punition  d'un  délit,  et  celles 
que  les  lois  donnent  dans  les  procès  civils,  ne  sont 
pas  exactement  les  mêmes;  les  jurés,  d'ailleurs,  se 
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décident  bien  plus  facilement  à  refiiaer  la  protec- 
tion des  loifi  à  nne  propriété  dont  ils  ne  savent  pas 
toujours  appréder  la  valeur ,  qu'à  déclarer  un 
homme  coupable  d'un  délit.  Les  cours  de  justice 
ont  y,  au  reste^  été  peu  firappées  de  cet  inconvé^ 
nient  ;  car  elles  n'ont  jamais  hésité  à  refuser  toute 
protection  «eux  ouvrages  qui  leur  ont  paru  con- 
traires à  la  morale  (4). 

Les  juges ,  en  refusant  toute  garantie  à  des  ou- 
vrages contraires  aux  mœurs,  ne  se  sont  pas  dissi- 
mulé que  la  circulation  en  serait  plus  considérable^ 
puisque  les  éditeurs  seraient  dispensés  de  rien 
payer  aux  auteurs;  mais  cette  considération  ne  les 
a  point  arrêtés.  ((H  est  très-vrai,  disait  lord  Eidon, 
que  le  refus  de  la  cour  d'arrêter  des  publications 
mal&isantes ,  peut  avoir  pour  effet  de  les  multi- 
plier; mais  je  réponds  à  cela  que,  siégeant  ici 
comme  juge  d'une  simple  question,  de  propriété , 
je  n'ai  rien  à  voir  à  la  nature  de  cette  propriété ,  ni 
à  la  conduite  des  parties ,  si  ce  n'est  quant  à  leurs 
intérêts  civils  (2)  » . 

Il  est  un  cas  dans  lequel  les  magistrats  accor- 
dent'à  l'auteur  d'un  ouvrage  immoral  une  action, 
pour  en  empêcher  la  contrefaçon  :  c'est  lorsqu'il 
se  reproche  de  l'avoir  publié ,  et  qu^il  désire  de  le 
supprimer. 

(i)  R.  Gôdson's  Prac.  treàt.,  b.  III|  ch.  I,  p.  iia-2i3. 
(2)  R.  Godflon's  PracUcai  trecUise,   b.  III,  ch.  ly  p.  2i3- 
ii4* 
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Une  loi  qui  prolonge  le  temps  pendant  hqml 
un  auteur  peut  vendre  eioluêivement  des  exem- 
plaires de  ses  ouvrages,  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  écrits  qui  ne  sont  pas  publiés  au  moment 
de  sa  promulgation  ;  elle  s'i^ppliqua  à  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  ^core  tombés  dans  le  domaine 
du  publie  ("1).  Lorsque  Fauteur  a  aliéné  ses  ou- 
vrages, l'augmentation  de  temps  accordé  par  la 
loi  9  (nrofite  à  Tacquéreur  et  à  ses  héritiers  (2). 

Si ,  d'un  câté ,  Ton  peut  dire  que  les  lois  anté- 
rieures ne  les  ont  garantis,  pendant  un  temps  dé- 
terminé ,  que  sous  la  condition  tacite  qu'à  l'expi- 
ration de  ce  temps,  chacun  pourrait  librement  les 
réimprimer ,  on  peut  dire ,  d'un  autre  coté ,  que 
les  auteurs  n'ont  pas  été  libres  de  &ire  des  coodl- 
ttons,  et  que  la  loi  qui  donne  la  garantie,  recon- 
naît un  droit  et  ne  le  crée  pas.  La  juri^ru^ence 
anglaise  et  la  jurisprudence  française  sont  unifor- 
mes à  cet  égard  (5). 

(i)  Ibidy  p.  aïo.  —  J.  Chitty,  Treatùe  en  ike  laf»f  qf  com- 
merce €Uid  mam^fiictureSf  toI.  IIp  ch.  3II9  p.  ^^o, 

(a)  J.  Chitty ,  Treaiise  on  ihe  loiys  qf  commerce  and,  ma- 
nufactures, ch.  Xn.  —  R.  Godson'sy  p.  siii , 

(3)  La  plopitrt  des  questions  transitoires  auxquelles  ont 
donné  lien  les  lois  sur  la  propriété  littéraire ,  ont  été  traitées 
par  M.  Merliuy  dans  ses  Questions  de  droit,  et  dans  son  Ré- 
pertoire de  jurisprudence  y  aux  mots  :  Goatabfaço^  ^^t  Pao- 
nL\wri  LiTTiaAiaE. 


Il  e9t  une  questioa  qui  ûent  plw  nu  droit  inter- 
national qu'au  droit  partioulier  de  chaque  peuple: 
4^'est  celle  deaa  voir  «'il  convient  di  Tiatérétde  towl^ 
JhpmxaésquelaproiH'iétad'ttX}  ouvrage  iie:8oit  pro^ 
téffie  que  dam  le  pay3  où  la  puMîçation  ea  a  été 
d'abord  effectuée.  Un  Anglais  qui  FÎepdraitpu^ 
h\kr  «es  éGrit3  mir  iu>tr«  territoire,  avant  de  les 
BYoir  hii  imprimer  dam  aucuu  autre  pay^,  joui- 
rait i  pariui  now^  pour  U  vente  da  sou  ouvrage  ^ 
des  mim/^  droits  que  a'il  éMiit  Françmj  maî«  noa 
loia  ne  lui  en  grandiraient  p9a  la  propri^té>  «'il  en 
avait  jEflût  d'a)K>r4  la  pubKcation  en  pays  étranger. 
Un  Français  qui  publierait  4'aboid  ses  écrits  <en 
JBe^irtpie  ou  en  Angleterre  »  en  perdrait  ila  pro- 
priété en  France ,  quand  wéme  il  viendrait  innné- 
iiialewent  y  en  bise  une  seconde  édition* 

Il  eit  difficile  de  bien  uiotiver  de  aemblaMes 
4Japçi8ition8  :  chaque  gouvernement,  eu  ne  garanr 
tiwant  ani  auteurs  que  tes  ouvra^  publiée  «oua 
aon  empire^  a  prétan^jans  doute  donner 4e»  eor 
4)oorageinen^  ^  l'<ert  typographiqua  et  au  ççm-- 
merce  de  la  librairie  ;  mais  Tencouragement  n^au- 
mit41  pas  élé  h  même  si  l'on  avait  nûa  des  droits 
plus  on  moins  âevés  sur  les  ouvrages  imprimés  & 
fétrffliger?  Si  un  ouvrage  doit  être  imprimé  h 
Bru;celles^  qu'importe  aux  imprimeurs  et  aux  li- 
bi^ires  £ran$aia  qu'il  le  m%  au  profit  d'un  contre- 
feicteur  étranger  plutôt  qu'au  profit  de  l'auteur^ 
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leur  compatriote?  La  priorité  qu'un  peuple  ob- 
tient sur  les  autres  pour  la  publication  d'un  ou- 
vrage, lui  assure  des  avantages  si  petits  et  même 
si  incertains ,  qu'il  n'est  pas  Beicile  de  voir  pour- 
quoi les  gouvernemens  y  ont  attaché  taixt  d'im- 
portance (i). 

Le  refus  que  font  les  gouvernemens  de  garantir 
la  propriété  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  d'abord 
publiés  sur  leur  territoire  y  ne  porte  pas  un  grand 
préjudice  aux  grandes  nations;  mais  elle  nuit  beau- 
coup aux  petites.  Un  écrivain  qui  publie  ses  ou- 
vrages en  France ,  en  Angleterre  ou  aux  États- 
Unis  y  peut  en  vendre  un  nombre  d'exemplaires 
assez  considérable  pour  être  indemnisé  des  sacri- 
fices qu'il  a  feits.  Celui  qui  publierait  les  siens 
à  Genève,  dans  un  des  petits  États  d'Italie  ou  d'Al- 
lemagne ,  ne  serait  pas  sûr  de  vendre ,  dans  le  seul 
pays  où  sa  propriété  serait  protégée,  un  nombre 
d'exemplaires  suffisant  pour  payer  les  frais  d'im- 
pression. Les  divers  État^  de  la  Confédération 
américaine  garantissent  à  tous  les  miembres  de 

(i)  L'amear  qai  a  publié  un  onrrage  en  pays  étrapgeri^ 
▼lent  ensuite  le  faire  réimprimer  en  France^  n*e8t  pas  admis  à 
poorsoiTre  les  contrefacteurs ,  même  lors<iae  cet  ouvrage  a  été 
intercalé  dans  an  ouvrage  nouveau  qui  n'a  pas  été  publié  hors 
de  France.  Arrêt  du  a6  novembre  iSoS,  Cour  royale  de  Paris, 
diambre  de  police  correctionnelle.  —  J.-B.  Sirey,  t.  XXIX, 
a*  part.,  p.  6. 
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l'Union  la  propriété  ou  da  moins  la  jouissance 
temporaire  de  leurs  ouvrages^  quel  que  soit  FÈtat 
dans  lequel  la  publication  en  a  été  faite.  C'est  un 
exemple  que  suivront  sans  doute  un  jour  les  peu- 
ples d'Italie^  d'Allemagne  ou  de  Suisse.  Quant 
aux  grandes  nations^  elles  auront  pendant  long- 
temps à  régler  d'autres  intérêts  que  ceux  des  lettres 
et  des  sciences. 

La  plupart  des  questions  de  contrefaçon  ou  de 
plagiat  portent  sur  des  points  de  bit,  et  appar- 
tiennent moins  au  domaine  de  la  science^  qu'à  celui 
de  la  çof^ience.  On  ne  peut  établir  à  cet  égard 
que  quelques  règles  générales  :  c'est  aux  jurés  ou 
aux  magistrats  qu'il  appartient  d'en  fiaire  une  sage 
application,  u  Le  principe  qui  doit  servir  de  base 
à  notre  décision,  a  dit  un  juge  anglais,  lord  Mans- 
field^  est  d'une  grande  importance  pour  le  pays. 
Nous  devons  prendre  garde  de  nous  jeter  dans 
deux  extrêmes  également  préjudiciables  :  l'un  se- 
rait de  priver  du  fruit  de  leurs  travaux  des 
hommes  de  talent,  qui  ont  consacré  leurs  veilles  ^ 
aux  intérêts  de  la  société;  l'autre  d'arrêter  le  pro- 
grès des  arts  et  de  priver  le  monde  de  perfection- 
nemens.  La  loi  qui  garantit  aux  auteurs  les  droits 
qu'ils  ont  sur  leurs  ouvrages ,  les  met  è  l'abri  du 
plagiat  du  langage  et  des  opinions  ;  mais  il  n'in- 
terdit pas  d^écrire  sur  le  même  sujet.  S'il  s'agit 
^'histoire,  par  exemple,  un  homme  peut  rap- 
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«porter  les  mêmes  évéDemeos  dazis  le  même  ordre 
de  temps;  s'il  s'agit  de  dictionnaires  ^  il  peut  don- 
ner l'interprétation  des  mêmes  mots.  Dans  tous 
oes  cas ,  la  question  de  £ait  soumise  au  jury  est  :  si 
le  chmijemmt  est  {dausible  ou  s'il  ne  l'est  pas.  H 
JEaut,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon^  que  la  simili- 
tude Boit  telle  qu'on  puisse  raisonnablement  sup- 
poser qu'un  ouvrage  n'est  que  la  transcription  de 
l'autre^  et  rien  que  la  transcription  (i)^  » 

(i)  lU  Godson's  PractUal  treaiite,  b.  111,  cb.  lY,  p.  294. 


♦  « 


SK  ul  MonuÂrt  dm  utmis^  stc.  319 


CHAPITRE  XXX^. 

O0  la  propriété  des  rentes  sur  des  particnUers  on  sur  l'État. 

Le  principal  dbjet  de  tonte  propriété  eet  dWu- 
rer  l'eiiHeicice  <m  de  satitSaiire  les  besoins  de  cdiui  à 
qui  eUe  Bppanient  ou  des  membres  de  m  JEamille  ; 
tontes  les  fois  donc  qn'nne  personne  a  formé  ou 
régulièrement  acquis  un  moyen  d^existence  qui  ne 
porte  atteinte  ni  aux  bîens^  ni  à  b  liberté  dViutrai^ 
ni  aux  iKmnes  moBvs ,  ce  moyien  est  sa  propriété  ; 
ie  jouissance  et  la  disposition  doivent  Im  en  être 
garanties ,  comme  s'il  s'agissnt  du  produit  maté- 
riel de  son  industrie. 

Il  y  a  presque  toojon» ,  au  aein  d'un  pfMiple  d- 
vilisé  y  un  nomlx^e  plus  M  moins  gnnd  de  br- 
milles  qui  ne  possèiclmE  aucun  foeds  de  tàore,  qui 
n'exercent  aucune  mduscrie ,  qui  ne  portent  at- 
teinte ni  aux  biens  ni  à  lia  personne  d'autrui^  et  qui 
cependant  ont  des  moyens  cFexistcaioe:  asmués. 
Gomme  ebez  les  ifrandes  nation,  ie  nombnf  ides 
&milles  qui  sont  dans  ce  cas  «st  tvèsH^onsidér^ble, 
il  importe  de  se  £EHre  ^  pai^  queues  exemples,  dea 
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idées  bien  nettes  des  ressources  au  moyen  desquéb 
elles  existent. 

Le  propriétaire  d'un  fands  de  terre^  ne  voulant 
ni  le  cultiver ,  ni  le  donner  à  ferme  ^  le  transmet  à 
une  autre  personne ,  sous  la  condition  de  payer , 
à  lui  et  à  ses  successeurs ,  à  perpétuité^  une  rente 
déterminée.  Du  moment  que  la  convention  est  par- 
feite,  il  n'est  plus^  à  proprement  parler ,  proprié- 
taire du  fonds  qu'il  a  donné  à  rente.  L'acquéreur 
peut  en  jouir  et  en  disposer  comme  bon  lui  semble^ 
pourvu  qu'il  remplisse  la  condition  à  laquelle  il  s'est 
soumis.  Il  pourrait  même ,  suivant  les  lois  fran- 
çaiseS],  s'afiranchir  de  cette  condition^  en  rembopi^ 
sant  le  capital  de  la  rente. 

n  &ut  remarquer  cependant  que  la  feculté  de 
jouir  d'une  chose  n'existe  complètement  que  dans 
celui  qui  a  la  puissance  d'appliquer  tçus^les  avan- 
tages que  celte  chose  peut  produire^  à  la  satisfac- 
tion de  ses  besoins.  Si  je  n'ai  la  jouissance  d^une 
ferme  qui  donne  un  revenu  de  dix  mille  fi^aitcs , 
que  sous  la  condition  d'en  payer  huit  mille  toutes 
les  années^  il  est  évident  que  je  ne  jouis  en  réalité 
que  des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  totale..  La 
personne  à  laquelle  les  huit  mille  francs  seront 
payés  «nfiuellemént,  aura  la  jouissance  des  quatre 
cinquièmes  du  revenu  de  la  terre,  et  ces  qpatre 
cinquièmes  seront  incontestabljem^at  sa  propriété. 
'  Le  possesseur  de  la  terre  pourrait^  il  est  vrai^ 
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s'en  approprier  le  revenu  tout  entier^  en  payant 
perpétuellement  la  rente  avec  les  produits  d'une 
autre  terre ,  ou  avec  les  intérêts  d'un  capital  qu^il 
aurait  placé  ;  mais  alors  la  terre  ou  le  capital  qui 
lui  servirait  à  efifectuer  ce  paiement,  diminuerait 
d'utilité,  relativement  à  lui,  dans  la  proportion  de 
tout  ce  qu'il  aurait  acquis.  D'un  autre  côté^  l'ancien 
propriétaire ,  devenu  rentier ,  pour  obtenir  à  per- 
pétuité et  en  nature  les  quatre  cinquièmes  des  pro- 
duits de  sa  terre ,  n'aurait  qu'à  donner  au  fermier 
la  somme  qu'il  recevrait  annuellement  de  celui  qui 
en  serait  devenu  acquéreur. 

Ce  qu'il  importe  surtout  de  ne  jamais  perdre  de 
vue,  c'est  que  te  contrat  de  constitution  de  rente  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'augmenter  la  somme  des 
revenus  qui  existent  chez  une  nation.  Avant  que  tel 
contrat  fut  formé,  la  terre  qui  en  est  l'objet,  don- 
nait, par  exemple,  un  revenu  de  dix  mille  francs. 
Si  celui  à  qui  la  terre  est  transmise,  s'engage  à 
payer  à  perpétuité  une  somme  de  huit  mille  francs 
à  celui  de  qui  il  la  reçoit^  il  n'y  aura  pas  deux  re- 
venus dans  la  société  :  un  de  dix  mille  francs  pour 
le  nouveau  propriétaire,, et  un  de  huit  mille  pour 
le  rentier.  Le  premier  pourra  bien  recevoir,  sans 
doute,  dix  mille  francs  du  fermier  auquel  la  terre 
sera  donnée  à  cultiver  j  mais ,  sur  cette  somme  ^  il 
en  devra  payer  huit  mille  au  second.  Il  n'y  aura 
donc  aucune  création  de  valeurs. 
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Un  cafMitàliste  penl^  comme  le  possieesecir  d'une 
texire ,  transmettre  sa  propriété  ft  one  autre  per^ 
aonne  qui  se  charge  de  loi  en  payer  un  revenu.  Si 
le  propriétaire  d'un  capital  de  cent  mille  firancs^  par 
exemple,  le  prête  à  un  homme  industrieux^  moyens 
nant  un  intérêt  annuel  de  six  mille  francs ,  cehà'^ 
ci  en  aura  la  disposition  pour  le  service  de  son  in* 
dustrie;  mais^  en  réalité^  le  premier  en  conservera  fat 
jonissance.  ]>ans  cecas^  comme  dans  le  précédent^ 
il  n'y  aura  pas  deux  revenus  distincts  :  celui  que  don** 
nera  rétablissement  créé  avec  le  capital  y  et  celui 
du  capitaliste.  Si  l'on  considère  les  choses  d'un 
point  de  vue  élevé  ^  Ton  verra  qu'après  comme 
avant  le  prêt ,  le  capitaliste  possède  dans  les  ri-> 
chesses  sociales  une  valeur  de  cent  mille  firancs ,  et 
que  cette  valeur  est  incontestablement  sa  pro* 
priété.  Il  peut^  sané  doute,  la  perdre,  si  l'empron-^ 
teur  fiait  de  mauvaises  affaires  on  s'il  est  un  mal-* 
honnête  homme  ;  mais  il  pourrait  la  perdre  aussi 
s'il  la  gardait  dans  sa  maison ,  ou  s'il  la  plaçait  en 
dépôt. 

n  arrive  souvent  qu'un  capitaliste,  au  lieu  dé 
placer  son  capital  entre  les  mains  d'un  homme  in-* 
dustrieux  qui  le  fait  valoir,  et  qui  Itri  en  paie  uii 
intérêt,  le  prête  à  un  gouvernement  qui  le  con^ 
somme,  et  qui  établit  un  impôt  pour  en  payer  les 
intérêts  toutes  les  années.  Si  l'on  suppose  que 
l'emprunt  est  fait  et  employé  au  profit  des  con- 


tribuables,  ceuiHÂ  deviennent  rédlement  àSàtears 
de  tontes  les  sommes  empruntées  en  leur  nom  : 
leurs  biens  ont  dimmuë  d'une  valeur  enctement 
égale  à  celle  que  le  gonvemement  a  ecmsômmée  ; 
et  cette  valeur  a  été  transférée  aux  capitalistes^  en 
échange  de  celle  qu^ils  ont  prêtée.  Les  terres  on 
les  autres  propriétés  immobilières  et  les  établisse^ 
mens  industriels  n'ont,  en  eCGst,  de  valeur  que  par 
les  revenus  qu'ils  produisent^  et  les  revenus  dimi- 
nuent pour  les  propriétaires  et  pour  les  hommes 
industrieux^  à  mesure  que  les  impôts  augmentent. 
Un  fermier  qui  paie  dis  mille  francs  toutes  les  an*^ 
nées  au  propriétaire  dont  il  fiiit  valoir  la  terre,  ne 
voudru  plus  en  payer  que  neuf  mille ,  si  sa  ferme 
est  soumise  à  un  nouvel  impôt  de  mille  francs. 
La  même  cause  qui  diminue  le  fermage  d'un 
dixième ,  diminue  la  valeur  de  la  terre  dans  la 
même  proportion. 

Telle  ferme,  par  exemple,  qui  pouvait  se  ven^ 
dre  deux  cent  mille  francs>  ne  se  vendra  plus  que 
cent  quatre^vingt  mille  francs,  m  un  impôt  pei^ 
pétuel  enlève  au  propriétaire  un  dixième  de  son 
revenu  ;  elle  ne  se  vendrait  que  la  moitié  de  la 
première  somme,  si  le  fisc  s'emparait  de  la  moitié 
de  la  rente  que  le  propriétaire  pôuvnit  exiger  du 
fermier  j  enfin,  elle  n'aurait  plt«s  de  valeur  si  l'îm-» 
pôt  devenait  asse£  considérable  pour  absorber  le 
fermage  tout  entier. 
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n  résulte  de  ceci  que  toutes  les  fois  qu'une  na- 
tion fiait  un  emprunt,  et  qu'elle  consomme  impro- 
ductivement,  comme  cela  se  pratique,  les  capitaux 
empruntes  9  il  se  feit  dans  la  société  un  immense 
déplacement  de  richesses.  Les  propriétaires  de 
terres,  de  maisons,  d'entreprises  industrielles, 
enfin  tous  les  hommes  sur  lesquels  tombent  les 
charges  publiques,  sont  dépouillés  de  valeurs  ^- 
les  à  celles  que  le  gouvernement  a  empruntées* 
Ces  valeurs  passent  aux  capitalistes  qui  en  perçoi- 
vent les  revenus  par  les  mains  des  agens  du  fisc , 
et  qui  sont  ainsi  substitués  aux  propriétaires  et 
aux  hommes  industrieux ,  dont  les  revenus  dimi- 
nuent de  tout  ce  qu'on  est  obligé  de  payer  aux 
premiers.  Un  seul  exemple  va  faire  comprendre 
comment  s'opère  cette  substitution. 

Un  propriétaire  qui  constituerait,  sur  une  ferme 
d'un  revenu  de  douze  mille  £rancs,  une  rente  per- 
piëtuelle  de  six  mille  francs ,  pour  un  capital  qu'il 
aurait  emprunté  et  dissipé ,  ne  serait  riche  que  de 
six  mille  francs  de  revenu.  S'il  constituait,  sur  sa 
terre,  une  rente  égale  au  fermage,  pour  un  capital 
qu'il  aurait  également  consommé  d'une  manière 
improductive,  il  ne  lui  resterait  plus  rien.  Il 
pourrait  conserver  le  titre  de  propriétaire  et 
quelques-uns  des  honneurs  qui  y  sont  attachés; 
mais ,  en  réalité ,  ce  serait  aux  capitalistes  ou  aux 
rentiers  que  les  produits  de  la  propriété  seraient 
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dévolus.  Pour  simplifief  les  opérations  et  pour 
rendre  plus  claire  la  position  du  propriétaire  fon- 
cier,  il  ne  fiiudrait  que  &ire  verser  directement 
le  prix  du  Ismage  entre  les  mains  dit  proprié- 
taire de  la  rente.  Or ,  une  nati<m  peut  aliéner  ses 
revenus  de  la  niéme  manière  qu^un  particulier^  et 
se  dépouiller  ainsi  de  ses  propriétés  au  profit  de 
ceux  dont  elle  emprunte  et  consomme  les  capitaux. 
S  y  a  cependant  une  diffiérence:  quand  c'est  un 
particulier  qui  constitue  une  rente  pour  un  capital 
qu'il  dissipe,  Il  n'aliène  que  ses  biens  et  les  produits 
de  scHti  industrie;  quand  c'est  une  nation,  elle 
aliène ,  outre  ses  biens  et  son  industrie ,  les  pro-* 
priéiés  et  rindustrie  des  générations  à  venir. 

Un  capitaliste  qui,  moyennant  un  capital  de  cent; 
mille  francs,  achète  une  rente  perpétuelle  de 
cinq  mille,  de  la  personne  qui  peut  légitimement 
en  disposer,  devient  propriétaire  de  cette  rente 
au  même  titre  qu'il  le  serait  d'une  terre  ou  d'une 
manu&cture.  La  jouissance  de  cette  propriété  a 
pour  lui  la  plupart  des  e^ts  qu'aurait  la  jouis  - 
sance  d'un  autre  genre  de  propriété  qui  lui  don* 
nierait  un  revenu  sembl&ble  :  elle  assure  son  exis- 
tence et  celle  de  sa  Camille ,  comme  l'assurerait  un 
immeuble  ou  un  établissement  d'industrie  ou  de 
commerce.  Si  elle  lui  était  ravie  ^  elle  aurait  pour 
lut  tous  les  effets  qui  sont  là  suite  ordinaire  de 

a.  i5 
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toutes  les  confiscations^  et  de  tous  les  déplacemen» 
violens  de  propr  iété. 

Quand  une  nation  établit  plusieurs  millions  de 
rentes,  elle  n'augmente  pas  la  somme  des  richesses^ 
elle  transfère  seulement  aux  capitalistes  dont 
elle  consomme  improductivement  les  capitaux, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir ,  une  part  des  revenus 
des  autres  classes  de  la  société;  de  même,  quand 
elle  abolit  des  rentes,  sans  en  rembourser  la  va<- 
leur,  c'est-^-dire  quand  elle  fait  banqueroute,  elle 
déplace  les  richesises,  mais  elle  ne  les  augmente 
pas  :  elle  attribue  aux  uns  les  propriétés  dont  elle 
dépouille  les  autres. 

En  parlant  des  propriétés  qui  consist^it'en  rentes, 
î'ai  supposé  que  les  emprunts  étaient  &its  par  les 
propriétaires  ou  par  leurs  délégués ,  et  que  les  ca*- 
pitaux  empruntés  étaient  employés  dans  leur  in- 
térêt. Des  emprunts  £siits  par  une  autorité  Ulégi^ 
time ,  et  mis  à  la  charge  d'un  peuple  qui  n'en  re- 
tire aucun  profit,  sont  le  plus  puissant  moyen  de 
spoliation  qui  ait  jamais  été  imaginé  par  un  gou- 
vernement. Â  l'aide  de  ce  moyen,  les  revenus  d'une 
nation  ,  et  par  conséquent  se&  terres,  ses  capi- 
taux ,  son  commerce ,  peuvent  être  aliénés  au 
profit,  non-seulement  des  capitalistes  nationaux, 
mais  encore  des  capitalistes  étrangers.  Si,,  par 
exemple^  lorsque  le  gouvernement  de  la  restaura- 
tion a  emprunté  un  milliard  pour  le  livrer  aux 
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étrangers  qui  l'avaient  établi  ^  ce  milliard  a  été 
avancé  par  des  préteurs  des  autres  nations,  ces 
prêteurs  ont  réellement  acquis  pour  un  milliard 
de  propriétés  françaises.  Si^  lorsqu'un  peu  plus 
tard  y  il  créa  une  dette  d'un  second  miliard  pour 
le  livrer  aux  émigrés ,  ce  milliard  avait  été  avancé 
par  des  capitalistes  étrangers,  ces  capitalistes  au- 
raient encore  acquis  le  droit  de  p  ercevoir  à  perpé- 
tuité sur  les  produits  de  notre  industrie  les  intérêts 
du  capital  prêté. 

On  conçoit  qu'en  poussant  à  l'excè»  un  pareQ 
système ,  la  nation  la  plus  intdltgente,  la  plus  ac- 
tive, la  plus  industrieuse,  pourrait  être  transformée 
en  un  peuple  d'ilotes,  travaillant  pour  quelques 
milliers  d'oisîb  qui  achèteraient  les  produits  de  9i&^ 
terres,  deaon  industrie  et  de  tous  ses  travaux,  d'un 
m  gouvernement  qui  s'en  ferait  payer  la  valeur ,  et 
qui  la  partagerait  entre  ses  Savons  ou  ses  satellites  : 
il  n'y  a  qu'une  bonne  représentation  nationale  qui 
puisse  mettre  un  peuple  à  l'abri  d'une  telle  spolia- 
tion. 

Tous  les  gouvernemens  ont  senti  que  pour 
aliéner  à  perpétuité,  avec  avantage  pour  eux- 
mêmes  ,  une  partie  plus  ou  moins  considérable  des 
revenus  sur  lesquels  est  fondée  l'existence  de  la 
masse  de  la  population ,  il  fallait  offiîr  de  fortes 
garanties  et  de  grands  bénéfices  aux  capitalistes 

nationaux  ou  étrangers  qui  se  présenteraient  pour 
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les  acheter.  Aii8sp^  leB  Ipid  de  tow  les  pay$  offirealr 
elles  aux  gens  qui  se  présentent  pour  acheter  du 
gouvernement  une  partie  des  moyens  d'existence 
de  la  population  qui  lui  est  soumise^  des  bénéfices 
et  des  privilèges  fort  grands*  Ces  bénéfices  et  ces 
privilèges  sont. si  exorbitans,  qu'on  a  cru  nécessaire 
de  les  prohiber  p^r  des  lois  formelles  poor  les 
autres  gepres  de  propriétés. 

Suivant  les  lois  françaises ,  par  exemple^  les  re-> 
venus  qui  consistent  eji  rentes  sur   l'Eltat  sont 
affranchis  de  toute  contributioa  (1);  tandis  qu'un 
propriétaire  d^  terres^  soumis  à  tous  les  impôts  qui 
pèsent  sur  le  rentier»  est,  en  outre,  obligé  de  payer 
au  gouvernement  le  quart  ou  le  cinquième  de  ses 
revenusj  et  que  Kiul  iie  peut  se  livrer  à  aucun  genre 
d'industrie  ou  de  commerce  »  sans  avoir  payé  un 
impôt  spécial  désigné  sous  le  nom  de  patente.  Nuit 
capitaliste  ne  pourrait ,  sous  peine  d'être  poursuivi 
correctionnellement  comme  usurier^  stipuler  un 
intérêt  au-dessu9  de  cinq  pour  cent ,  pour  le  ca- 
pital qu'il  prêterait  à  un  simple  particulier  (S); 
tandis  que  s'il  livre  le  m^me  capital  à  un  gouver- 
nement qui  lui  vendra ,  sous  le  nom  de  rente  sur 
l'Etat^  une  portion  plus  ou  moins  considérable 
des  revenus  des  citoyens»  il  pourra  recevoir  ma  i 

(i)  Lois  des  4  et  lo  déceinbre  1790. 
(a)  Loi  du  3  septembre  i8o7* 
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térèt  infiniment  plus  ëlevé.  Enfin  ^  les  biens  d'une 
personne  peuvent  être  saisis  et  vendus  au  .profit 
de  ses  créanciers^  quand  ils  consistent  en  fonds  de 
terre ^  en  maisons^  en établissemens  d^industrie  ou 
de  commerce;  tandis  qo'ik  sont  insaisissables  quand 
ils  consistent  en  rentes  sur  l'Etat  ("1).  L'individu 
qui^  ayant  rolé  uH  million  de  francs^  Femploierait 
à  acheter  une  rente  de  cinquante  mille  francs  sur 
l'Etel^  ne  pourrait  pas  en  être  dépouillé  par  la 
justice  y  quand  même  le  vol  serait  manifeste. 

On  conçoit  qu'il  ne  serait  pas  difficile  à  un  goo* 
vernement  qui  possède  de  tels  moyeas^  d'aliéner  à 
perpétuité,  anprofit  de  capilatistes  étrangers  ou  ndh 
tionam:^  une  partie  des  Bsoyens  d'existence  de  la 
population^  s'il  Toalait  abuser  de  son  potrroir; 
mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'expostr  les  attentats  dont 
les  propriétés  peuvent  être  l'objet^  soit  de  k  part 
d'un  gouvernement ,  soit  de  la  part  des  particu- 
liers ;  je  n'ai  qu'à  feire  coBAaitre  les  diverses  es* 
pèoes  de  propriétés  qui  existent  chez  la  plupart  des 
nalioBS 


(i)  Loi  dn  2%  floréal  an  VII  (  1 1  mai  1799  ),  art.  7. 
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CHAPITRE  XXXVm. 

D«  la  fiiciiltë  de  jouir  et  de  disposer  d'une  propriétëi 

lu  existe,  chez  une  nation  aviluée^  une  infinie 
variété  de  choses  auxquelles  nous  donnons  le  nom, 
de  propriétés.  Parmi  ces  choses,  il  en  est  plusieurs 
que  nous  employons  à  satisEedre  immédiatement 
nos  besoin^,,  ou  à  nous  procurer  certaines  jonis^ 
sances ,  et  qui  se  consomment  par  l'usage  que  nous 
en  faisons  ;  il  en  est  d'autres  qui  nous  servent  à  nous 
procurer,  par  des  échanges,  les  divers  objets  dont 
nous  avons  besoin ,  et  que  nous  n'avons  pas  le  moyen 
de  produire  par  nous-mêmes  -,  il  en  est  d'autres  en-<- 
fin  qui  ne  peuvent  sads&ire  immédiatement  aucun 
de  nos  besoins ,  mais  qui  produisent  ou  servent  à 
produire  celles  qui  sont  nécessaires  à  notre  conser- 
vation ou  à  notre  bien-être. 

En  observant  comment  se  forment  la  plupart  de 
ces  choses  que  nous  appelons  des  propriétés,  nous 
avons  vu  qu'en  général  il  s*y  trouve  divers  élémens 
de  matière,  qu'il  n'est  en  notre  pouvoir  ni  decréer^ 
ni  d'annihiler  ;  que,  dans  leur  état  primitif,  et  avant 
que  la  main  de  l'honmie  ait  concouru  à  les  modi- 
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fier  ou  à  les  combiner,  ces  élémetis  de  matière  ne 
sont  pour  nous  d'aucun  usage ,  c'est-à-dire  qu'ik 
ne  sont  propres  à  satis&ire  aucun  des  besoins  qae 
la  nature  nous  a  donnés  ;  enfin  y  que  si  plusieurs 
nous  sont  fournis  gratuitement  par  la  nature^  il  en 
est  d'autres  que  nous  ne  pouvons  nous  procurer 
que  par  de  pénibles  travaux. 
'  Nous  avons  ensuite  observé  que  l'homme ,  tantôt 
par  ses  seuls  efforts,  tantôt  en  feisant  usage  des 
forces  que  la  nature  lui  fournit  ^  tantôt  en  dirigeant 
la  puissance  de  production  qui  est  en  elle^  donne 
à  la  matière  les  qualités  qui  doivent  s'y  rencontrer 
pour  satisfaire  ses  besoins ,  ou  pour  produire  les 
divers  objets  qui  lui  sont  nécessaires  ;  nous  avons 
désigné  ces  qualité»  données  à  la  matière ,  par  la 
puissance  qu'elles  oi^t  de  servir  à  notre  usage ,  par 
\emot  utilité;  nous  avons  désigné  ipsivle  mot valew* 
Festime  d'une  chose  que  l'on  compare  à  une  autre^ 
contre  laquelle  eUe  peut  être  échangée. 

Enfin^  nous  avons  observé  que  si  l'homme  donne 
à  la  matière  les  qualités  qu'elle  doit  avoir  pour  lui 
être  utile^  ce  n'est  que  dans  la  vue  d'en  profiter  ou 
d'assurer  l'existence  des  membres  de  sa  ftmîlle  ou 
d'autres  personnes  auxquelles  il  s'intéresse  ;  que  tout 
travail  est  pour  lui  une  peine  ^  et  qu'il  ne  se  soumet 
à  une  peine,  que  pour  en  éviter  une  autre  qu'il  juge 
plus  grave ,  ou  pour  se  procurer  des  plaisirs  qui 
excèdent  les  maux  par  lesquels  il  les  achète. 
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liQg  faoBUttes  ne  metl^Bt  pas  dans  la  dane  des 
propriétës^  seolement  les  dtoses  dont  ils  ont  créé 
l'utilité,  oa  celles  qui  leur  ont  été  régulièrement 
transmises  par  les  producteurs  ^qui  dmvent  assu- 
rer leur  existence  ;  ils  mettent  dans  le  même  rang 
les  choses  au  moyen  desquelles  ils  sont  nés  et  se 
sont  développés  ;  celles  dont  ils  ont  long-temps  et 
paisiblement  joui  à  titre  de  propriétaires^  sans  con- 
testation de  la  part  de  ceux  qui  auraient  pu  les  leur 
disputer^  en  leur  opposant  des  titres  antérieurs  à 
leur  possessicm  :  c'est  ainsi  que  les  nations,  même 
les  plus  barbares^  se  considèrent  et  sont  considép- 
rées  par  toutes  les  autres,  comme  propriétaires  des 
terres ,  des  rivières,  et  même  des  parties  de  la  mer 
au  moyen  desquelles  elles  ont  toujours  vécu,  et  sans 
lesquelles  il  leur  serait  impossible  de  continner  de 
vivre. 

n  ne  nous  suffit  donc  pas,  pomr  mettre  une  chose 
au  rang  des  propriétés ,  d'y  voir  de  la  matière  et 
des  qualités  propres ,  scii  à  satisfeire  quelques-uns 
de  nos  besoins ,  soit  à  produire  d'autres  choses  qui 
nous  seraient  utiles  j  il  £ftut  de  plus  que  nous  con- 
sidérions cette  chose  dans  les  rapports  qu'elle  ft, 
soit  avec  la  personne  qui  l'a  produite  ou  à  qui  eUe 
a  été  régulièrement  transmise  par  le  producteur, 
soit  avec  la  personne  à  laquelle  elle  a  en  quelque 
sorte  donné  la  vie ,  et  dont  die  doit  continuer 
l'existence;  il  &ut  que  nous  voyions  dans  l'individu 


qm  kû  a  donné  les  ifoaUtés  qn'dUe  ponède  o«  à  qm 
le  producteur  Fâ  transmise^  ou  dant  oriim  qn'dle 
a  dIeHnème  fiât  naître  et  dont  elle  a  formé  les 
habUodes^  la  pniaeanee  oo  la  facubé  d'en  jouir  et 
d'en  diqpoaer  exdurivement.  Ce  n'est  y  [en  efifet , 
qu'en  considérant  les  rapports  qui  eziatent  entra 
oertaines  choaea  et  certaines  personnes ,  que  nous 
donnons  auv  unes  le  nom  de  propriétés,  et  qne 
nous  dwgnons  les  autres  par  le  mot  prùpriétaires. 

Former  une  propriété ,  c'est  donner  de  FutiKté 
à  une  matière  quelconque  ;  jouir  d'une  propriété , 
c'est  retirer  d'une  diose  l'utilité  qm  s'y  trouve ,  et 
la  &ire  servir  à  la  satia£sction  de  ses  besoins  ou  de 
ses  plaisirs  i  c'est  ^i  r^irer  les  avanta^  qu'elle 
peut  donner^  quelle  qu'en  soit  la  nature.  S'il  s'agit 
de  substancjes  alimentairea  y  en  jouir^  c'est  les  con- 
sommer pour  satis&ire  nos  goûts  ou  nos  appétits; 
a'il  s'agit  de  vètemens ,  en  jouir,  c'est  les  employer 
à  nous  couvrir  ou  à  nous  parer  ;  a'il  s'agit  d'une 
maison,  en  jouir,  c'est  en  faire  notre  demeure  ou  en 
percevoir  le  loyer,  quand  on  a  jugé  convenable  de 
la  louer  -y  a'il  a'agit  d'une  terret,  c'est  percevoir,  par 
soi-même  ou  par  les  mains  d'antrui,  toutes  les  pro*- 
ductions ,  tous  les  profits  qu'elle  donne. 

Disposer  d'une  chose,  c'est  ou  lui  £ûre  subir 
les  modificati<ms  qu'on  juge  convenables,  ou  la 
transmettre  à  une  autre  personne  pour  qu'elle  la 
conserve^  en  jouisse  on  en  dispose  à  son  tour  ;  un 
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propriëtaire  dkpose  de  sa  maison  «'il  la  feit  démo- 
lir^ comme  il  en  dispose  quand  il  la-  loue ,  quand 
il  la  vend  ou  quand  il  la  donne  ;  il  dispose  de  sa 
terrè^  s'il  la  convertit  en  une  forêt  ou*  en  un  pâtu- 
rage y  comme  il  en  dispose  s'il  l'échange  contre  un 
hôtel  ou  contre  une  somme  d'argent. 

Pour  donner  des  idées  complètes  des  diverses 
manières  dont  on  peut  disposer  d'une  propriété 
en  la  modifiant ,  il  fendrait  entreprendre  un  traité 
qui  n'auraitpoint  de  fin,  et  qui  serait  sans  utilité^ 
du  moins  pour  l'objet  de  cet  ouvrage.  Il  fendrait 
également  entreprendre  un  travail  fort  étendu, 
si  l'on  voulait  exposer,  d'une  manière  complète, 
comment  une  propriété  peut  être  transmise  d'une 
personne  à  une  autre..!!  serait  nécessaire,  en  effet, 
de  traiter  des  successions,  des  testamens,  des  do- 
nations ,  de  la  vente ,  de  l'échange ,  du  prêt ,  du 
dépôt  et  de  beaucoup  d'autres  contrats.  Les  règles 
relatives  à  la  transmission  des  propriétés ,  forment 
chez  toutes  les  nations  policées  ,  une  partie  très- 
considérable*  de  leurs  lois  civiles. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  feire  connaître  le 
pouvoir  qu'un  propriétaire  peut  exercer  sur  sa 
propriété ,  est  de  chercher  à  déterminer  les  li- 
mites mises  à  ce  pouvoir  par  la  nature  des  choses 
ou  par  la  nature  de  l'homme.  Si  ces  limites  étaient 
une  fois  bien  déterminées,  chacun  connaîtrait,  par 
cela  même,  en  quoi  consiste  la  puissance  d'un 
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propriétaire  snr  les  choses  qui  sont  à  lui.  On  sau- 
mt  qu'il  peut  tout^  moins  ce  qui  lui  est  positive- 
ment interdit. 

Il  arrive  rarement  que  le  pouvoir  d'un  pro- 
priétaire n'ait  pas  d'autres  limites  que  celles  qui 
lui  sont  données  par  la  nature  des  choses  ou  par 
la  nature  de  l'homme.  Chez  la  plupart  des  nations^ 
l'autorité^  publique  a  donné  des  bornes  plus  ou 
moins  arbitraires  à  la  faculté  de  jouir  et  de  dispo- 
ser de  certaines  propriétés.  Cea  bornes  ^  mises  au 
pouvoir  de  l'homme  sur  la  chose  qui  est  à  lui  y  ne 
sont  pas  toutes  également  funestes  ;  mais  il  en  est 
plusieulrs  qui  sont  de  véritables  obstacles  aux  pro- 
grès de  la  civilisation. 

La  qualité  de  propriétaire,  n'est  subordonnée  ni 
à  l'&ge,  ni  à  la  capacité  d'une  personne  ;  on'  en&nt^ 
en  venant  au  monde ,  ou  même  du  moment  qu'il 
est  conçu  y  peut  avoir  des  propriétés  ;  un  homme 
tombé  en  démence^  peut  en  avoir  égaleoient^  quoi- 
qu'il soit  d'une  incapacité  telle  qu'on  soit  dbligé 
de  l'enfermer.  Quand  de  tels  cas  se  rencontrent  y 
on  ne  laisse  ni  à  l'enfiint^  ni  à  l'insensé^  l'adminis- 
tration de  ses  biens  ;  l'un  et  Tautre  cependant  en 
ont  la  jouissance  y  dans  le  sens  légal  de  ce  mot  ; 
e'est-à-dire  que  leurs  propriétés  sont  administrées 
pour  leur  compte ,  et  que  les  produits  sont  em- 
ployés à  satisfaire  leurs  besoins.  La  faculté  d'en 
disposer  est  suspendue  jusqu'au  moment  oii  ils 
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pravoDbt  agir  âvM  une  entière  liberté  et  avee  ooa«< 
naissanœ  de  caaie* 

n  existe  cependant  une  grande  di£GâreBcé  entre 
k  jonisMince  d'mie  pevscmne  oomplëteoBent  dére- 
loppëe  et  douée  de  raison^  et  lajouîssance  d'miea- 
fimt  ou  d'nn  individu  dont  lesBoKiiikës  intdleetneUea 
se  sont  ëvmiouies.  Une  personne  dont  toutes  les 
ftcuhës  [dbysiques  et  morales  sont  dëveic^pées 
détermine  dle-^nème  quelle  est  la  portion  de  ses 
biens  qu'elle  vent  appliquer  à  la  satisfaction  de  tel 
ou  tel  de  ses  besoins.  Elle  peut  jouir  de  ses  pro- 
priétés de  manière  k  en  absorber  la  valeur  en  peu 
d'années ,  ou  de  manière  à  les  augmenter  plus  ou 
moins  rapidement ,  en  tenant  ses  consommations 
au-dessous  de  ses  revenus.  Un  enfiant  ou  un  indi- 
vidu privé  de  raison-,  n'est  pas  juge  de  la  manière 
dont  il  doit  jouir  de  ses  biens ,  sî  de  la  part  qu'il 
doit  en  consommer  pour  ses  besoins. 

Les  agrégations  de  personnes  que  les  Anghnft 
nomment  corporations ,  ont  presque  toij^ours  des 
propriétés^  et  la  manière  dont  elles  peuvent  en  Joiûv 
est  nécessairement  déterminée  par  des  lois  patticu^ 
lîères.  Une  compagnie,  une  connnune,  un  départe* 
ment,  une  nation  considérés  comme  corps*,  sont 
toujours  propriétaires  ;  car  ce  n'est  qiie  pour  jouir 
en  commun  de  certains  biens. ,  qu'elle»  sont  géné- 
rdeme»!  formées.  Mais  il  est  clair  que  diacus  de» 
membres  dont  ces  corps  sont  composés ,  ne  peut 
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pas  avoir  la  fiicohé  d'appliquer  à  la  ^tis&tetioii  de 
8M  besoins  individueb,  les  dboses  qui-  son!  la.pnn 
priélé  de  tous.  U  fiiut  que  chacun  de  ces  corps 
soit  organisé  de  manière  que  quelques-uns  de  ses 
membres  aient  l'administratiop  des  bî^ens  communs 
et  les  appUqiisiit  à  des  besoins  généraux,  on  distrt* 
bnent  à  diaean  de  ses  membres  la  part  qui  lui  re- 
nent  dans  les  produits  y  tontes  les  ibis  qu'une  part 
peiit^  en  eEfet ,  être  distribuée. 
-  La  faculté  de  disposer,  oonmie  la  &€ultéde)ouir^ 
est  limitée  par  l'incapacité  du  propriétaire  ou  par 
les  circonstances  au  mifieu  desquelles  il  est  ]^Bcé. 
Cette  Sacuhé  est  suspendue  ches^  les  enfims^  et  chet 
les  individus  qui  sont  pri^  de  l'usage  de  la  raiscai. 
Les  peuples  qui  oot  le  nûenz  garanti  les  fnroprië* 
tés»  ont  interdit  la  <fispo«tîon  de  leurs  biens  aux 
personnes,  qui  n'auraient  pasia^eiiit  un  c^tsAn 
âge.  Tous  ont  admis  qu'U.ne  peul.pas  y  avoir  d^^ 
liénation  sans:  consentement ,  et  que  le  co^sente^ 
ment  n'est  valaUe  que  lorsqu'il  est  donné  avee 
connaissance  de  cause.  Dans  plusieurs  pays ,  et» 
France,  par  exemple,  les  femmes  placées  sous-  la 
protection  marilde  n'cmt  pas,  dans  certaines  cfr-^ 
constances,  la  libre  dispositioB  de  leurs  biens.  La 
qualité  de  propriétaire  ne  suppose. donc  pas  tou^ 
jours  et  nécessairement  la  puissance  ou  la  faculté 
actneUe  de  disposer  des  choses  dont  on  a  la  pro^ 
priétë* 
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Un  corps  pc^tiqoe,  tel  qu'une  commune  ou 
une  nation,  ne  dispose  pas  de  ses  propriétés  avec 
la  même  fiicilité  qu'un  particulier  dispose  des 
siennes.  D  y  a  toujoiu*s,  dans  un  corps,  un  nom-» 
bre  plus  ou  moins  grand  de  personnes ,  dont  les 
droits  sont  égaux  à  ceux  des  autres,  mais  qui  n'ont 
paala  même  capacité  pour,  défendre,  leurs  intérêts. 
On^est  donc  obligé  de  soumettre  la  jouissance  et  la 
disposition  de  biens  communs  à  des  règles  qui  gar 
rantissent  à  chacun  ses  intérêts  et  ses  droits  parti- 
culiers. 

l^o.us  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  choses 
considérées  dans  les  rapports  qu'elles  ont  avec  les 
personnes;  nous  ne  devons  donc  nous  occouper 
des.  limites  mises  à  la  fstculté  d'en  jouir.et  d'en  dis- 
poser, qu'autant  que  ces  limites  tiennent  à  la  na«- 
ture  des  choses.  Quant  à  celles  qui  tiennent  à  la  na- 
ture '.de  l'homme,  il  sera  temps  de  nous  en  oc^ 
cuper ,  lorsque  nous  aurons  à  traiter  des  per- 
sonnes :  considérées  d'une  manière  individuelle  ou 
collective. 

Il  est,  ainm  qu'on,  l'a  déjà  vu,  des  choses  qui 
peuvent  être  constdàrées  comme  la  propriété  eom- 
mune  du  genre  humain ,  parce  qu'elles  sont  né- 
cessaires à  l'existence  de  tous  les*  hommes  ,  et 
qu'elles  nous  sont  données  sans  mesure  :  telles  sont 
la  lumièreidea  astres ,  l'air  atmosphérique ,  la  cha- 
leur du  soleil,  l'eau  de  la  mer;  il  en  est  d'autres  qui 


ET  DB  DisposBa  d'ujtb  pmop&iÉTi*  339 

sont  la  propriété  commune  de  tous  les  membres 
dont  une  nation  se  compose^  telles  que  des  grandes 
routes,  des  fleures,  des  ports  de  mer^  des  arsenaux 
et  d'autres  établissemens  publics  ^  il  en  est  qui  ap- 
partiennent à  des  fractiiuis  plus  ou  moins  considé- 
rables d'un  peuple ,  comme  à  des  communes  y  à 
des  cantons  »  à  des  départemens;  il  en  est  enfin 
qui  appartiennent  À  desSamilles  ou  à  dea  individus, 
et  celles-ci  sont  toujours  les  plus  considérables  chex 
un  peuple  civilisé.  ... 

Ainsi,  toute  personne ,  outre  la  faculté  qu'elle  a 
de  jouir  et  de  disposer  de  9^  biens  particuliers,  a, 
déplus,  comme  menibre  d'une  commune,  la  fa- 
culté de  jouir  des  bien6  communs  dans  la  même 
mesure  que  les  autres  habitans  ;  comme  -membre 
d'un  département. ou  d'une  province,  elle  doit 
jouir  des  propriétés  départementales  ou  provin-* 
dales;  comme  membre  de  l'Etat,  elle  a  droit  à  la 
jouissance  des  propriétés  nationales;  enfin,  en  sa 
qualité  d'être  humain^,  elle  a  droit  à  la  jouissance 
des  biens  que  la  nature  a  donnés  à  tous  les  hommes. 
.  Si .  maintenant  nous  voulons  indiquer  d'une 
manière  générale  les  limites  mises ,  par  la  nature 
même  des  choses,  à  la  jouissance  età  la  dispositioil 
de  toute  propriété  individuelle ,  il  nous  suffira  de 
dire  que  le  propriétaire  peut  en  £aire>  tout  ce  qu'il 
juge  convenable ,  pourvu  qu'il  ne  s'ea  serve  pas 
pour  porter  atteinte  à  la  sûreté  de^  persomies,  ou  à 


la  iacullié  qai  appartient  à  chacan^  Mit  de  jouir  et 
de  dispcwer  de  «es  biens  particuliers ,  soit  de  £ure 
usage 9  dans  la  mesure  de  ses  droits^  des  iHens 
qai  apparrieniient  à  sa  commaiie ,  à  son  dé- 
partement^ à.  sa  naâkm  ou  à  Ffaumanitë  toot  en- 
tière. 

Toute  propriété^  quelle  qu'en  soit  la  nature^  est 
limitëe  pir  d'autres  propriétés.  Il  n'est  pas  un 
diamp^  pis  une  vigne^  pas  une  forét^  pas  une 
maison^  qui  ne  touchent  à  d'autres  diamps,  à  d'au- 
tres vignes^  à  d'autres  forêts^  à  d'autres  maisons. 
Si  une  propriété  individuelle  n'est  pas  bornée  de 
tons  côtés  par  d'autres  propriétés  indiriduelles, 
elle  l'est,  par.  des  propriétés  qui  appartiennent  à 
des  corps  ooUecti£i.  Elle  a^  par  eiemple^  pour  li- 
mites^ une  route^  nne  rivière ,  un  fleuve  y  qui  sont 
aussi  des  propriétés  pour  lés  nations  qui  les  pos- 
sèdent. Enfin,  tousles  biens>  qu'ilasoîent meubles 
ou  immeubles ,  sont  plcmgas.  dans  l'atmosphère 
que  nous  respirons^  et  que  nous  avons  considévée 
conune  la  propriété  commune  du  genre  humain. 

Les  droits  que  tous  les  propriétaires  ont  sur 
leurs  propriétés,  étant  égaux  entre  eux,  sont  limités 
les  uns  par  les  autres.  Je  puis  donc  £EÛre  sur.  une 
terre  qui  m'appartient  les  plantations  ,  les  oon»* 
tractions  9  les  fouilles  que  je  juge  convenables; 
mais  je  ne  puia  rien  y  &ire  qui  nuise  an  droit  que 
d'autres  oot.de  jouir  et  de  disposer  de  leurs  pro- 
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piiétës.  Je  ne  pouirais  pas ,  par  exemple ,  m'y  li- 
Trer  à  mi  genre  de  caltore  ^  y  établir  des  fabrica- 
tions^  ou  y  déposer  des  matières  qui  vicieraient 
Fair  du  voisinage.  Il  n'est  pas  plus  licite  y  en  effet  y 
à  une  personne  d'infecter  l'air  que  d'autres  ont  le 
droit  de  respirer ,  ou  de  le  vicier  par  des  matières 
qui  blesseraient  l'organe  de  la  vue^  quedejeter  du 
poison  dans  leurs  alimens.  Le  besoin  qu'ont  les 
hommes  de  respirer  et  de  voir  est  aussi  impérieux 
que  le  besoin  de  se  nourrir  (\  ). 

i^il  n'est  pas  permis  à  une  personne  de  faire 
usage  de  sa  propriété  pour  porter  atteinte  au  droit 
qu'ont  tous  les  hommes  de  jouir  des  choses  qui 
sont  la  propriété  commune  du  genre  humain  y  il 
ne  lui  est  pas  permis  non  plus  de  s'en  servir  pour 
porter  atteinte  aux  propriétés  qui  appartiennent  à 
une  nation^  à  une  province^  à  une  commune.  Âinsi^ 
nul  ne  peut  faire  usage  d'une  chose  qui  est  à  lui , 
pour  dégrader  une  route^  une  rivière,  un  fleuve,  ou 
pour  en  gêner  l'usage.  Les  choses  qui  appartiennent 
à  des  agrégations  de  personnes,  ne  sont  ni  moins 
précieuses ,  ni  moins  dignes  d'être  respectées  que 

(i)  Un  décret  da  x5  octobre  x8xo  détennine  quels  sont 
les  ateliers  et  manufactnres  qoi  répandent  nne  odeor  insalubre 
ou  mcommodcy  et  fixe  les  conditions  sons  lesquelles  il  est 
pennis  deies  établir. 

Ce  décret  est  vicieux  en  ce  qu'il  donne  i  des  fonctionnaires 
amovibles  le  jugement  de  questions  de  propriété. 

A.  i6 
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celles  qui  appartiennent  à  défi  particiiUen.  Celles- 
ci  n'ont  souvent  de  valeur  on  d'utilité  que  par 
l'existence  de  celles-là  \  quel  parti  pourrait-on 
tirer  d'une  terre^  si  Ton  n'avait^  pour  y  arriver  ou 
pour  en  sortir^  ni  routes^  ni  fleuves? 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  considérer  comme 
portant  atteinte  aux  propriétés  privées^  les  actes 
de  l'autorité  publique ,  qui  tendent  à  garantir  à 
chacun  des  membres  d'une  commune^  d'un  dépar- 
tement y  d'une  nation  ,  la  libre  jouissance  des 
choses  qui  appartiennent  au  corps  entier.  Le  soin 
qu^on  prend  pour  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte 
les  propriétés  qui  appartiennent  à  tous  les  hoounes^ 
ou  2^  des  fractions  plus  ou  moins  considérables  du 
public  y  est  au  contraire  ce  qui  distingue  un 
peuple  policé  d'un  peuple  qui  ne  l'est  pas.  Dana 
les  pays  non  policés,  commie  ceux  qui  sont  sou-* 
nùs  à  l'empire  turc ,  personne  ne  veille  à  la  con- 
servation des  propriété»  cpouaunea  ou  publiques; 
chaicun  y  porte  impul^^le^t  atteinte  :  aussi  tout 
y  dépérit»  même  les  propriétés  particulières. 

Chez  une  nation  civilisée,  la  mas^e  des  pro^ 
priétés  privées  est  toujours  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  la  masse  des  propriétés  communales , 
provinciales  ou  natibnaîes.  Le  droit  qu'a  chaque 
particulier  de  jouir  et  de  disposer  de  s^  propriété, 
se  trouve  donc  limi(é  pai^  Iç  droit  iju'ontj  tous  les 
autres  de  jouir  et  de  disposer  des  chps^  qui  leur 
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appartiennent.  Les  lois  et  la  jurisprudence  de 
chaque  pays  dëterminent  la  limite  de  tous  ces 
droitSi  Quelques  exemples  suffiront  pour  rendre 
ces  observations  pluà  claires. 

Tout  propriétaire,  peut  £ure  sur  son  iiimds  les 
plantations  qu'il  jage  utiles  à  ses  intâ^éts  ;  mais  il 
est  évident  que  celui  qui  planterait  des  arbres  de 
haute  tige  sur  les  limites  de  sa  propriété ,  empié- 
terait par  cela  même  sur  les  propriétés  de  ses  voi-. 
sins}  les  racines  et  les  branches  de  ses  arbres  s'éten- 
draient sur  des  terres  qui  ne  seraient  point  à  lui^ 
et  lea£rapperaient  de  stérilité.  C'est  donc  pour  em- 
pêcher qu'en  jouissant  ou  en  disposant  de  ses 
bienSj  un  individu  n'attente  aux  propriétés  voisines^ 
que  les  lois  de  tous  les  peuples  déterminent  l'espace 
au^^deHi  d^quel  il  n'est  pas  permis  de  planter  des 
arbres  de  haute  tige.  Suivant  notre  Code  civil , 
par  exemple ,  il  n'est  permis  de  planter  des  arbres 
de  cette  na^uire  qu'à  la  distance  prescrite  par  les 
régleme&s  qyi  ei^isfaient  ^u  ^  0  février  i  iOÂ,  ou  par 

les  usagQs  comtws  et,  fCfioiwmi  ^^i  àdéfaqtderé- 
glemens  et  usages^  qu'à  la  4istanQe  de  dçux  mètres 
de  U  ligne  sépan^tive  des  deui  héi^itQgf»  ^la  d,isi^aee 
n'eftt,que  d'un  demi-m^tri^  pour  les.auti?es  ivrbres  et 
pour  des  hties  vives.  Le  voisi,n  peut  exiger  que  )es 
arbres  et  haies  plantés  à  une  moindre  distance 
soient  arrachés ,  et  que  les  branches  qui  s'avancent 

sur  son  fonds.>  soient  coupées;  il  peut  lui-même 

16. 
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couper  les  racines  qui  empiètent  sur  sa  propriété. 
Quant  aux  arbres  qui  se  trouvent  dans  une  haie 
mitoyenne^  ils  sont  considérés  comme  mitoyens  , 
et  chacun  des  deux  propriétaires  a  le  droit  de  re- 
quérir qu'ils  soient  abattus  (i). 

On  peut  nuire  à  une  propriété  voisine  par  cer- 
taines codstructions  ou  par  certains  établissemens , 
comme  p  r  des  plantations  ;  aussi  le  propriétaire 
qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  ft>sse  d'aisance 
près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ;  celui  qui  veut  y 
construire  cheminée  ou  àtre,  forge,  four  ou 
fourneau ,  y  adosser  une  étable  ou  y  établir  un 
magasin  de  matières  corrosives ,  est-il  obligé  à  lais- 
ser une  certaine  distance ,  ou  à  feire  certains  ou- 
vrages pour  éviter  de  nuire  au  voisin  ;  la  distance 
ou  les  ouvrages  prescrits  sont  déterminés  par  de» 
règlemens  de  police  ou  par  des  usages  particu- 

'  Kers  (2). 

Le  propriétaire  d'un  mur  joignant  immédiate- 
ment l'héritage  d'autrui ,  ne  peut  établir  des  vues 
sur  cet  héritage,  sans  l'autorisation  de  celui  auquel 
il  appartient.  D  ne  peut  y  pratiquer  des  fenêtres 
qu'en  se  soumettant  à  certaines  conditions  qui  le 
privent  de  la  vue  sur  la  propriété  de  son  voisin, 
sans  le  priver  de  la  lumière.  Suivant  le  Code  civil, 

( i)  Code  cWil,  art  67 1 ,  67a  et  673. 

(7)  Ibid,  art.  674.  —  FMjSLémv  du  to  mars  1809. 
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un  propriëlatre  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou 
fenéti^  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  saillies  sem- 
blables sur  rhëritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin, 
s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  (  six  pieds  de  ^s- 
tance)  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  hé- 
ritage (^). 

Le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  peut  foire 
au-dessus  toutes  les  plantations  et  constructions 
qu'il  juge  à  propos ,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  at- 
tdjdte  aux  droits  que  d'autres  possèdent  -,  il  peut , 
sous  la  même  condition ,  £aire  au  -  dessous  toutes 
les  fouilles  qu'il  juge  utiles,  et  tirer  de  ces  fouilles 
les  produits  qu'eUes  peuvent  fournir  (S). 

La  fiiculté  de  jouir  et  de  disposer  d'une  chose 
est  un  élément  tellement  essentiel  de  la  propriété^ 
que ,  si  elle  venait  à  disparaître  irrévocablement , 
la  propriété  n'existerait  plus.  Qu'un  homme  laisse 
tomber  au  milieu  de  la  mer  l'objet  le  plus  précieux, 
et  que  tout  moyen  de  le  recouvrer  lui  soit  à  jamais 
ravi ,  et  il  ne  sera  plus  considéré  comme  en  ayant 
la  propriété.  Il  en  serait  de  même  du  négociant 

(i)  On  a  écrit  sur  les  droits  on  les  obligations  qni  résultent 
du  Toisinage  des  propriétés,  des  onrmges  fort  étendus.  Je  n'en 
parie  ici  que  pour  faire  comprendre  comment  les  droits  des 
propriétaires  sont  limités  les  uns  par  les  autres. 

(%)  La  faculté  de  faire  des  fouilles  dans  une  propriété  et 
d'en  extraire  certaines  matièreS|  est  limitée  en  France  par  lei^ 
lois  sur  les  mines. 


qui  verrait  un  de  8ea  naTirea  enkvë  par  des  cor- 
saires :  perdra  mu»  reUMir  la  puissance  de  jouir  et 
de  disposer  d'une  chose  ^  c'est  ^  en  effets  en  petdre 
la  propriété. 


»«k 
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CHAPITRE  XXXDL. 

De  ^èl^es  lois  pArticolières  sur  là  joiÛMttBce  et  la  ditpotidoat 
des  propriétés»  et  sur  la  liberté  d'industrie. 

DAifs  presque  teus  ks  pays^  on  a  donné  des  li- 
mites pins  ou  moins  arbitraires  à  la  fecuUë  de  jouir 
et  de  disposer  des  propriétés,  et  particulièrement 
de  celles  qui  consistent  en  fonds  de  terre.  Plusieurs 
de  ces  restrictions,  nées  sous  le  rqgirae  fëodal,  ont 
eu  généralement  pour  objet  de  perpétuer  la  pré- 
éminence^ dans  la  sociécé,  d'un  certain  nombre  de 
familles  privilégiées.  Un  grand  nombre  ont  en  pour 
but  ou  pour  prétexte  de  fevoriser  le  développe- 
ment de  certaines  productions,  aux  dépens  de 
quelques  autres.  L'agriculture,  comme  les  manu- 
'  factures  et  le  commerce,  a  eu  son  régime  réglemen- 
taire ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  porté  aussi  loin  ;  on 
a  quelquefois  interdit  un  certain  genre  de  cuHure, 
afin  d'en  fiaivoriser  d'antres. 

Il  y  a  deux  manières  principales  de  disposer 
d'une  [MTopriélé  \  une  personne  dispose  de  %itiè  biens 
quand  elle  les  transmet  à  une  autre  à  titre  de  prêt, 
de   vente ,  d'échange,  de  donation  ;  die  en  dis^- 
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pose  encore^  quand  elle  se  borne  à  leur  fidre  subir 
les  modifications  qui  lui  sont  conunandées  par 
ses  intérêts,  par  ses  goûts  ou  même  par  ses  caprices; 
quand  elle  convertit  une  forêt  en  terres  de  labour^ 
ou  qu'elle  détruit  un  bâtimait  pour  jouir  d'une 
vue  plus  étendue. 

•  Il  ne  s'agit  point  ici  des  dispositions  du  premier 
genre  ;  la  feculté  de  disposer  de  ses  propriété  par 
des  aliénations,  touche  de  si  près  aux  intérêts  et 
aux  besoins  des  Camilles ,  et  à  toutes  les  questions 
relatives  à  la  population ,  qu'il  serait  impossible 
d'en  parler  convenablement,  avant  que  d'avoir 
traité  des  personnes  et  des  rapports  naturels  qui 
existent  entre  elles*  Les  dispositions  de  propriété 
dont  il  est  question  dans  ce  chapitre ,  sont  celles 
qui  consistent  dans  les  diverses  modifications  que 
chacun  peut  &ire  subir  aux  choses  qui  lui  appar- 
tiennent, et  dans  les  diverses  manières  d^en  jouir. 
J'ai  déjà  fait  observer  qu'il  existe  entre  les  pro- 
priétés et  les  propriétaires  des  rapports  tellement 
intimes,  qu'il  est  impossible  de  toucher  aux  unes 
sans  atteindre  les  autres.  On  ne  peut  exercer  un 
art,  se  livrer  à  un  commerce,  qu'en  agissant  sur 
des  choses  qui  sont  des  propriétés  ;  une  loi  qui  in- 
terdit, par  exemple,  la  culture  de  la  .  vigne  ou  du 
tabac,  semble  n'affecter  que  les  propriétés  ;  mais 
elle  affecte  en  même  temps  une  classe  plus  ou  moins 
nombreuse  de  personnes  ;  elle  leur  interdit  l'exer^ 
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Gioe  d'une  indastrie.  Une  loi  qui  défend  l'exercice 
de  la  profession  d'imprimeur,  parait  d'abord  n'at- 
teindre que  les  personnes  ;  mais  elle  affecte  aussi 
les  propriétés  ;  elle  empêche  qu'eUes  ne  deviennent 
le  matériel  d'une  imprimerie.  En  interdisant  aux 
hommes  l'exercice  innocent  de  leurs  fiicultés ,  on 
les  dépouillerait  de  leurs  biens,  car  les  choses  n'ont 
de  valeur  que  par  l'action  que  nous  exerçons  sur 
elles.  De  mème^  en  firappant  toutes  les  propriétés 
d'interdiction,  l'on  ccmdamnerait  les  hommes  à 
morty  puisqu'ils  ne  peuvent  se  conserver  que  par 
elles,  n  suit  de  Ik  que  toutes  les  lois  qui  affectent 
l'industrie,  soit  qu'elles  lui  donnent  des  entraves, 
soit  qu'elles  la  rendent  libre,  affectent  de  la  même 
manière  les  propriétés. 

La  liberté  de  disposer  de  ses  propriétés  et  de  se 
livrer  à  toute  espèce  d'industrie  et  de  commerce, 
n'a  été  reconnue  en  France  qu'après  l'abolition  du 
régime  féodal.  Par  une  loi  du  2  mars  ^791  (^), 
l'Assemblée  constituante  supprima  les  maîtrises^  ju- 
randes et  tous  les  pri villes  de  profession ,  quelle 
qu'en  fut  la  dénomination.  Elle  déclara,  en  consé- 
quence, que  toute  personne  était  libre  de  feire  tel 
négoce,  de  se  livrer  à  telle  profession,  ou  d'exercer 
tel  métier  qu'elle  trouverait  bon.  Elle  n'imposa 
pas  d'autres  conditions  aux  personnes  qui  vou- 

(i)  Promolgaëe  le  17  du  même  mois. 
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draiwt  ipoofiter  de  cette  lil;)ertë,  t{ue  de  «e  poa]> 
voir  d'vne  patente^  c'est-Ànlire  de  aesoiilneitrâ  «u 
paiement  d'un  certain  impôt.  Do  moment  que 
cette  loi  fit  devenue  exécutoire^  chacun  eut  àoae 
la  hcnhé  d'engager  ses  prc^riétes  dans  telle  bran- 
die d'industrie  ou  de  commerce  qu'il  ju|^  de* 
voir  lui  profiter. 

L'A«semblée  constituante  crut  n'avoir  pas  assez 
fait  en  abolissant  ks  privil^es  ^  et  en  rendsmt  à 
chacun  la&cultéde  disposer  de  ses  biens,  et  d'exeiv 
cer  son  industrie^  de  la  manière  la  plus  conforme  à 
ses  intérêts.  Elle  voulut  prévenir  le  retour  des  abus 
qu'elle  venait  de  supprimer^  eii  empêchant  les  an- 
ciens privilégiés  de  se  coaliser  entre  eux  contre  le 
public,  et  de  rétablir^  en  Mt,  des  monopoles  qui 
ne  pouvaient  plus  exister  légalement.  Par  vljm  se- 
conde loi  du  ^  i  juin  de  la  même  année^  sanctionnée 
le  ^  7  du  même  mois,  elle  déclara  que  l'anéantisse* 
ment  de  toutes  les  espèces  de  corporations  de  ci- 
toyens du  même  état  et  profession  étant  une  des 
bases  fondamentales  de  la  constitution  firançaise, 
il  était  défendu  de  les  rétablir  de  £ait,  sous  quelque 
prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce  fût. 

Il  fut,  en  conséquence,  interdit  aux  citoyens  d'un 
même  état  ou  profession ,  aux  entrepreneurs  >  à 
ceux  qui  avaient  boutique  ouverte ,  aux  ouvriers 
et  compagnons  d'un  art  quelconque ,  de  nommer, 
lorsqu'ils  se  trouveraient  ensemble ,  ni  présidens  > 
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ni  secrétaireB,  m  syndks,  de  tenir  deere^stres ,  de 
prendre  de»  arrêtés  ou  délibérations^  et  de  former 
des  réglemens,  pour  leurs  prétendus  intérêts  com-^ 
muns.  n  fut,  de  plus,  interdit  à  tous  corps  adminis-> 
trstih  ou  ibu&idpauit  de  receroJr  aucune  adresse 
ou  pétition  sous  la  dénomination  d'un  état  ou  prcH 
fession,  et  d'y  faire  aucune  réponse.  Il  leur  fot  en- 
joint, en  même  temps,  de  dédarer  nulles  les  déli* 
bérations  qui  pourraient  être  prises  de  cette  ma*^ 
nière^  et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  leur  fut  donné  au- 
cune suite  ni  exécution. 

Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  oonstH 
tution,  des  dtoyensattachés  aux  mêmes  professions, 
arta  et  métiers  ,  priaient  des  délibérations  oufbi*' 
saient  entre  eux  des  conventions  tendantes  ii  refuser 
de  concert  ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  détermine 
le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux^  côs 
délibérations  et  conventions,  accompagnées  ou  non 
du  serment,  étaient  déclarées  inconstitutionnettes, 
attentatoires  à  la  liberté,  et  à  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme;  les  auteurs  et  instigateurs  qui  les 
avaient  provoquées^  rédigées  ou  présidées^  devaient 
être  condamnés  chacun*  à  une  amende  de  -cinq 
cents  francs  ,  et  suspendus  pendant  un  an  de 
l'exercice  de  tous  droits  de  citoyen  actif,  et  de 
l'entrée  des  assemblées  primaires. 

Si  les  délibérations  ou  convocations ,  affiches  , 
lettres  ,  circulaires,  contenaient  quelques  menacée 
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contre  les  entrepreneurs ,  artisans^  ouvriers  ou 
journaliers  étrangers  qui  viendraient  travailler 
dans  le  lieu  ^  ou  contre  ceux  qui  se  contenteraient 
d'un  salaire  inférieur^  tous  auteurs ,  instigateurs  et 
signataires  des  actes  ou  écrits^  étaient  punissables 
d'une  amende  de  mille  firancs  chacun,  et  de  trois 
mois  de  prison  ;  quant  à  ceux  qui  Seraient  usage  de 
menaces  ou  de  violences  contre  les  ouvriers  usant 
de  la  liberté  accordée,  par  les  lois  constitution- 
nelles, au  travail  et  à  l'industrie,  ils  devaient  être 
poursuivis  par  la  voie  criminelle,  et  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public. 

Tous  «ttroupemens  composés  d'artisans ,  ou- 
vriers, compagnons 9  journaliers,  ou  excita  par 
eux  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du. 
travail,  appartenant  à  toutes  aortes  de  personnes, 
et  sous  toute  espèce  de  conditions  convenues  de 
gré  à  gré,  ou  contre  l'action  de  la  police  et  l'exé- 
cution des  jugemens  rendus  en  cette  matière, 
ainsi  que  contre  les  enchères  et  adjudications  pu- 
bliques ,  étaient  considérés  comme  attroupemens 
séditieux,  et  comme  tels  devaient  être  dissipés  par 
la  force  publique,  sur  1er  réquisitions  légales  qui 
leur  étaient  &ites,  et  punis,  sur  les. auteurs,  insti- 
gateurs et  che&,  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

Enfin ,  il  fut  interdit  à  tous  corps  administratif 
et  municipaux  d'employer,  admettre  ou  souffrir 
qu'on  admit  aux  ouvrages  de  leurs  professions  y 
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dans  aucuns  travaux'  publics  y  ceux  des  entrepre- 
neurs^ ouvriers  et  compagnons  qui  provoqueraient 
ou  signeraient  les  délibérations  ou  conventions 
prohibées  par  la  loi  y  A  ce  n'est  dans  le  cas  où , 
de  leur  propre  mouvement^  ils  se  seraient  pré- 
sentés au  gidFfë  du  tribunal  de  police  pour  se  ré- 
tracter. 

L'Assemblée  constituante  ayant  garanti  à  chacun 
la  libre  disposition  de  ses  propriétés  mobilières ., 
et,  par  conséquent^  la  faculté  de  les  engager  dans 
telle  entreprise  industrielle  ou  conmierciale  qu'il 
jugerait  utile  à  ses  intérêts  y  fit  des  dispositions 
semblables  pour  les  propriétés  immobilières.  Par 
la  loi  du  5  juin  4791  (i)y  elle  déclara  le  territoire 
de  la  France^  dans  toute  son  étendue^  b'bre  comme 
les  personnes  qui  l'habitent.  Ainsi ,  dit-elle  y  toute 
propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette^  envers 
les  particuliers  y  qu'aux  redevances  et  aux  charges 
dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi^ 
et  envers  la  nation  y  qu'aux  contributions  publi- 
ques établies  par  la  puissance  l^pslati ve  y  et  aux 
sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  général ,  sous  la 
condition  d^une  juste  et  préalable  indemnité. 

Suivant  la  même  loi ,  les  propriétaires  sont  li- 
bres de  varier  à  leur  gré  la  culture  et  l'exploitation 
de  leurs  terres^  de  conserver  à  leur  gré  les  récoltes, 

(i)  Sanctionnée  le  lo  du  même  mois. 
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etdfidûposer,  à  leur  gré^  de  toutes  les  producttoiig 
de  leurs  propriétés^  dans  l'hitérieur  du  royaume 
et  au*debors,  sans  préjudicier  aux  droits  d'autrui^ 
et  en  se  conformant  aui:  lois* 

Nul  agent  de  l'agriculture  ne  peut  être  arrêté 
dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures,  excepté 
pour  crime ,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  sûreté 
de»  bestiaux  servant  à  son  travail  ou  confiés  à  sa 
garde;  et  même^  en  cas  de  crime ^  il  doit  être 
pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux  immédiatement 
après  l'arrestation,  et  sous  la  responsabilité  de 
ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de  Fex- 
ploitation  des  terres,  et  aucuns  des  bestiaux  ser- 
vant au  labourage  ne  peuvent  être  saisis  ni  vendus 
pour  cause  de  dettes ,  si  ce  n'est  par  la  personne 
qui  a  fourni  les  ustensiles  ou  bestiaux ,  ou  pour 
Facqùlttement  de  la  créance  du  propriétaire  vii-à- 
vis  de  son  fermier,  et  seulement  en  cas  d'insuffi- 
sance  d'autres  objets  mobiliers. 

Enfin,  nulle  autorité  ne  peut  suspendre  ou  inter^ 
vertir  les  travaux  de  la  campagne  dans  les  opé- 
rations de  la  semence  et  de  la  récolte. 

jU^  auteurs  de  la  constitution  du  3  septembre^ 
i  79|  avaient  cru  que ,  pour  prévenir  le  rétablis-? 
sèment  des  monopoles  ou  des  privilèges,  et  assurer 
ainsi  à  toute  personne  la  faculté  d'employer  ses 


biens  à  l'eierem  de  telle  indusliie  on  de  tel  cooh 
merce  qu'elle  jogerah  profitable,  il  raffis&H  de 
garantir  à  chacun  la  dîspomlion  de  ses  profMnét^; 
les  auteurs  de  la  constitution  du  5  fructidor  an 
5,  pensèrent  qu'une  tdle  disposition  était  insof* 
fisante,  et  qu'il  fallait. proscrire,  en  termes  for- 
mels, le  retour  de  tout  monopole. 

Dans  la  déciarati<m  des  droits,  ils  définirent  la 
propriété  :  «Le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses 
biens ,  de  ses  revenus,  du  firuit  de  son  travail  et  d^ 
sonittdu8trie.»Par  l'artide 355,  ils  déclarèrent  qu'i 
n'y  avait  ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande,  rià 
limitation  à  la  liberté  de  la  presse ,  du  commerce, 
et  à  l'exercice  de  l'industrie  et  des  arts  de  toute 
espèce.  «Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre^  ajoute 
le  même  article ,  quand  le»  circonstances  la  ren-« 
dent  nécessaire,  est  essentiellement  provisoire,  et 
n*a  d'efifet  que  pendant  un  an  au  plus ,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  formellement  renQuvelée.  » 

La  fiausulté  de  diq>oser  de  9e$  biens,  de  les  engagiez 
dons  toutes  sortca  d'entreprises  ind|MtrîeHes ,  'ou 
de  leur  fidre  éprouver  les  modification^  qu'on  ju^ 
gérait  avantageuses ,  fot  encore  implicitenç^eat  re- 
connue  par  le  Code  des  délits  et  des.pei^^  du  J3[  • 
brumaire  9X\  lY  (25  octphrç  U9^.),q^i. déplora 
qu'aiicun  acte ,  aucune  Muission  ne  serait  ri^utée 
délits  a'il  n'y  avait  contraventien  à  une  Im  pro- 
mulguée antérieurement,  et  que  nul  délit  ne  pûili^ 
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rait  être  puni  de  peines  qui  n'étaient  pas  proneiv* 
cées  par  la  loi  avant  qu'il  fût  commis. 

Ces  dernières  dispositions  ont  été  textuellement 
reproduites  dans  le  Gode  des  délits  et  des  peines  de 
^  8^  0  ^  de  sorte  que ,  suivant  les  lois ,  nul  ne  de- 
vrait être  puni  pour  avoir  disposé  de  ses  propriétés 
d'une  manière  conforme  à  ses  intévêts^  si  d'ail- 
leurs personne  n'avait  été  lésé  dans  ses  droits  « 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution  jus- 
qu'au renversement  du  gouvernement  représen- 
tatif par  la  force  armée ,  la  constitution  et  les  lois 
ont  donc  eu  pour  objet  d'assurer  à  chacun  le 
libre  emploi  de  ses  propriétés  ;  mais,  après  l'éta- 
blissement de  l'empire ,  un  grand  nombre  de  dé- 
crets arbitraires  ont  rétabli  une  partie  des  mono* 
pôles  ou  des  privilèges  que  l'Assemblée  constituante 
avait  abolis ,  et  dont  la  Convention  nationale  avait 
voulu  prévenir  le  retour,  et  il  n'a  plus  été  permis 
de  consacrer  ses  propriétés  à  l'exploitation  de  cer- 
taines branches  d^industrie  ou  de  commerce  (i). 

Les  monopoles  établis  arbitrairement  par  des 
décrets  impériaux  ont  été  soigneusement  conser- 

(i)La  Charte  de  i83o,  comme  celle  de  iSi4,  déclare  qne  toutes 
les  propriétés,' #a/tr  exception j  sont  inyiolable^  mais  il  est  sous- 
'  entendu  qu'ob  n'en  fera  point  usage  pour  exercer  une  branche 
d'industrie  ou  de  commerce,  réduite  en  monopole;  autrement 
il  7  aurait  lieu  à  confiscation,  malgré  rinviolabilité  promise  x>ar 
la  Charte. 
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yéè  par  la  restauration ,  et  le  gouvernement  qui  lui 
a  raccëdé  ne  les  a  point  abolis.  Si  les  divers  gou- 
vernemens  qui  ont  existé  depuis  ^  800 ,  n'ont  pas 
toujours  montré  beaucoup  de  respect  pour  les  lois 
et  pour  les  propriétés ,  il  est  juste  de  dire  qu'ils  ont 
été  peu  contrariés  par  les  mœurs  de  la  population. 
Hors  quelques  rares  circonstances ,  les  citoyens  et 
leurs  mandataires  se  sont  résignés  à  l'arbitraire 
avec  tant  de  facilité^  qu'il  aurait  lallu^  dans  un  gou- 
vernement^ pour  s'en  interdire  l'usage ,  une  pré- 
voyance,  un  désintéressement  et  des  lumières  qu'on 
rencontre  rarement  dans  les  hommes  qui  ambi- 
tionnent l'exercice  du  pouvoir. 

N'ayant  pas  à  faire  connaître^  dans  ce  moment, 
les  divers  attentats  dont  les  propriétés  peuvent  être 
l'objet ,  soit  de  la  part  des  gouvernemens ,  soit  de 
la  part  des  particuliers ,  je  n'ai  pas  à  m'occuper 
des  divers  monopoles  au  moyen  desquels  les  ci- 
toyens ont  été  dépouillés  de  la  faculté  d'employer 
leurs  biens  dans  certaines  branches  de  commerce 
ou  d'industrie^  il  me  suffit  de  faire  observer  que, 
partout  où  des  monopoles  existent,  les  proprié- 
taires n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs  pro- 
priétés. 

Il  est  si  évident ,  en  effet ,  que  l'établissement 
de  tout  monopole  est  une  atteinte  à  la  propriété , 
que,  pour  rendre  la  plupart  des  terres  et  des  capi- 
taux sans  valeur,  il  suffirait  de  multiplier  les  pri- 
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vilégesjusqu'àrexcès.  Que  feraient  les  propriétaires 
de  leurs  biens^  sous  un  gouvernement  qui  rédui- 
rait successivement  en  monopoles^  au  profit  d'un 
certain  nombre  de  privilégiés  ^  toutes  les  branches 
de  l'industrie  et  du  commerce  ^  et  jusqu'à  la 
culture  des  terres  ? 


J 
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CHAPITRE  XL. 


De  la  garantie  det  propriétés  <n  géaénlf  et  particolièremenl 

contre  les  atteintes  de  l'extérieDr» 


En  recherchant  comment  se  forment  les  choses 
auxquelles  nous  donnons  le  nom  de  propriétés  ^ 
nous  avons  vu  qu'en  général  on  ne  les  crée  qu'en 
s'emparatit  de  certaines  matières  qu'on  peut  s'ap- 
proprier sans  porter  atteinte  aux  moyens  d'exis- 
tence d'autres  personnes  ;  nous  avons  ensuite  ob- 
servé que  l'industrie  humaine,  tantôt  par  ses  seuls 
efforts  y  et  tantôt  en  mettant  à  profit  la  puissance 
des  lois  de  la  nature ,  donne  à  ces  matières  les 
qualités  que  nous  avons  besoin  d'y  trouver  pour 
nous  en  servir  ;  nous  avons  vu,  en  outre  ^  que  chez 
les  peuples  très-avancés  dans  la  civilisation,  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  personnes  don- 
nent de  la  valeur  non-seulement  à  des  objets  ma- 
tériels ,  mais  encore  2î  des  établissemens  d'industrie 
ou  de  commune ,  à  des  productions  de  l'esprit ,  et 
même  à  de  simples  signes  ;  nous  avons  remarqué, 
de  plus,  que  les  choses  qui  sont  le  fondement  de 
notre  existence  et  que  nous  appelons  des  propriétés 

17. 


•• 
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ne  reçoivent  cette  dénomination  qu'autant  qu'elles 
sont  considérées  dans  leurs  rapports  avec  les  per- 
sonnes dont  elles  doivent  satisfaire  les  besoins  et 
qui  les  ont  produites  ou  légitimement  acquises  ; 
enfin ,  nous  avons  vu  qu'une  des  conditions  de 
toute  propriété  est  la  puissance  ou  la  faculté  dans 
l'individu  que  nous  appelons  propriétaire^  de  jouir 
et  de  disposer  de  la  chose  qui  lui  appartient. 

Il  nous  reste  maintenant  à  observer  comment 
la  fiaculté  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  que 
nous  appelons  des  propriétés^  est  assurée  aux  per- 
sonnes qui  les  ont  formées  ou  légitimement  ac- 
quises 'y  nous  avons  à  examiner  quelle  est  la  nature 
de  cette  garantie^  d'où  elle  dérive^  jusqu'où  elle  s'é- 
tend^ et  quels  sont  les  sacrifices  aux  prix  desquels 
on  l'obtient;  nous  verrons  ensuite  quelle  est  Tin- 
fluence  qu'elle  exerce  sur  l'accroissement^  la  con^ 
servation  et  la  valeur  des  propriétés . 

Garantira  une  ou  à  plusieurs  personnes  la  jouis- 
sance et  la  disposition  d'une  chose^  ce  n'est  pas  leur 
donner  la  faculté  physique  d'en  jouir  et  d'en  dis- 
poser ;  c'est  tout  simplement  empêcher  que  d'au- 
tres personnes  ne  portent  atteinte  ou  ne  mettent 
obstacle  à  l'exercice  de  cette  feculté.  Âinsi^  donner 
aux  propriétés  des  garanties ,  c'est  établir  ou  orga- 
niser des  forces  qui  s'opposait  à  ce  qu'un  ou  plu- 
sieurs individus  s'attribuent  des  choses  qui  appar- 
tiennent à  d'autres^  ou  les  privent  de  la  faculté 
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d'en  jouir  ou  d'en  disposer.  Toute  garantie  des 
propriétés  est  donc  une  puissance  qui  prévient  ou 
réprime  le  yoI^  les  extorsions^  le  piUage^  en  un 
mot^  toutes  les  spoliations ,  quelle  qu'en  soit  la 
nature.  La  fieuîulté  qu'ont  certaines,  personnes  de 
jouir  ou  de  disposer  des  choses  qu'elles  ont  formées 
ou  qui  leur  ont  été  régulièrement  transmises^  ne 
peut^  en  e£fet^  être  arrêtée  on  suisp^idue  qqe  par 
l'effst  de  leur  voloaté  ou  par  une  foEee^  qui  leur 
est  étrangère;  et  l'on  n'arrête  unej[brce>  que  par  une 
force  égale  ou  supériaire^ 

Mais  où  trouyer  cette  puissance  quvprotége  toute 
personne  ou  toute  agrégration  de  personnes  dans  la 
jouissance  et  la  disposition  de  leurs  biens  ;  qui  soit 
assez  grande  pour  contenir  ou  réprimer  tous  les 
individus  disposés  à  s'emparer  de  la  propriété  d'au- 
trui ,  et  qui  cependant  ne  puisse  jamais  devenir  un 
moyen  de  spoliation  ?  On  ne  peut  la  trouver  '  que 
dans  les  lumières^  les  moeurs^  l'union^  l'organisa- 
tion et  k forée* de  tous  les  propriétaires;  elle  n'est 
efficace  et  sure  que  lorsqu'elle  vient  de  là.  Une 
puissance  qui  vient  d'aiUeurs^  peut  bien  quelque- 
fois prévenir  ou  réprimer  les  spoliations  qui  ne  lui 
profitent  pas  ou  qui  lui  sont  dommageables; 
mais  t6t  ou  tard  elle  devient  un  moyen  d'extorsion 
entre  les  mains  de  ceux  qui.  la  possèdent. 

Lorsqu'on  étudie  l'origine  des.  propriétés  et 
qq'on  en  suit  le  développement ,  on  observe  qpo  lea 
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popalations  s^accroUsent  à  mesure  que  la  masse  des 
propriétés  augmente  :  les  hommes  créent  d'abord 
des  propriétés,  et  les  propriétés  font  naître  ensuite 
de  nouveaux  hommes.  Mous  n'existons  donc  qu'au 
moyen  de  nos  biens,  et  le  même  principe  qui 
nous  pousse  à  défendre  notre  existence,  nous  porte 
à  défendre  les  choses  (^m  la  soutiaoïnent.  Telle  est 
la  vraie  et  je  puis  même  dire  l'unique  source  de  la 
garantie  que  nous  avon»  à  obseil^r. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  savoir  si  toutes  les  pro- 
priétés qui  existent  chez  une  nation ,  sont  garan-^ 
ties }  c'est  de  recherdier  quelles  sont  les  diverses 
atteintes  auxquelles  elles  sont  exposées,  et  d'exai* 
miner  s'il  existe  une  puissance  qui  les  mette  à  l'abri 
de  chacun  des  dangers  qu'elles  ont  à  courir. 

En  considérant  les  propriétés  dans  les  rapports 
qu'elles  ont  avec  oeux  dont  elles  doivent  satUbire 
les  besoins ,  on  pept  les  diviser  en  trois  grandes 
classes  :  il  en  est  qui  sont  desimées  à  satisfaire  cer- 
tains besoins  nationaux ,  à  assurer  la  défense  du 
pays,  à  feciliter  des  communications,  par  exemple; 
il  en  est  d'autres  qui  sont  destinées  à  satisfeire  les 
besoins  d'associations  moins  eonstdéridi>les,  telles 
que  des  communes ,  des  départemens ,  des  pro- 
vinces ;  il  en  est  d'autres  enfin  qui  ne  sont  des- 
tinées qu'à  satisfeire  des  besoins  individuels  ou  des 
besoins  de  femtlle. 

Quand  on  considère  les  nations  les  unes  à  1'^- 
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gard  des  autres^  on  observe  que  chacune  d'elles  a 
un  territoire  qui  lui  est  propre,  et  que  ce  territoire 
renferme  toutes  les  propriétés  qui  appartiennent 
à  des  individus ,  à  des  communes  ou  à  d'autres 
agrégations  plus  ou  moins  nombreuses.  Si  l'on 
considère  ensuite  dbaque  nation  relativement  aux 
diverses  fractions  entre  lesquelles  elle  se  divise, 
on  voit  qu'elle  a ,  dans  le  territoire  national ,  des 
propriétés  particulières  dont  l'objet  est  de  satis- 
fiiire  un  certain  genre  de  besoins  généraux ,  tels 
que  les  besoins  de  sûreté ,  de  justice,  de  commu- 
nications. Les  nations,  considérées  comme  des 
corps  organisés,  ne  sont  pas  propriétaires  seule- 
ment des  fleuves ,  des  cadaux ,  des  routes  qui  tra- 
versent leur  territoire  ;  elles  ont  toujours  des  biens 
qui  sont  de  la  même  nature  que  ceux  des  particu- 
liers. Plusieurs  possèdent  des  forêts ,  des  fermes , 
des  établissemens  industriels  ;  toutes  ont  un  trésor 
qu^alimentent  les  contributions  publiques,  et  sans 
lequel  elles  ne  sauraient  subsister. 

Si  nous  reconnaissons  que,  pour  une  nation 
comme  pour  un  particulier^  la  feculté  de  jauir  et 
de  disposer  est  un  des  élémens  essentiels  de  la  pro- 
priété, nous  admettrons  qu'il  y  a  atteinte  à  une 
propriété  nationale,  toutes  les  fois  qu'une  chose 
appartenant  à  un  peuple,  est  détournée,  s^ns  l'aveu 
des  propriétaires,  de  sa  destination  naturelle  et 
appliquée  à  satisSeiire  des  besoins  autres  que  ceux 
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du  peuple  à  qui  elle  appartient;  peu  importe d'aiV- 
leurs  qu'elle  ait  été  détournée  ou  ravie  par  une 
armée  ou  par  un  seul  bomme  ^  par  un  étranger  ou 
par  un  memhre  de  TEtat  ^  par  un  agent  de  l'auto- 
rité publique  ou  par  un  «impie  particulier;  le  nom- 
bre ni  la  qualité  des  per^nnes  ne  cbangent  rien  à 
la  nature  de  Faction. 

Nou^  n'avons  pas  à  noua  occuper  ici  dea  dom- 
mages causés  à  la  propriété  par  des  acddens  indë- 
pendans  de  la  volonté  des  hommes.  Une  propriété 
peut  périr  ou  être  endommagée  par  un  naufrage  9^ 
par  une  inondation^  ou  par  le  feu  du  ciel,  comme 
par  l'invasion  d'une  armée^  ou  par  l'irruption  d'une 
troupe  de  brigands.  On  peut  établir  des  garanties 
contre  les  calamités  qui  viennent  de  la  nature, 
comme  on  en  établit  contre  celles  qui  viennent  de 
la  perversité  des  hommes.  Les  dernières  soiit  les 
seules  dont  il  soit  ici  question. 

I..es  propriétés  d'une  nation  peuvent  être  atta- 
quées par  trois  classes  de  personnes ,  par  des  en- 
nemis extérieurs ,  par  les  membres  même  du  gou- 
vernement y  auxquels  la  garde  et  l'administration 
en  sont  confiées  y  et  par  de  simples  particuliers  ;  il 
faut  donc  qu'il  existe  des  garanties  contre  ces  trois 
classes  de  personnes,  c'est -è-dire  des  forces  capa- 
bles de  prévenir  ou  de  réprimer  leu^s  attentats. 

Il  est  des  nations  dont  le  territoire  est  en  partie 
garanti  contre  l'invasion,  par  les  circonstances 
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physiques  au  milieu  desquelles  il  est  placé,  par  de 
hautes  montagnes^  par  des  mers,  et  quelquefois 
par  de  vastes  déserts.  Nous  n'avons  pas  à  nous  oc- 
cuper des  garanties  de  ce  genre  ;  les  peuples  qui  en 
sont  privés,  n'ont  qu'un  moyen  de  les  obtenir  ;  c'est 
de  s'unir  à  ceux  de  leurs  voisins  qui  les  possèdent, 
pour  ne  fietire  qu'une  nation.  Mous  n'avons  à  traiter 
que  des  garanties  que  les  peuples  trouvent  en  eux- 
mêmes,  contre  les  agressions  dont  ils  peuvent  être 
l'objet. 

Les  forces  qui  peuvent  porter  atteinte  à  nos  pro- 
priétés, et  contre  lesquelles  nous  cherchons  des 
garanties,  se  trouvent  dans  des  hommes,  et  pour 
les  contenir  ou  les  réprimer,  il  faut  d'autres  forces 
qui  ne  peuvent  également  se  trouver  que  dans  des 
hommes.  S'il  s'agit ,  par  exemple ,  de  garantir  le 
territoire  d'une  nation  contre  l'invasion  d'une  ar- 
mée étrangère^  il  est  clair  qu'on  ne  peut  trouver 
une  garantie  que  dans  l'existence  d'une  autre  ar- 
mée. S'il  s'agit  de  les  mettre  à  l'abri  des  entreprises 
des  mal&iteurs  de  l'intérieur^  il  faut  charger  d'au- 
tres hommes  de  les  arrêter  ou  de  les  punir. 

La  plus  grande  difficulté  qui  se  présente ,  toutes 
les  fois  qu'il  est  question  de  garanties  sociales ,  n'est 
pas  de  trouver  une  force  qui  soit  un  obstacle  à  l'in- 
vasion^ ou  qui  réprime  les  atteintes  portées  aux 
propriétés  par  de  simples  particuliers  ;  c'est  de 
trouver  une  garantie  contre  l'abus  des  forces  qu'on 
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a  organisées ,  soit  pour  défiendre  l'indépendanoe 
nationale^  soit  pour  réprimer  les  malCaiteurs  de 
rûatérieiir?  Qaelle  sera  la  puissance  qui  nous  ga- 
rantira des  fraudes ,  des  extorsions  ^  des  concus- 
sions ,  des  violences  de  nos  garans  ?  La  solution 
de  ce  problème  est  fort  difficile  ;  je  ne  craindrai 
même  pas  de  dire  qu'elle  est  impossible^  chez  tout 
peuple  dont  les  mœurs ,  l'inteUig^ce  et  l'industrie 
n'ont  pas  fût  de  grands  progrès. 

Une  nation  chez  laquelle  il  existe  encore  beau- 
coup de  restes  de  barbarie ,  ne  peut  faire  que  de 
vains  eâbrts  pour  établir  des  garanties  ;  quand  elle. 
%  organisé  une  force  ou  créé  une  magistrature^ 
pour  prévenir  ou  réprimer  certaines  spoliations , 
il  faut  qu'elle  songe  à  se  mettre  à  l'abri  des  atten- 
tats de  cette  force  ou  de  oette  magistrature  ;  aussi- 
tôt qu'elle  a  organisé  et  armé  des  défenseurs ,  il 
fout  qu'dle  cherdie  à  se  garantir  de  leurs  entre- 
prises. 

n  n'est  pas  de  constitution,  quelque  parfoite 
qu^on  la  suppose^  qui  puisse  foire  sortir  de  ce 
cercle  un  peuple  liche,  ignorant  ou  corrompu. 
Quelques  publicistes  ont  paru  croire  que  la  mo- 
narchie constitutionnelle  avait  donné  la  solution 
du  problème  ;  c'est  une  erreur.  Qu'on  soumette  à 
telle  constitution  qu'on  voudra ,  un  peuple  dont 
une  partie  considérable  aspire  à  vivre  sur  le  pro- 
duit du  travail  d'autrut ,  et  dont  l'autre  est  foçon- 
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née  à  l'oppression  ;  qu'on  lui  donne  deux  chambres, 
un  roi  inviolable ,  des  ministres  responsables  y  et 
tout  ce  qui  compose  un  gouvernement  constitu- 
tionnel; quand  tout  cela  existera  y  les  législateurs, 
les  ministres ,  le  roi  et  leurs  agens  emploieront  leur 
pouvoir  à  sa^itiaire  leurs  appétits.  S'ils  avaient  le 
désir  ou  l'habitude  de  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui^  chacun  d^eux  fera  servir  la  part  d'autorité 
qui  lui  sera  dévolue^  à  vivre  aux  dépens  du  public; 
et  si  quelques-uns  des  hommes  auparavant  asservis^ 
arrivent  au  pouvoir,  ils  ne  seront  pas  les  derniers 
h  faire  leur  main. 

Il  ne  saurait  donc  exister  de  véritables  garanties, 
qnVm  ne  l'oublie  jamais^  soit  contre  les  dangers 
de  l'extérieur,  soit  contre  les  dangers  de  Tintérieur, 
que  là  ou  les  hommes  sont  très-avancés  dans  la  ci- 
vilisation ,  là  où  les  mœurs  sont  bonnes ,  où  les 
esprits  sont  éclairés,  <m  les  femilles  les  plus  in- 
fluentes ont  Fhabitude  de  vivre  ,  non  d'extor^ 
siens  plus  ou  moins  déguisées ,  mais  des  produits 
de  leur  industrie  ou  de  leurs  propriétés  ;  dans  les 
pays  enfin  où  toutes  les  classes  de  la  société  se  re^ 
pectent  et  savent  se  fiiire  respecter(1  )• 

Cela  étant  entendu ,  il  sera  facile  de  comprendre 

(i)  Il  ne  fiiudraît  pas  conclare  de  ces  obserrations  que,  pour 
un  peuple  pea  cWilis^  toutes  les  formes  de  gouyemement  sont 
également  mauvabes;  il  y  a  des  degrés  dans  le  mal  comme  dans 
le  bien. 
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quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
propriétés  nationales^  communales  et  individuelles, 
manquent  de  garanties  y  et  quels  sont  les  moyens 
.  à  Taide  desquels  les  propriétaires  s'en  assurent  la 
jouissance  et  la  disposition. 

La  garantie  du  territoire  national  et  de  toutes 
les  propriétés  qu'il  renferme ,  contre  les  attaques 
de  l'intérieur ,  se  compose  de  deux  choses  :  d'une 
bonne  organisation  politique  et  d'une  bonne  or- 
ganisation militaire.  Une  nation  qui  n'aurait  au- 
cune influence  sur  son  gouvernement ,  ou  dont  le 
gouvernement  obéirait  à  des  influences  extérieures^ 
ne  saurait  défendre  son  territoire  et  se  mettre  à 
l'abri  de  l'invasion  y  quand  même  tous  ses  memr- 
bres  seraient  exercés  aux  armes.  Une  nation  serait 
également  incapable  de  se  défendre  ^  quand  même 
eUe  se  gouvernerait  elle-même^  par  des  hommes 
qu'elle  aurait  choisis  et  qui  seraient  comptables 
envers  elle  de  l'exercice  de  leurs  pouvoirs,  si  elle 
n'était  pas  armée  ^  ou  si  elle  ne  savait  pas  faire 
usage  de  ses  armes*  Il  ne  suffit  pas^  en  effet,  pour 
repousser  une  agression  armée ,  d'être  libre  dans 
ses  mouvemens  ;  il  &ut ,  de  plus,  savoir  faire  usage 
de  ses  membres,  et  ne  pas  être  dépourvu  de 
moyen  de  défense. 

Un  peuple  trouve  aussi  une  garantie  contre  les 
agressions  extérieures ,  dans  les  alliances  qu'il 
forme  avec  des  peuples  intéressés  à  sa  conservation 
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et  à  son  indëpendance.  La  France,  par  exemple, 
est  protégée  par  l'indépendance  et  la  liberté  des 
cantons  suisses  ,  et  réciproquement  les  'cantons 
suisses  trouvent  une  garantie  de  leur  conservation 
dans  l'indépendance  et  la  liberté  de  la  France.  Si 
les  petits  peuples  d'Allemagne  avaient  tous  une  or- 
ganisation sociale  analogue  à  la  nôtre,  leur  exis* 
tenoe  garantirait  une  partie  considérable  de  nos 
frontières  de  l'invasion  ;  mais ,  par  la  même  rai- 
son ,  nous  sCTons  une  garantie  pour  eux,  toutes 
les  fois  que  nous  aurons  un  gouvernement  qui  sera 
l'organe  des  intérêts  de  la  France. 

U  ne  [laut  pas  confondre  les  garanties  qui  exis- 
tent dans  l'intérêt  d'un  gouvernement,  avec  les 
garanties  qui  existent  dans  l'intérêt  de  la  nation 
à  laquelle  il  donne  des  lois.  Une  femille  qui  con- 
sidère comme  sa  propriété  le  peuple  qui  lui  est 
soumis ,  peut  avoir  des  forces  pour  le  défendre 
contrôles  attaques  venues  de  l'extérieur.  Elle  peut 
avoir  aussi  des  alliés  qui  lui  garantissent  son  pou- 
voir; les  membres  de  la  Sainte-Alliance,  par  exem- 
ple, se  garantissaient  mutuellement  la  possession 
de  leurs  États.  Mais  la  force  extérieure  qui  ga- 
rantit l'existence  ou  la  domination  d'un  prince , 
ne  protège  pas  nécessairement  sa  nation  ;  elle  est 
souvent,  au  contraire,  relativement  à  elle,  un 
moyen  de  tyrannie  intérieure  ou  extérieure. 

Des  atteintes  peuvent  être  portées  au  territoire 
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natioDal  y  par  suite  d'une  coalition  formée  entre 
le  gouvernement  du  pays  et  des  gouvememens 
étrangers  ;  les  attentats  de  ce  genre  ne  sont  pas 
même  aussi  rares  qu'on  serait  tenté  d'abord  de  le 
croire.  Us  ont  ordinairement  lieu  ,  lorsqu'une  na- 
tion aspire  à  s'afiBranchir  de  la  domination  qui 
pèse  sur  elle^  et  que  son  gouvernement  ne  possède 
pas  une  force  suffisante  pour  la  tenir  sous  le  joug. 
En  pareil  cas,  le  gouvernement  fait  un  appel 
aux  gouvernemens  étrangers  qui  peuvent  craindre 
pour  eux  un  sort  semblable ,  et  livre  le  pays  à 
leurs  armées,  dans  l'espérance  qu'il  lui  sera  rendu , 
si  non  en  totalité,  du  moins  en  partie. 

Montesquieu  observe  que  Sylia  et  Sertorius^ 
dans  la  foreur  des  guerres  civiles,  aimaient  mieux 
périr  que  de  Cèdre  quelque  chose  dont  Mithridate 
pût  tirer  avantage;  mais  que,  dans  les  temps  qui 
suivirent,  dès  qu'un  ministre  ou  quelque  grand 
crut  qu'il  importait  à  son  avarice,  à  sa  vœgence^  à 
son  ambition  de  foire  entrer  les  barbares  dans  l'em- 
pire ,  il  le  leur  donna  d'abord  à  ravager  (1). 

La  raison  de  cette  difiGérence  est  fodle  à  voir  : 
le  peuple  romain,  sous  la  république,  était  lui- 
même  le  garant  de  l'inviolabilité  de  son  indépen- 
dance et  da  sa  sûreté;  mais,  du  moment  qu'il  eut 
été  asservi,  le  territoire  national  n'eut  plus  de 

{  l)  Grandeur  ei  décéuknc^  des  Rommiài. 
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garanties  contre  les  attentats  des  empereurs  on  <ie 
leurs  ministres. 

n  n'est  pas  rare  cependant  qu'un  prince  qui  se 
considère  comme  le  maître  du  pays  et  des  hommes 
qu'il  gouverne  ^  défende  les  propriétés  nationales 
contre  les  attaques  qui  viennent  de  l'étranger^  si^ 
à  l'intérieur'^  son  pouvoir  n'est  pas  contesté  ;  mais 
les  forces  dont  il  dispose  pour  sa  défense^  et  qui ^ 
pour  lui  y  sont  une  garantie  ^  n'en  sont  pas  une . 
pour  ses  sujets;  rien  ne  peut  s'opposer,  en  effets 
si  tel  est  son  bon  plaisir  ou  celui  de  ses  ministres, 
à  ce  que  les  places  fortes ,  les  arsenaux,  les  ports, 
la  marine,  et  même  les  trésors  de  l'Etat  ne  soient 
livrés  &  l'étranger. 

Les  nations  qui  ont  fiiit  assez  de  progrès  pour 
savoir  se  gouverner  eUeâ-mémes ,  ne  sont  pas  ex- 
posées à  des  dangers  de  ce  genre  ;  elles  trouvent 
une  garantie  dans  le  choix  qu'elles  font  directe- 
ment ou  indirectement  des  hommes  chargés  de  la 
direction  de  leurs  affidres,  dans  la  surveillance 
continuelle  qu'elles  exercent  ou  font  exercer  sur 
eux,  dans  la  fiiculté  de  les  récompenser  ou  de  les 
punir ,  et  enfin  dans  toute  leur  organisation  so- 
ciale. 

On  considère  quelquefois  comme  une  garantie 
des  propriétés  nationales,  relativement  à  l'exté* 
rieur,  la  promesse  de  les  respecter ,  fidte  par  un 
gouvernement  étranger  ou  par  les  chefii  de  ses  ar* 
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mées.  Il  n'est  pas  rare  qu'une  armée  qui  se  dis- 
pose à  envahir  le  territoire  d'un  peuple  qu'elle 
considère  comme  ennemi^  se  fasse  précéder  par 
des  proclamations  dans  lesquelles  elle  dît  garantir 
les  propriétés  de  tous  les  genres.  Ces  promesses 
sont  un  moyen  de  (aire  poser  les  armes  à  une 
partie  de  la  population^  et  de  détruire  sans  combat 
les  résistances ,  c'est-ji-dire  de  renverser  les  seules 
garanties  efficaces.  Elles  ressemblent^  sous  quel- 
ques rapports,  à  ces  déclarations  que  £eiit  un 
prince  qui  veut  afEaiblir  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  son  élévation,  déclarations  auxquelles 
on  donne  aussi  le  nom  de  garanties ,  et  qui  sou- 
vent ne  sont,  ni  plus  sincères,  ni  plus  efficaces 
que  les  manijGsstes  des  armées  d'invasion. 

Quand  ces  promesses  n'ont  pas  pour  but  et  pour 
résultat  de  tromper  les  peuples  auxquels  elles 
sont  faites ,  elles  ne  valent  pas  moins  que  rien } 
mais  elles  ne;  valent  pas  beaucoup  plus.  Une  pro- 
messe n'est  une  véritable  garantie  que  lorsqu'il 
existe  au-dessus  de  celui  qui  l'a  &ite,  un  pouvoir 
ayant  la  force  et  la  volonté  de  la  faire  exécuter. 
Elle  est  presque  toujours  illusoire,  quand  celui  qui 
en  est  l'auteur,  n^a  au-dessus  de  lui  ni  supérieurs 
ni  juges,  ou  lorsque  ces  supérieurs  sont  eux-mêmes 
intéressés  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  exécutée.  Tous 
les  hommes ,  même  ceux  qui  sont  investis  d^un 
grand  pouvoir,  sont,  il  est  vrai,  placés  sous  l'em- 
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pire  de  leur  conscience ,  mais  nous  sommes  encore 
loin  du  temps  oii  les  nations  pourront ,  dans  leurs 
rapports  mutuels,  considérer  comme  une  force  in- 
vincible la  conscience  des  hommes  qui  les  gou- 
vernent. 

Un  des  ëlémens  essentiels  de  toute  propriété^ 
avons-nous  dit  y  est  la  feculté ,  dans  le  proprié- 
taire ,  de  jouir  et  de  disposer  de  la  chose  qui  lui 
appartient.  Une  nation  n'a  donc  réellement  les 
prérogatives  attachées  à  la  qualité  de  proprié- 
taire, que  lorsqu'elle  a  la  puissance  de  disposer 
ou  de  jouir  des  choses  qui  sont  à  elle.  Ses  propriétés 
ne  lui  sont  pleinement  garanties  qu'autant  qu'elle 
se  gouverne  elle-même;  qu'elle  détermine,  par 
conséquent,  l'emploi  de  ses  biens ,  et  qu'elle  peut 
s'en  faire  rendre  compte. 
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CHAPITRE  XLI. 


l)e  qudqfoes  loU  destinées  à  garantir  les  propriétés  contre  les 

atteintes  de  l'extérieur. 


,  Une  nation ,  quelle  que  soit  8on  organisation 
politique,  ne  saurait ,  sans  se  £aire  iUusion,  se 
flatter  que  jamais  ses  frontières  ne  seront  franchies 
par  une  armée  ennemie,  et  que,  dans  aucun  temps, 
son  territoire  ne  sera  le  théâtre  de  la  guerre  •  Or , 
il  n'arrive  jamais  qu'une  armée  campe  en  pays  en- 
nemi ,  et  qu'elle  s'abstienne  de  porter  atteinte  aux 
propriétés  au  milieu  desquelles  elle  se  trouve 
placée.  Lors  même  qu'elle  ne  se  permet  aucune 
destruction  inutile,  et  qu'elle  est  soumise  à  la 
discipline  la  plus  sévère,  elle  exige  que  la  popula- 
tion dont  elle  a  envahi  le  territoire  lui  fournisse 
des  subsistances  ou  des  moyens  de  transport.  Si 
elle  n'attaque  pas  en  détail  les  propriétés  privées , 
elle  les  attaque  en  masse ,  en  soumettant  les  pro- 
priétaires à  des  contributions.  Quelquefois  aussi 
l'intérêt  de  sa  sûreté  la  détermine  à  ravager  le 
pays,  et  à  en  faire  disparaître  les  ressources  que 
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l'armée  nationale  y  trouverait^  8i  elle  parvenait 
h  s'en  rendre  maîtresse. 

Les  charges  .de  la  guerre  sont  donc  toujours 
infiniment  plus  pesantes  pour  les  populations 
placées  près  des  frontières,  que  pour  celles  qui 
sont  jplacées  au  centre  du  territoire  national.  La 
sécurité  de  celles-<;i  est  d'autant  plus  grande  que 
celles-là  montrent  plus  de  courage ,  de  désintéres- 
sement, de  patriotisme,  et  qu'elles  se  résignent  à 
plus  de  sacrifices.  Si  les  habitans  des  frontières , 
pour  mettre  leurs  propriétés  à  l'abri  du  pillage , 
et  échapper  aux  calamités  d'une  invasion ,  consen- 
taient à  ouvrir  un  passage  aux  armées  ennemies,  et 
à  ne  pas  les  inquiéter ,  c^est  surtout  sur  les  hàbi* 
tans  du  centre  que  tomberait  le  poids  de  là  guerre. 
Cest,  en  efiet,  parmi  eux  que  siège  ordinairement 
le  gouvernement  qui  est  l'&me  de  toutes  les  opé- 
rations militaires  ^  et  que  se  trouvent  les  grandes 
masses  de  richesses. 

Cependant^  il  n'y  a  de  véritable  association 
entre  les  membres  dont  un  peuple  se  compose , 
qu'autant  que  toutes  les  propriétés  sont  également 
garanties,  et  que  les  charges  et  les  avantages  de  la 
société  se  répartissent  d'une  manière  égale.  II  faut 
que  les  bienfaits  de  la  paix  et  les  malheurs  insépa- 
rables de  la  guerre  se  répandent  également  sur 
tous ,  autant  du  moins  que  la  nature  des  choses 

le  comporte.  Mais  si,  par  leur  position ,  quelques 

18. 
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parties  de  la  population  sont  plus  exposées  que 
d'autres  ,  et  s'il  n'est  pas  possible  de  prévenir  les 
atteintes  auxquelles  leurs  propriétés  sont  exposées, 
quel  est  le  moyen  d'établir  l'égalité  des  charges 
autant  que  cela  se  peut?  Il  n'y  en  a  qu'un  :  c'est 
de  rq>arer  le  mal  qu'on  n'a  pu  empêcher  j  c'est 
d'indemniser ,  aux  frais  de  l'Etat ,  les  personnes 
dont  les  propriétés  ont  été  ravies  ou  dévastées  par 
TRunemi. 

ËD  -179&,  au  moment  où  l'indépendance  et  la 
liberté  de  la  nation  Française  étaient  menacées  par 
la  plupatt  des  gouvernemens  européeos  ,  l'Assem- 
bl<^e  nationale,  par  un  décret  du  \i  du  mois 
d'août,  ordonna  qu'il  serait  accordé  des  secours 
ou  des  indemnités  aux  citoyens  français  qui ,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  ,  auraient  perdu  ,  par 
le  fait  des  ennemis  extérieurs ,  tout  ou  partie  de 
leurs  propriétés  (^). 

(i)  Les  molib  de  ce  décret  méritent  d'être  rapportés;  lei 

t,  L'Auembl^  nitionale  considérant  que  si,  dans  une  guerre 
dont  l'objet  est  la  conservation  delà  liberté,  de  l'indépendance 
cl  de  la  cuDslitniion  française,  tout  citoyen  doit  à  l'État  le  sa- 
crifice de  sa  vie  et  de  sa  fortone,  l'État  doit  à  son  tonr  proléger 
les  citoyens  qui  se  dévouent  à  sa  défense ,  et  venir  au  secours 
de  ceux  qnî,  dans  le  cas  d'invasion  ou  de  séjour  passager  de 
l'ennemi  sur  le  territoffc  français,  auraient  perdu  tout  on  partie 
de  leur*  propriété*; 

•  Voulant  donner  aux  nations  étrangères  le  premier  exemple 
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Suivant  ce  décret^  tous  ceux  qui  prétendaient  à 
un  secours  ou  à  une  indemnité^  étaient  assujétis 
aux  preuves  de  résidence ,  et  autres  formalités  im« 
posées  aux  personnes  qui  avaient  à  recevoir 
quelque  paiement  aux  caisses  nationales.  Ces  con- 
ditions avaient  pour  objet  d'écarter  les  préten- 
tions des  personnes  qui  avaient  passé  à  J'étranger^ 
par  haine  pour  la  révolution. 

Les  hommes  qui  avaient  refusé  d'obéir  aux 
réquisitions  légales ,  et  ceux  qui  ne  s'étaient  pas 
opposés  y  lorsqu'ils  le  pouvaient^  aux  ravages  de 
l'ennemi^  étaient  exclus  de  tout  secours,  et  de  toute 
indemnité. 

Les  citoyens  dont  les  propriétés  avaient  été  dé^ 
vastées  y  devaient  présenter  à  la  municipalité  du 
lieu  un  mémoire  détaillé  et  estimatif  des  pertes 

de  la  fraternité  qai  unit  les  citoyens  d*nn  peuple  libre ,  et  qui 
rend  commun  à  tous  les  indt^dus  du  corps  social  le  dommage 
occaûonnë  à  un  de  ses  membres  ; 

»  Certaine  que  tous  les  habitans  des  départemens  frontières 
trouveront  dans  la  sollicitude  paternelle  des  reprësentans  de  la 
nation  un  nouveau  motif  d'attachement  à  la  patrie  4t  de  dé* 
vouement  à  la  canse  de  la  liberté  ; 

>  Considérant  qu'il  importe  de  proportionner  aux  besoins 
et  aux  ressources  individuelles  les  secours  que  la  situation  du 
Trésor  public  permettra  d'accorder,  et  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  les  sommes  destinées  à  ce  saint 
usage  soient  également  réparties , 

»  Décrète  ce  qui  suit ,  etc. 


qu'ik  avaient  éprouvées  ;  ils  devaient  y  joindre  un 
extrait  certilié  de  leurs  cotes  d'impositions  aux 
rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière. 

Les  municipalités  étaient  tenues  de  constater 
dans  la  huitaine ^  les  donmiages  et  dévastations; 
elles  devaieat  envoyer  leurs  procès- verbaux  aux  di- 
rectoires de  district ,  qui ,  après  avoir  vérifié  les 
£Gdts ,  étaient  chargés  de  les  faire  parvenir  y  avec 
leur  avis ,  au  directoire  du  département. 

Les  directoires  de  département  devaient  y  dans 
la  huitaine  y  les  envoyer,  avec  leur  avis ,  mémoires 
et  renseignemens>  au  ministre  de  l'intérieur;  et 
celui-ci  devait  les  mettre  sous  les  yeux  du  oorps^ 
législatif. 

Si  la  perte  éprouvée  par  un  citoyen  consistait  en 
meubles,  bestiaux,  effets  ou  marchandises,  elle 
devait  être  justifiée,  soit  par  l'attestation  des  voi- 
sins, soit  pw  des  extraits  certifiés  des  livres  de 
commerce ,  bilans ,  connaissemens  et  factures. 

Les  généraux,  commandans  et  autres  chefis  mili- 
taires étaient  chargés  de  rapporter,  autant  qu'il 
leur  serait  possible,  des  procèfr-verbaux  des  dévas- 
tations commises  par  F^memi  ;  ils  devaient  les 
adresser  au  ministre  de  la  guerre ,  qui  devait  les 
remettre  de  suite  au  corps-législatif. 

L'Assemblée  nationale  pouvait  seule  déterminer 
sur  le  vu  des  pièces,  et  d'après  un  rapport,  la 
nature  et  la  quotité  des  secours  et  indemnités;  elle 
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devait  les  proportionner  à  la  fortune  qui  restait 
aux  citoyens  après  la  dévastation  y  à  leurs  besoins 
et  aux  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées. 

Si  la  totalité  d'une  conunnne ,  d'un  canton  ou 
d'un  district  avait  été  ravagée ,  le  corps-législatif 
devait  accorder  un  secours  provisoire  avant  la 
fixation  des  indenmités  auxquelles  les  particuliers 
avaient  droit. 

Dans  ce  cas  ^.  les  procè^verbaux  devaient  être 
rapportés  par  les  officiers  municipaux  des  com- 
munes limitrophes^  et  les  vérifications  fiâtes  par 
les  administrateurs  dn  district  le  plus  voisin. 

Tout  citoyen  convaincu  d'avoir  simulé  des  pertes 
dans  sa  déclaration,  pour  obtenir  une  somme  plus 
forte .  était  déchu  de  toute  indemnité  et  même  de 
tout  secours. 

Les  citoyens  revêtus  d'une  fonction  publique , 
et  ceux  qui  portaient  les  aimes  pour  le  service 
de  la  patrie  i  avaient  droit  à  une  indenmîlé  égale 
aux  pertes  qu'ils  avaient  souffertes  dans  leurs  pro* 
priétés. 

n  n'appartenait  qn'à  l'Assemblée  nationale  de 
statuer  quelle  quotité  de  dommage  devait  rester  à 
la  diarge  des  citoyens ,  et  dans  quels  cas  ils  de«- 
vaient  y  être  assujétis*.  . 

L'expérience  ne  tarda  pas  à  faire  voir  l'insuffi- 
sance de  ce  décret;  en  conséquence,  la  Convention 
nationale  en  rendit  un  second,  le  ii  du  moi^ 
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d'août  i  793 ,  par  leqnd  elle  essaya  de  &ire  dispa- 
raître ce  qu'il  y  avait  de  vicieux  dans  le  premier. 

Par  ce  décret ,  la  Convention  déclare ,  au  nom 
de  la  nation ,  qu'elle  indemnisera  tous  les  citoyens 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou  qu'ils  éprou- 
veront par  l'invasion  de  l'ennemi  sur  le  territoire 
français ,  ou  par  les  démolitions  ou  coupes  que  la 
défense  commune  aUra  exigées  de  notre  part;  elle 
ne  prive  de  tout  droit  à  indemnité  que  ceux  qui 
seront  convaincus  d'avoir  faivorisé  l'invasion  de 
l'ennemi,  ou  de  n'avoir  pas  déféré  aux  réquisitions 
ou  proclamations  des  généraux. 

Des  commissaires  nommés  par  les  administra- 
teurs de  district  et  par  le  gouvernement ,  doivent 
faire  convoquer  les  citoyens  de  chaque  commune , 
et  prendre,  en  présence  du  conseil  communal ,  les 
dires  et  observations  de  tous  ceux  qui  ont  à  £Gdre 
des  observations  ;  ils  doivent  prendre  également 
des  reaseignemens  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  les 
réclamans  lors  de  l'invasion  de  l'ennemi  et  pendant 
son  séjour  sur  le  territoire  français ,  et  en  fsiire 
mention  dans  leur  procès-verbal  (i). 

Toutes  les  fois  que  la  perte  consiste  dans  i'en*^ 
lèvement  de  la  récolte,  des  meubles  ou  bestiaux, 
les  commissaires  constateat,  en  présence  de  la  mu  • 

(i)  Les  commissaires  du  goiiyemement  ont  été  snpprimés 
par  un  décret  du  16  floréal  an  II  (i 5  mai  1794))  qui  les  a  rem- 
placés par  des  commissaires  de  distrkt. 
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nicipalité^  qui  est  tenue  d'avouer  ou  de  œntredire 
les  faits  ^  en  quoi  consiste  la  perte  ^  si  elle  a  été  de 
la  totalité  ou  simplement  d'une  partie  des  objets, 
si  cette  partie  est  d'un  ti^s^  d'un  quart  ou  de  toute 
autre  quotité. 

Si  le  citpyen  réclame^  à  raison  de  l'incendie  de 
ses  bâtimens  ou  de  leur  démolition  ^  relativement 
à  une  coupe  de  bois^  vignes  ou  arbres  fruitiers,  les 
commissaires  se  transportent  sur  les  lieux,  vérifient 
en  présence  de  la  municipalité ,  en  quoi  consiste 
le  dégât  dont  on  se  plaint ,  examinent  si  tout  a  été 
détruit  ou  simplement  une  partie.  Dans  ca  dernier 
cas,  ils  indiquent  dans  quelle  proportion  ce  qui 
reste  est  relativement  à  la  partie  détruite;  ils  peu- 
vent ,  s'ils  le  jugent  nécessaire ,  se  foire  assister  de 
prud'hommes  ou  gens  de  l'art,  pour  les  aider  dans 
leurs  opérations. 

L^  propriétaire  qui ,  exploitant  par  lui-même 
ou  par  des  gens  à  ses  gages ,  a  perdu  la  totalité 
de  sa  récolte,  reçoit,  en  rapportant  la  quittance 
de  toutes  ses  contributions ,  une  indemnité  égale 
h  l'évaluation  'du  revenu  net  porté  dans  la  matrice 
des  rôles,  et,  en  outre,  les  frais  d'exploitation  et 
de  semence ,  suivant  l'estimation  qui  en  est  foite 
par  les  commissaires ,  sans  que  cette  partie  de  l'in- 
demnité puisse  néanmoins  excéder  celle  accordée 
pour  le  revenu  net;  s'il  n'a  perdu  qu'une  partie  de 
sa  récolte ,  son  indemnité  doit  être  réglée  d'après 
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les  mêmes  bases  ^  proportioaneUement  à  sa  perte. 

Si  les  héritages  sont  afiermés^  le  fermier  ou  cul- 
tivateur de  ces  héritages  y  est  indeomisé  de  la  perte 
qu'il  a  éprouvée  sur  la  même  récolte  y  suivant  l'es- 
timation qui  en  est  faite  par  les  commissaires  > 
sans  que  néanmoins^  dans  aucun  cas,  cette  indem- 
nité puisse  excéder  celle  du  propriétaire ,  qui  doit 
être  déterminée  par  les  règles  précédemment  tra- 
cées. 

La  valeur  des  maisons^  dans  les  villes,  est  déter- 
minée par  le  revenu  présumé ,  d'après  la  contri- 
bution foncière  qu'elles  paient,  et  d'après  les  bases 
établies  par  le  décret  du  25  novembre  i  790  ;  en 
conséquence,  le  propriétaire  reçoit ,  sous  les  con- 
ditions déjà  indiquées ,  si  elles  ont  été  incendiées 
ou  démolies  dans  leur  entier,  la  totalité  de  l'indem- 
nité ainsi  fixée,  ou  une  partie ,  si  elles  n'oint  été  dé- 
truites qu'en  partie. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fisibriques ,  manufec-* 
tures  et  moulins  qui  ont  été  détruits  ;  Findemnité 
due  aux  propriétaires  est  également  fixée  sur  la  va- 
leur présumée  des  o))jets,  d'après  les  bases  établies 
par  le  même  décret  :  la  personne  lésée  ne  peut  la 
recevoir  que  sous  le^  conditions  précédemment 
énoncée^ ,  et  dans  les  proportions  de  sa  perte. 

Quant  aux  maisons  situées  hors  des  villes,  et 
aux  bâtimens  servant  aux  exploitations  rurales  , 
qui  ne  paient  point  de  contribution  foncière  ,  et 
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qui  ne  aont  cotisa  qu'à  raifon  du  terrain  qu'ils  oc- 
cupent ^  leur  valeur  est  réglée  par  l'estimation 
qu'en  font  les  conunissaires  ;  elle  n'est  payée  aux 
citoyens  qu'en  rapportant  la  quittance  de  toutes 
leurs  contributions. 

Les  conunissaires  procèdent  également  à  Testi- 
mation  des  dégâta  causés  par  la  coupe  des  vignes , 
bois  ou  afbres  fruitiers,  et  à  l'évaluation  des  bes- 
tiaux enlevés  par  l'ennemi. 

Quant  au  mobQier,  Tévaluation  en  est  de  même 
déterminée  par  les  commissaires ,  d'après  les  ren- 
seignemens  qu'ils  prennent ,  et  eu  égard  au  plus  ou 
moins  d'aisance  dont  le  réclamant  jouissait. 

Un  décret  du  6  frimaire  an  11(26  novembre  i  793) 
modifie  quelquea-unes  des  dispositions  de  celui  du 
i  A  août  ;  il  dispose  que  Tindemnité  accordée  aux 
fermiers  pour  les  frais  d'exploitation  et  de  se- 
mences y  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  l'évalua-* 
tion  du  revenu  et  de  l'héritage  affermé^  tel  qu'il 
est  porté  dans  les  matrices  des  rôles,  sans  que  les 
prix  des  baux  puissent  entrer  en  considération,  ni 
dans  l'intérêt  des  fermiers ,  ni  dans  celui  des  pro* 
ipsiétmres. 

Il  veut,  en  outre,  que  la  valeur  des  maisons  des 
villes,  des  £6Ji)riques,  manu&ctures  et  moulina, 
soient  également  déterminées,  ainsi  qu'il  est  pre»- 
crit  par  les  astides  M  et  4S  du  décret  des  27  £é* 
yvm  et  ^^  août,  et  d'a[Nrès  les  basses  établies  par 
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celui  du  23  novembre  1790^  relatif  à  la  contribu- 
tion foncière. 

Enfin ,  il  déclare  que  le  maximum  des  meubles 
meublans^  dont  on  pourra  être  indemnisé^  de- 
meure fixé  au  double  du  revenu  net^  sans  que  néan- 
moins il  puisse  excéder  une  somme  de  â,000  francs , 
les  bestiaux  et  les  instrumens  aratoires  exceptés. 

La  (Convention  nationale  craignant  s^ns  doute 
que  la  faveur  ne  présidât  à  la  distribution  des  in- 
demnités ,  rendit  un  décret  le  4  6  messidor  an  II 
(i  juillet  179A),  pour  prévenir  un  pareil  abus.  Ce 
décret  déclare  qu'aucune  indemnité  définitive  sur 
les  perles  éprouvées  par  l'invasion  et  le  ravage  des 
ennemis ,  ne  sera  acquittée  qu'en  vertu  d'un  décret 
spécial.  Ce  n'est  donc  qu'à  la  puissance  législative 
qu'il  appartient  de  fixer  définitivement  les  indem- 
nités auxquelles  les  propriétaires  ont  droit^  comme 
sous  l'empire  du  décret  du  i  i  août  i  79fi.  Les  fixations 
d'indemnités  doivent  cependant  continuer  d'avoir 
lieu  suivant  les  règles  tracées  par  le  décret  du 
i  A  août  i  793  ;  mais  elles  ne  sont  irrévocables  que 
lorsqu'elles  ont  été  approuvées  par  une  loi. 

U  y  a^  dans  ces  divers  décrets^  trois  sortes  de  dis- 
positions qu'il  importe  de  bien  distinguer  :  celles 
qui  consacrent  le  principe  que  la  nation  française 
garantit  les  propriétés  de  chacun  de  ses  membres 
contre  les  atteintes  dont  elles  pourraient  être  l'ob- 
jet de  la  part  des  nations  étrangères  ou  de  leurs  ar- 
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méesi  celles  qui  déterminent  les  bases  d'après  les- 
quelles les  indemnités  doivent  être  réglées^  lors- 
qu'en  effet  des  propriétés  ont  été  pillées  ou  dévas- 
tées par  des  armées  ennemies  ;  et  celles  qui  dési- 
gnent les  fonctionnaires  auxquels  le  règlement  pro- 
visoire et  la  fixation  définitive  des  indemnités  sont 
attribuées. 

Le  principe  de  la  garantie  est  une  condition  si 
essentielle  de  l'état  social^  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
société  proprement  dite,  s'il  n'était  pas  admis.  Ce 
n'est,  en  effet,  que  pour  se  mettre  à  l'abri  des  spo- 
liations  et  des  violences ,  que  les  citoyens  d'un  Etat 
libre  paient  des  impôts ,  et  se  consacrent  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long  au  service  militaire. 
Comme  il  y  a  égalité  dans  les  charges  que  les  lois 
imposent  dans  l'iatérêt  commun  ,  il  doit  y  avoir 
égalité  dans  la  protection.  Les  moyens  d'existence 
de  chacune  des  fractions  de  la  société,  doivent  être 
également  protégés  contre  les  agressions  des  en- 
nemis communs.  Si  les  populations  placées  sur  la 
circonférence  du  territoire  mettent  celles  du  centre 
à  l'abri  des  spoliations  et  des  outrages^  c'est  à 
cellesrci  à  les  indemniser  des  sacrifices  faits  à  la 
sûreté  publique. 

Dans  les  pays  oii  le  pouvoir  n'est  exercé  que  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  le  possèdent ,  ce  principe  de 
garantie  n'est  point  admis;  parce  que,  chez  des 
peuples  ainsi  gouvernés,  il  n'existe  pas,  à  propre- 
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ment  parler^  de  société^  ni  par  conséquent  de  ga-< 
ranties.  Le  goavemement  ne  considère  les  atteintes 
portées  aux  propriétés  qui  se  trouvent  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  que  dans  les  rapports  qu'elles 
ont  avec  ses  intérêts.  Il  tient  plus  à  ne  pas  déplaire 
à  la  population  au  milieu  de  laquelle  il  est  placé, 
qu'à  réparer  les  dommages  qu'ont  feits  au  loin  des 
armées  ennemies.  Sa  propre  sécurité  demande  que 
les  lieux  dans  lesquels  il  feit  sa  résidence  y  éprou- 
vent^ les  derniers^  et  le  plus  tard  possible,  les  cala- 
mités qu'il  attire  sur  le  pays,  ou  qu'il  ne  sait  pas  en 
écarter.  H  trouve  d'ailleurs  qu'il  y  a  moins  de  dan- 
ger et  de  déshonneur  à  céder  aux  e^gences  d'un 
souverain  étranger  ou  d'une  armée  ennemie ,  qu'à 
subir  la  loi  que  lui  imposeraient  les  vœux  et  les  in- 
térêts de  ses  sujets.  H  ne  saurait  admettre  le  prin- 
cipe de  la  garantie ,  sans  admettre  par  cela  même 
celui  de  la  propriété,  et  sans  reconnaître,  par 
conséquent,  que,  sous  son  empire^  chacun  est 
maître  de  sa  personne  et  de  des  biens.  Ce  serait 
avouer  qu'entre  l'État  et  chacun  de  9^  membres, 
il  y  a  des  obligations  réciproques ,  et  arriver  ainsi 
au  principe  de  la  souveraineté  nationale.  Les  gon- 
vernemens  absolus  et  ceux  qui  tendent  à  le  deve- 
nir, ne  doivent  donc  pas  admettre  que  la  société 
soit  tenue  de  réparer  les  atteintes  portées  par  une 
armée  ennemie  à  des  propriétés  particulières. 
Les  peuples  libres  ne  peuvent,  au  contraire. 
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se  flatter  de  conserver  lenr  indépendance  et  leur 
liberté,  que  par  l'observation  rigoureuse  de  ce 
principe.   Il  est  impossible  que  les  populations 
dont  les  propriétés  sont  les  plus  exposées  au  ravage 
de  la  guerre ,  fiewsent  de  grands  effiorts  pour  re- 
pousser Tennemi,  si  ces  efforts,  utilep  à  la  nation 
entière,  ne  doivent  pas  avoir  pour  elles  d'autres 
résultats  que  la  ruine  et  la  misère.  D'un  autre  côté, 
*  les  populations  dont  les  propriétés  sont  hors  des 
atteintes  de  l'ennemi ,  et  qui  ne  sont  pas  actuelle- 
ment frappées  par  les  calamités  d'une  invasion ,  ne 
peuvent  pas  mettre  beaucoup  d'énergie' à  défendre 
leur  indépendance,  si  elles  n'ont  pas  le  sentiment 
actuel  des  maux  que  la  guerre  entraine  à  sa  suite. 
La  défense  ne  peut  être  énergique  et  générale  que 
lorsque  chacun  des  coups  portés  à  une  partie  du 
corps  social ,  est  immédiatement  senti  par  le  corps 
tout  entier,  et  lorsque  chacune  des  parties  frappées 
est  à  l'instant  secourue  par  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Les  lois  qui  garantissent  les  propriétés  contre  les 
atteintes  dont  elles  peuvent  être  l'objet  de  la  part 
d'une  armée  ennemie ,  et  qui  font  un  devoir  au 
gouvernement  de  répartir,  entre  tous  les  membres 
de  l'État,  les  dommages  causés  à  quelques-unes,  sont 
donc  une  condition  aussi  essentielle  à  la  conserva- 
tion de  l'indépendance  nationale  qu'à  la  bonne  adr- 
ministration  de  la  justice. 

Les  dispositions  de  ces  lois ,  qui  déterminent  les 
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bases  sur  lesquelles  les  indemnités  doivent  être  éta- 
blies, ont  principalement  pour  objet  de  prévenir 
l'arbitraire  dans  les  évaluations.  Ces  bases  varient 
comme  la  nature  des  propriétés  ;  mais ,  en  général, 
elles  sont  prises  dans  les  lois  faites  pour  détermi- 
ner la  quotité  de  l'impôt  que  chacun  doit  payer  en 
raison  de  son  revenu.  S'il  s'agit  d'indemniser  des 
fermiers  pour  leurs  frais  d'exploitation  et  de  se- 
mence, l'indemnité  ne  peut  excéder  Tévaluation  du 
revenu  net  de  l'héritage  affermé,  tel  qu'il  est  porté 
sur  les  matrices  du  rôle.  La  valeur  des  maisons  des 
villes,  des  fabriques,  manufactures  et  moulins, 
doit  être  déterminée ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  d'après 
les  bases  établies  par  la  loi  du  23  novembre  i  790, 
relative  à  la  contribution  foncière  (i).  Les  meubles 
meublans  ne  peuvent  être  évalués  à  une  somme  qui 
excède  le  double  du  revenu  net ,  sans  qu'elle  puisse 
jamais  s'élever  au-dessus  de  deux  mille  francs. 
Quant  aux  autres  objets,  la  valeur  en  est  fixée  sui- 
vant les  règles  tracées  par  le  décret  du  4  >i  août  1 793 . 
Les  autorités  appelées  par  ce  derpier  décret  et 
par  celui  du  6  frimaire  an  II  (26  novembre  i  795), 

(i)  Voici  qnelques-unes  des  dispositions  de  la  loi  du  a3  no- 
vembre 1790  : 

«  Le  revenu  'net  d'une  terre  est  ce  qui  reste  à  son  proprié- 
taire,  déduction  faite,  sur  le  produit  brut,  des  frais  de  cul- 
ture ,  semences ,  récolte  et  entrelien.  »  Art  a»  tit.  I. 

«  Pour  déterminer  la  cote  des  contributions  des  maisons ,  il 
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à  concourir  à  la  fixation  provisoire  des  indemnités 
dues  aux  personnes  dont  les  propriétés  seraient 
pillées  ou  dévastées^  étaient  les  commissaires  du 
gouvernement^  les  commissaires  nommés  par  les 
administrations  de  district^  et  les  conseils  des  com- 
munes ;  c'est  à  la  puissance  législative  qu'apparte- 
nait et  qu'appartient  encore  la  fixation  définitive. 
Lesadministrationsdedistrictayantété  supprimées^ 
doivent  être  remplac^^  pour  la  nomination  des 
commissaires,  par  les  conseils  d'arrondissement. 
Elles  ne  doivent  pas  l'être  par  les  sous -préfets, 
puisque  le  gouvernement  aurait  une  double  nomi- 
nation de  commissaires. 

sera  déduit  un  quart  sur  leur  reTenn,  en  conûdération  du  dé- 
périssement,  des  frais  d'entretien  et  de  réparations.  «  Art.  10, 
tit.  IL 

«  Les  fiibriqnes  et  manufactures,  les  forges^  moulins  et  autres 
usines,  seront  cotisés  à  raison  des  deux  tiers  de  leur  \aleur  lo- 
cati^e,  en  considération  du  dépérissement,  et  des  frais  d'en- 
tretien et  de  réparations  qu'exigent  ces  objets.  »  Art.  14,  tit  IL 
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CHAPITRE  XLII. 

De  la  gavajitie  des  prapriétfb  de  ton»  les  geDrea,  contre  les 
atteintes  du  gouyemement  et  de  ses  agens. 

Les  propriétés  nationales  peuvent  recevoir  des 
atteintes  de  la  part  de  deux  classes  de  personnes  de 
l'iiitérieur  :  de  la  part  de»  hommes  auxquels  la 
garde  ou  l'admistration  en  sont  confiées  ^  et  de  la 
part  desimpies  particuliers.  Il  £aut  donc^  pour 
qu'elles  soient  garanties ,  qu'il  existe  dans  l'Etat 
une  puissance  qui  prévienne  ou  réprime  les  at- 
teintes qui  pei^vent  être  commises  par  les  uns 
et  par  les  autres^  t%  qui  i^e  soit  pa.»  disposée 
à  devenir  leur  complice.  0»,  cette  puissance  ne 
peut  pas  être  distincte  de  celle  des  propriétaires , 
c'est-à-dire  de  la  nation  elle-même ,  qui  l'exerce 
par  des  délégués  qu'elle  choisit ,  ou  qu'elle  donne 
mission  de  choisir. 

Une  nation  manque  donc  de  garanties^  relative- 
ment à  ses  propriétés,  toutes  les  fois  qu'elle  est 
sans  influence  sur  la  nomination  des  fonctionnaires 
qui  en  ont  la  garde  ou  l'administration,  et  qu'elle 
ne  peut  ni  déterminer  l'emploi  des  choses  qui  lui 
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appartiennent^  ni  s^esï  &ire  r^idre  compte.  Les 
peuples  qui  sont  soumis  à  de$  gouverdemens  ab- 
solus y  tds  que  la  plupart  de  ceux  de  l'Europe^  sont 
complètement  privés  de  garanties ,  relativement  à 
leurs  propriétés  nationales^  et  aux  atteintes  que 
peuvent  y  porter  les  hmnmes  qui  les  administrent. 
Quelle  est^  par  exemple^  en  Russie,  en  Autriche, 
en  Italie ,  en  Espagne ,  la  puissance  qui  peut  em^ 
pécher  les  gouvemana  de  détourner  à  leur  profit 
particulier  les  propriétés  nationales,  ou  les  con- 
traindre ,  soit  à  en  prendre  soin ,  soit  à  les  appli-r 
quer  aux  besoins  des  vrais  propriétaires ,  c'est-à-dire 
des  nations  ?  • 

Sous  les  gouvememens  aristocratiques,  les  classes 
de  la  population  qui  sont  exclues  de  toute  partici- 
pation aux  afbires  publiques ,  sont  privées  de  ga- 
ranties relativement  aux  propriétés  nationales.  Il 
n'existe,  en  effet ,  aucun  pouvoir  qui  empêche  les 
membres  de  l'aristocratie  d'appliquer  aux  besoins 
de  leurs  femilles  les  biens  qui  ne  devraient  être 
employés  qu'au  profit  de  tous  les  membres  de  l'État . 
Aussi,  dans  tous  les  pays  soumis  à  ce  mode  de  gou- 
vernement, observe- 1 -on  qu'une  bonne  part  des 
revenus  nationaux  est  employée  à  faire  vivre  et  sou-* 
vent  même  à  enrichir  les  possesseurs  du  pouvoir. 

Pour  les  communes,  de  même  que  pour  les  na- 
tions^ il  n'y  a  de  garantie  pour  leurs  propriétés 
qu'autant  qu'elles  ont  la  feculté  d'en  jouir  et  d'en 
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disposer ,  et  qu'il  existe  daos  l'Etat  une  puissance 
qui  prévient  ou  réprime  les  atteintes  dont  elles  sont 
ou  peuvent  être  l'objet.  Si ,  par  violence  ou  par 
fraude ,  on  privait  un  particulier  de  la  faculté  de 
jouir  et  de  disposer  de  ses  biens,  on  porterait  évi- 
demment atteinte  à  ses  propriétés  ;  et  si  cette  pri- 
vation devait  être  perpétuelle ,  l'atteinte  aurait  tous 
les  caractères  d'une  véritable  spoliation.  Par  la 
même  raison ,  si  un  pouvoir  quelconque  s'emparait 
de  l'administration  et  de  la  disposition  des  biens 
des  communes,  elles  se  trouveraient  par  ce  seul  £ait 
dépouillées  de  leurs  propriétés . 

Au  commencement  de  c%  siècle ,  une  spoliation 
semblable  fut  exécutée  contre  toutes  les  communes 
de  France,  lorsqu'un  général  dispersa,  par  la  force 
armée  la  représentation  nationale,  et  s'empara. de 
l'autorité  publique.  Le  simulacre  de  constitution 
qui  fut  publié  pour  donner  à  l'usurpation  des  droits 
des  citoyens  une  apparence  de  légalité,  ne  disait 
pas  un  mot  des  propriétés  des  communes  ;  mais  il 
attribuait  au  chef  du  gouvernement  ou  à  ses  délé- 
gués la  nomination  de  tous  les  offîders  auxquels 
l'administration  en  était  confiée ,  et  qui  pouvaient 
en  demander  compte. 

Dès  ce  moment,  il  n'exista  plus  d'association  com- 
munale proprement  dite  :  les  délégués  des  com- 
munes furent  destitués;  des  hommes  élus  par  le 
nouveau  gouvernement  se  mirent  à  leur  place  ;  ila 
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s'emparèrent  de  l'administration  des  biens  com- 
munaux ;  ils  en  déterminèrent  l'emploi  selon  leurs 
vues  particulières^  ou  selon  les  ordres  qui  leur 
étaient  transmis  par  leurs  supérieurs  ;  enfin ,  ils  ne 
furent  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion 
qu'au  pouvoir  qui  les  avait  élus  ou  à  ses  agens^ 

Si  jamais  un  attentat  semblable  était  exécuté 
contre  les  citoyens;  si  un  général ,  après  avoir  dé- 
truit la  représentation  nationale  et  renversé  le  gou- 
vernement^ Seiisait  passer  dans  les  mains  de  ses 
délégués  toutes  les  propriétés  privées;  s'il  ne  les 
rendait  comptables  qu'envers  lui-même^  quel  est 
l'homme  qui  ne  verrait  pas  dans  une  telle  mesure 
une  spoliation  générale  ?  La  circonstance ,  que  le 
po^esseur  du  pouvoir  aurait  chargé  ses  délégués 
de  consacrer  les  revenus  des  biens  ravis  à  satis- 
hxre  quelques-uns  des  besoins  des  personnes  qu'il 
aurait  dépouillées ,  ne  changerait  pas  la  nature  du 
fiiit.  Il  suffirait^  pour  que  la  spoliation  fut  com- 
plète ,  que  les  propriétaires  fussent  privés  de  la 
faculté  de  jouir  et  de  disposer  de  leurs  biens  ^  et 
qu'ils  fussent  mis  dans  Timpuissance  de  jamais  en 
demander  compte.  Or ,  il  est  évident  que  l'acte 
qui  serait  une  spoliation  pour  une  personne,  en  est 
une  pour  une  agrégation  de  personnes  :  il  n'y  a  de 
différence  que  dans  le  nombre  des  citoyens  dé- 
pouillés, et  dans  l'importance  de  la  spoliation. 

Les  propriétés  des  communes  ne  sont  donc  vé- 
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pitalî>lenieat  garanûes^  que  locsqu^elks  aoot  hors  dea^ 
atteintes  particulières  des  fùncticmnaires  auxquela 
radmiaistration  ea  esl  confiée^  et  du  gouverne^ 
meut  ou  de  ses  ageaa;  lorsque  les  propriétaires^ 
c'est-à-dire  les  membres  de  la  commune^  les  font 
administrer  par  des  Iiommes  qu'ils  ont  choisis,  et 
auxquels  ils  peuvent  demander  compte  de  leur 
gestion. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  assÎBiîler  à  un  par-<- 
ticulier  ces  agrégations  depersonnes  auxquelles  on 
donne  le  nom  de  coniniiines  ou  de  nations^  Uniiidi^ 
vidu ,  depuis  sa  aaissance  jusqu'à  sa  mort ,  passe 
par  divers  états,  et  est  soupiisà  des  règtes  différen- 
tes ,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  capable.  Au  mo- 
ment où  il  vient  de  naître ,  et  même  plusieurs  an- 
nées après,,  il  peut  avoir  des  propriétés^  et  cq[>en- 
dant  sa  volonté  n'exerce<  sur  elle  aucune  influence. 
Lorsqu'il  est  complètement  développé ,  il  jooit  et. 
dispose  ée  sesibieos,sans  être  soumia  à  aucune  sorte 
de  CQDtrôle;^  sa  volonté  a  la  puissance  d'une  k>i. 
Si  Sjss.  facultés  intellectuelles,  disparaissent  ou  s.'a&^. 
faiblissent  wnsîdérablement,.  il  perd  la  faculté  de 
disposer  de  ses  propriété» ,  oa  est  soumis  à  divecses 
restriction. 

Ces  périodes  de  fisiblesse  et  de  force,,  dfineapa^ 
cité'  et  d'intelligence ,  ne  se  font  pas  reniarquer,  du 
moiqft  de  la  même  manière ,  chez  ces  corps  que  noua 
appelons  des  natâons  ou  dies  communes;  mais  aussi 
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l'on-  y  troore^  à  tourte»  le»ëpoqo€8^  uii  grand  nombre 
dfe  petsonnM  qui  ne  peotent  prendre  aucune  part 
direcfe  on  .indirecte  à  Padminiftiratifon  de»  biens 
c&ÊomnnSy  et  qfuî  cependmBt  ont  à  ces  bien»  les  mé- 
mes  droits  que  les  hommes  les  plus  capables.  Les 
enfcni9^  les  hmmeè,  les  interdits^  et  ceux  que  levr 
incapacitë  suppkidée  prive  de  Texercicede  tout  droit 
politique,  ont  droit  de  jouir,  cornsne  tous  les  au- 
tres membre»  de  TËtat,  de  tous  les  âvarmages  <|ue 
peirvent  procurer  les  propriétés  de  la  commùtie  et 
cetl^  de  la  nation.  Àocun  d'eux  cependané  ne  peut 
concourvr  à  Félection  des  hommes  chargés  de  les 
administrer,  otf  d'en  feire  rendre  compte. 

Une  cbrtimMé,  et  inoin»  encore  une  nation  ^  ne 
peut  administrer  se»  bîeas  par  elle-^néme;  eUene 
peut  ptfa,  tion  pluis,  eïàfinin>ér  par  eUe-mémela  ma-- 
nîère  data  ilis  ont  été  administres.  U  feat  qv'elie  en 
confie  la  gestion  à  certains  de  se»  membres  j  et 
qu^elle  délègue  à  d'autre»  le  pouvoir  de  vérifier  les 
comptes:  de  ses  admitmtrateurs.  Mais,  quand  ime 
commune  otf  une  napticm  délègue  une  partie  de  ses 
pewrtoirs,  les  élections  ne  se  font  pae  à  runaBimiifé  ; 
ce  u^est  pas,  non  plus,  à  runatîHnité  que  k»  réaolu- 
tionsse  forment  danales  corpsiJéHbéran».  Il  y  s  donc 
tocrjonrs,  anît  dans- une  oemmune-,  »€4t  daiis  une 
nation ,  nn  grand  nombre  de-  personnes  qui  n'ont 
pas  été  appelées  à  prendre  pari  aox>  éleotiona,  ou;  qui 
oint  refusé  leurs  ^ffrages  aux  hannies  chargés  des 
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aSBùres  publiques.  Il  y  a  aussi,  dans  tout  corps  dé- 
libérant y  des  membres  qui  désapprouvent  les  ré- 
solutions qui  y  sont  prises.  Les  hommes  qui  forment 
la  minorité  et  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  adonner 
leur  suffrage ,  soit  dans  les  élections,  soit  dans  les 
assemblées  délibérantes ,  n'ont  pas  moins  de  droit 
cependant  que  ceux  qui  composent  la  majorité,  aux 
propriétés  communales  ou  nationales. 

La  nécessité,  soit  de  refuser  l'exercice  des  droits 
politiques  à  un  grand  nombre  de  personnes  inca- 
pables de  les  exercer ,  soit  de  s'en  rapporter,  dans 
une  infinité  de  drconstanoes,  aux  décisions  de  la 
majorité ,  ont  fait  mettre  certaines  restrictions , 
donner  certaines  limites  à  l'autorité  des  hommes 
chargés  d'administrer  les  biens  d^une  commune  ou 
d'une  nation.  On  a  aenti  qu'il  était  nécessaire  de 
prévenir  les  abus  que  les  majorités  peuv^it  faire  de 
leur  pouvoir ,  et  surtout  de  protéger  les  intérêts  des 
personnes  que  leur  âge ,  leur  sexe  ou  d'autres  cau- 
ses ,  privent  de  toute  influence  dans  l'administra- 
tion des  choses  publiques.  Les  restrictions  données 
aux  divers  pouvoirs  de  l'Etat ,  quand  elles  ont  pour 
but  et  pour  résultat  la  conservation  des  droits  ou 
des  intérêts  des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  se 
défendre ,  soit  par  elles-mêmes ,  soit  par  leurs  dé- 
légués, ne  sont  pas  des  atteintes  à  la  propriété;  elles 
sont,  au  contraire,  de  véritables  garanties.  Elles 
sont ,  pour  un  grand  non^ bre  des  membres  des 
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commQnes  ou  de  l'État^  ce  que  sont  les  lois  rela- 
tives à  la  tutelle  pour  les  enfens  qui  n'ont  point  at- 
teint leur  majorité. 

Les  propriétés  individuelles  ou  de  &mille  sont 
exposées  aux  mêmes  dangers  que  les  propriétés  de 
l'État  et  des  communes  ;  elles  peuvent  recevoir  des 
atteintes  de  la  part  des  peuples  voisins^  de  la  part 
des  membres  du  gouvernement  ou  de  ses  agens  y 
et  de  la  part  des  simples  particuliers.  Elles  ne  sont 
'  donc  complètement  garanties  que  lorsqu'il  existe^ 
au  sein  de  la  nation^  des  pouvoirs  qui  préviennent 
ou  répriment  les  atteintes  dont  elles  sont  ou  peu- 
vent être  l'objet^  quels  qu'en  soient  les  auteurs. 

La  puissance  qui  met  les  propriétés  nationales  à 
l'abri  des  attaques  de  l'étranger  y  garantit  par  cela 
même  les  propriétés  privées  des  atteintes  qui  pour- 
raient venir  de  l'extérieur.  Il  peut  arriver  cepen- 
dant qu'une  propriété  individuelle  reçoive  une  at- 
teinte^ non  d'une  nation  voisine,  mais  d'un  homme 
qui  £ait  partie  de  cette  nation.  Il  peut  arriver  aussi 
qu'un  étranger  que  les  lois  nationales  ne  peuvent 
atteindre  9  soit  détenteur  des  biens  d'un  citoyen. 
Lorsque  de  tels  événemens  arrivent^  et  que  la  per-« 
sonne  lésée  dans  ses  intérêts,  ne  peut  pas^obtenir 
justice  des  jugea  de  la  personne  dont  elle  se  plaint, 
elle  est  protégée  par  les  agens  diplomatiques.  L'ins-^ 
titution  de  ces  agens  est  donc  une  véritable  ga- 
^rantie ,  même  pour  les  simples  particuliers  \  mais 
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cette  garaatie  n'est  eEficace  qu'autant  qu'elle  peut^ 
au  bemn^  être  appuyée  par  une  forte  qui  sait  ae 
foire  respecter. 

Lorsque  nous  parlons  dea  atteintes  qu'un  gou- 
vem^nent  peut  port^  aux  propriétés  privée»^  il 
fout  entendre  ces  nots  dans  le  aens  le  plus  large. 
Ce  mot  goui^^Ttemeni  ne  désigne  pas  seulement  ici 
les  ministres  auxquels  l'exécution  des  lois  est  conr^ 
fiée;  il  eml»^sse  les  principaux  poatoirs  de  l'Etat 
et  leurs  agens.  Les  propriétés  peuvent  recevoir  des 
atteintes  de  la  puissance  qui  feit  les  lois ,  comme  de 
la  force  armée  qui  en  assure  Fexéeàtiott  ;  des  mar 
gistrats  char^s  de  l'administration  de  la  justice  y 
ccMinne  des  officiers  dont  la  mission  est  de  faiire 
exécuter  les  jugemens.  Les  pro[»riélés  ne  sont  pas 
garanties ,  kxrsque  les  législateurs  chargés  de  voter 
les  impôts  se  les  partagent  ^  sous  le  nom  de  fonc- 
tionnaires', de  concert  avec  les  ministres;  et  sur*- 
tout  lorsque  la  part  de  chacun  est  en  raison  de  sa 
complaisance  pour  les  agens  complahtes  de  la  foi^ 
tune  publique. 

On  ne  dmt  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  par 
]e  mot  propriété  noué  n'entendons  pas  seulement  let 
pcopnétés  tevritoriales,  ainsi  que  cela  se  pratique 
trop  soiiwent;  nous>entendons  les*  propriétés  de  tous 
les  genrea,  t^us  les  moyens  d'existence  qu'im  indivis 
dus'eat  créés  sansblessek  lesloiadela^morâle^et^iïs 
attcaterà  la  liberté  d'auttfui,  ou  qui  luiontétérégu- 
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lièremeat  transmis  par  ceax  qtd  les  avaient  formés . 

Un  gouvernement  peut  porter  atteinte  aux  pro* 
priétés  des  citoyens,  en  s'en  emparant  par  une 
simple  voie  de  fieiit;  en  imputant  aux  propriétaîresi 
certains  délits,  afin  de  s'approprier  leurs  biens  par 
confiscation  ;.  en  s'attribunt  le  monopole  d'une 
industrie  qui  fournit  des  moyens  d'existeiice  à  une 
oiii  è  plusieurs  &miUea}  en  fiisant  banqmroute  à 
ses  créandecs,  ou ,  œ  qui  eat  la  même  chose ^^  en 
se  libérant  de  ses  dettes  au  Hmyen  d'une  moanaie 
dépréciée  ;  en  s'attribuant,  pour  son  avantagé 
particulier,  une  part  plus  ou  moins  grande  des  re- 
venus des  citoyens^  enfin  ,.  en  empnimtanA  des. 
soiumes  considérables  qu'il  emploie  dans  son  in- 
térêt pavticulier  ,  et  djOnt  il  déclare  le  peuple  dé- 
biteur. 

Les  atteinèes  que  les  gouvememew  portesK  auge 
propriétés  privées  sont  pkis^  ou  nxHOS:  brûlâtes., 
pkhs  ou  moins  déguisées  ^iselon  que  les  Aatioastqu'tlsi 
régissent  sont  plus  ou  moins  édairéetii*  Les  gou- 
vernemens  des  peuples  civilisés  onjl  renoncé  aux 
spoUati<»is.les.plui»  violisntestj  ils  trouvent  qu'ikest 
pius  lucratif  et  Jtnoios  dangereux  de:  s'appr#prier 
une  part.ifefr  ceveart^  de  cbs^un ,  que  dis  dépouil- 
ler w»  petit  nombre;  de  riches  femilleS)  de  tous^ 
l^ws  biena.  Il  »Y  ^  P^^^  ^^  ^^  giÉivepjiemënai 
cpii,sont.  tout-Sh&it  b^barea  et  qiiki  n'ent(^ent 
rienauxraffiftemens  de  la cuvilisation, quicheveheat 
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à  s'enrichir  par  des  confiscations.  Si  les  autres  n'ont 
pas  toujours  plus  de  probité ,  ils  ont  du  moins 
plus  d'habileté  ;  selon  le  précepte  du  plus  sage  des 
rois ,  ils  oppriment  leurs  peuples  avec  prudence. 

n  n'est ^  pour  une  nation,  qu'un  moyen  véri- 
tablement efficace  de  mettre  les  propriétés  privées 
comme  les  propriétés  publiques  hors  des  atteintes 
des  hommes  chargés  du  gouvernement;  c'est  de 
s'organiser  de  telle  manière  que  les  malhonnêtes 
gens  ne  puissent  jamais  s'emparer  de  la  direction 
de  ses  affaires,  ou  que  du  moins  ils  ne  puissent 
pas  la  conserver ,  si ,  par  ruse  ou  par  hypocrisie , 
ils  parviennent  à  s'en  saisir.  Un  peuple  qui  ne 
pourrait  pas  ou  qui  ne  saurait  pas  empêcher  des 
hommes  disposés  à  s'enrichir  à  ses  dépens,  de 
parvenir  aux  plus  hauts  emplois,  chercherait  en 
vain  des  garanties  contre  leur  iqiprobité;  il  ne 
saurait  en  trouver.  L'organisation  de  tous  les  pro- 
priétaires ,  pour  leur  défense  commune  est  ^  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  le  fondement  de  toute  véri- 
table garantie. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  que  les  propriétés  soient 
hors  des  atteintes  des  personnes  investies  de  l'au- 
torité publique ,  que  les  propriétaires  soient  orga- 
nisés et  qu'ils  se  gouvernent  par  des  hommes 
qu'ils  ont  choisis;  il  faut,  de  plus,  que  nul  im- 
pôt ne  puisse  être  exigé  ni  perçu ,  à  moins  que  la 
nécessité n'ei\  ait  été  constatée,  et  qu'il  a'ait  été  con^. 
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senti  par  les  délégués  de  ceux  qui  doivent  le  payer; 
il  £But>  en  troisième  lieu,  que  les  hommes  qui  yo* 
tent  les  impôts ,  ne  soient  pas  autorités  à  se  les 
partager  ;  il  faut  enfin  que  les  fonctionnaires  aux- 
quels l'exécution  des  lois  est  confiée ,  et  qui  sont 
dépositaires  d'une  part  des  propriétés  nationales^ 
soient  responsables^  envers  le  public^  de  l'usage 
qu'ils  ont  fait  de  leurs  pouvoirs^  et  que,  par  consé- 
quent ils  puissent  être  poursuivis  au  nom  de  la 
nation  à  laquelle  ils  ont  à  rendre  compte. 

Enfin ,  la  troisième  condition  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  la  garantie,  est  que  toute  personne  qui 
se  croit  lésée  dans  ses  biens  par  des  dépositaires 
du  pouvoir,  quel  que  soit  leur  rang^  puisse  les 
traduire  devant  un  tribunal  intègre,  éclairé,  in- 
dépendant. Un  tribunal  dont  tous  les  membres 
auraient  été  choisis  par  une  des  parties  intéressées, 
et  qui  attendraient  d'elle  leur  avancement  et  leur 
fortune ,  ne  serait  pas  toujours ,  pour  l'autre  par^ 
tie,  une  garantie  bien  sure  (^1). 

En  Angleterre,  où  les  juges  sont  nomma  par 
le  Roi,  de  même  qu'en  France,  on  croirait  qu'il 

(i)  Qnand  Bonaparte  s'empara  du  pouToir,  il  ioséra  dans  sa 
constitution  une  disposition  qui  défendait  de  tradaire  en  jus- 
tice xffï  agent  do  gowemement,â  moins  que  la  poursuite  n'eût 
été  autorisée  par  le  Gonseil-d'État.  Cette  disposition ,  que  la 
restauration  consenray  et  qui  n'a  pas  encore  été  abrogée,  suffi- 
rait pour  rendre  illusoires  toutes  les  garanties. 
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n'exùte  aucune  garantie ,  soit  pour  les  personnes^ 
^t  pour  les  propriétés^  si  ces  délégués  de  la  cou* 
ronne  étaient  appelés  à  prononcer  sur  les  ques- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  et  le  gou- 
vernement; cependant)  ces  juges  sont  réellement 
inamovibles;  pour  eux ,  il  n'y  a  pas  d'avancement 
possible.  En  France ,  nous  pensons  ou  du  moins 
noue  agissons  différemment;  c'est  aUK  hommes  que 
le  monarque  a  choisis  et  qui  attendent  de  lui  leur 
avancement  et  leur  fortune  y  qu'est  dévolu  le  ju-^ 
gement  de  tous  les  procès  qui  peuvent  exister 
entre  lui  et  les  citoyens.  Cette  manière  de  procéder 
est|  sans  doute ^  une  garantie  pour  le  prince;  mais 
elle  n'en  est  pas  une  pour  les  personnes  auxquelles 
il  Mt  intenter  des  procès  par  ses  délégués. 
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GIUPITRE  XLni. 

De  la  garantie  des  propriétés  de  toas  les  genres ,  contre  les 

atteintes  des  particuliers. 

Les  attelâtes  portées  aux  propriétés  privées  ^ 
conununales  ou  publiques,  par  des  particuliers^  sont 
celles  que  les  gouvernemens  répriment  le  plus  vo- 
lontiers ,  parce  qu'elles  leur  sont  rarement  profi- 
tables y  et  que  presque  toujours  elles  leur  sont  fu- 
nestes. Les  garanties  données  aux  propriétés  de 
tous  les  genres,  contre  les  atteintes  des  personnes 
qui  n'exercent  aucune  fonction  publique ,  sont 
donc  les  moins  imparfaites.  Quand  elles  sont  fai- 
bles ou  inefficaces  ^  il  faut  en  accuser  non  les  inten- 
tions des  hommes  qui  gouvernent^  mais  leur  inca- 
pacité. 

On  doit,  remarquer  ici  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  atteintes  por- 
tées à  la  propriété  par  de  simples  particuliers ,  il 
n'est  plus  nécessaire  de  distinguer  les  propriétés 
nationales  ou  communales ,  des  propriétés  privées; 
la  puissance ,  qui  est  une  garantie  pour  celles-ci , 
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peut  être  une  garantie  pour  celles-là.  Aussi  y  dans 
la  pratique,  l'homme  accusé  d'avoir  attenté  aux 
propriétés  d'une  commune  ou  à  celles  de  l'État , 
est-il  traduit  devant  les  mêmes  juges ,  et  soumis 
aux  mêmes  peines  que  s'il  avait  porté  atteinte  à  des 
propriétés  priv^.  Nous  n'avons  donc  pas  besoin 
de  nous  occuper  désormais  des  distinctions  faites 
dans  les  deux  derniers  chapitres. 

Les  propriétés  peuvent  être  attaquées  clandes- 
tinement et  par  des  moyens  frauduleux^  ou  à  force 
ouverte,  par  des  hommes  qui  se  sont  coalisés  pour 
le  pillage  ou  la  spoliation.  Elles  peuvent  aussi  rece- 
voir des  atteintes  de  la  part  des  personnes  qui  ne 
veulent  pas  affronter  les  lois  pénales  y  et  qui  ne 
cherchent  à  s'approprier  le  bien  d'autrui  y  qu'au 
moyen  des  imperjGections  inséparables  de  toutes 
les  institutions  humaines.  Les  premières  de  ces  at- 
teintes sont  du  ressort  de  la  justice  criminelle  y  les 
secondes  sont  du  ressort  de  la  justice  civile. 

La  garantie  la  plus  sure  contre  les  atteintes  qui 
peuvent  être  portées  à  la  propriété^  à  force  ouverte 
et  par  des  attroupemens ,  est  l'organisation  armée 
de  tous  les  propriétaires.  Lorsque  tous  les  hommes 
qui  n'existent  qu'au  moyen  de  leurs  propriétés  ou 
de  leur  industrie  y  sont  armés  et  organisés,  et  qu'ils 
sont  commandés  par  des  officiers  de  leur  choix  , 
les  propriétés  ne  peuvent  courir  un  véritable  dan- 
ger, à  moins  que  les  propriétaires  ne  se  divisent. 
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La  force  destinée  à  1e«  garantir  se  trouve  toujours 
là  où  le  besoin  s'en  Beiit  sentir;  on  ne  peut  ni  la  sé- 
duire^ ni  la  surprendre  y  ni  la  détourner  de  sa  vé- 
ritable destination.  Les  attentats  commis  ouverte- 
ment et  au  grand  jour  contre  les  propriétés^  chez  des 
nations  où  chacun  possède  quelque  chose^  ont  ^  au 
reste^  si  peu  de  chances  de  succès  y  qu'ils  sont  de- 
venus presque  impossibles.  Dans  un  moment  de  di- 
sette^ une  population  affamée  peut  tenter  de  s'em- 
parer ouvertement  des  subsistances  qui  sont  à  sa 
portée  ;  mais  ces  atteintes  sont  toujours  très-cir- 
conscrites^  quant  aux  choses  qui  en  sont  l'objet,  et 
aux  circonstances  ou  aux  lieux  dans  lesquels  elles 
sont  &ites. 

Les  garanties  contré  les  atteintes  cachées  sont  de 
deux  espèces  :  les  unes  préviennent  le  mal  ou  l'ar* 
rétent  avant  qu'il  soit  entièrement  consommé  ;  les 
autres  le  répriment  par  le  châtiment  des  coupables^ 
ce  qui  est  aussi  une  manière  de  le  prévenir.  On 
établit  les  premières  en  instituant  des  o£Bciers  qui 
veillent  à  la  garde  des  propriétés,  et  qui  arrêtent 
les  malfeiteurs  à  l'instant  même  où  leurs  mauvais 
desseins  se  manifestent.  En  France ,  les  gardas  qui 
surveillent  les  propriétés  rurales ,  les  gendarmes 
qui  parcourent  les  grandes  routes  ,  les  faction- 
naires qu'on  place  sur  certains  points  dans  les 
grandes  villes  ,  sont  des  garanties  de  la  première 

espèce. 

a.  20 
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8ée  ;  car  il  y  a  toujours  des  moyens  de  s^emparer 
de  la  propriété  d^autrui  ou  de  la  retenir^  sans  s'ex- 
poser à  une  poursuite  criminelle.  La  garantie  des 
propriétés  exige  donc  une  procédure  civile  qui , 
dans  toute  discussion ,  soit  propre  à  mettre  la  vé- 
rité au  jour.  Elle  exige^  en  outre ^  des  jurés  ou  des 
juges  pour  prononcer  entre  les  parties  ^  et  des  offi- 
ciers pour  exécuter  leurs  jugemens. 

Si  je  voulais  faire  connaître  en  détail  chacune 
des  conditions  nécessaires  pour  mettre  les  pro- 
priétés hors  de  toute  atteinte ,  il  &udrait  ne  rien 
laisser  à  dire  sur  aucune  des  branches  du  gouver- 
nement; il  faudrait  traiter  de  la  puissance  législa- 
tive^ du  pouvoir  exécutif^  de  la  force  armée^  des 
administrations  municipales ,  du  pouvoir  judi- 
ciaire^ de  la  procédure  en  matière  civile  et  en 
matière  criminelle^  des  lois  pénales ,  des  impôts, 
en  un  mot,  de  toute  l'organisation  sociale,  et  de 
chacun  des  moyens  à  l'aide  desquels  elle  subsiste. 
Il  serait  impossible  de  se  livrer  à  un  tel  examen , 
sans  perdre  de  vue  le  sujet  de  cet  ouvrage,  et  sans 
excéder  les  bornes  que  je  me  suis  prescrites;  on 
ne  doit  pas  oublier  d'ailleurs  que  les  mêmes  forces 
qui  garantissent  à  chacun  la  jouissance  et  la  dispo- 
sition de  ses  biens,  lui  garantissent  le  libre  exer- 
cice de  ses  autres  droits.  Ce  n'est  donc  qu'après  avoir 
fait  connaître  ces  droits,  qu'il  convient  de  traiter  eu 
détail  des  institutions  par  lesquelles  l'exercice  en 
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est  garanti  à  chacun  des  membres  de  la  société. 
U  me  suffît  d'avoir  feit  remarquer  ici  que  les 
propriétés  sont  exposées  à  recevoir  des  atteintes  de 
la  part  de  toutes  sortes  de  personnes,  et  qu'elles  ne 
sont  complètement  garanties  que  lorsqu'il  n'est  au- 
cune espèce  d'atteintes  qui  reste  sans  t*épression  9 
que  les  atteintes  aux  propriétés^  soit  qu'elles  vien- 
nent de  l'extérieur  ou  de  l'intérieur ,  soit  qu'elles 
partent  du  gouvernement  qui  devrait  les  protéger, 
ou  qu'elles  aient  lieu  de  la  part  de  simples  particu- 
liers ,  sont  toujours  le  résultat  d'une  force  ;  qu'on 
ne  peut  arrêter  ou  vaincre  une  force,  que  par  une 
force  supérieure,  et  que  les  peuples  qui  prennent 
des  déclarations,  des  promesses  ou  même  des  ser^ 
mens  pour  des  garanties,  tombent  dans  une  grave 
et  dangereuse  erreur;  ce  qu'il  importait  surtout  dé 
faire  observer,  c'est  que  les  propriétaires  seuls, 
en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  le  plus  large ,  peu- 
vent garantir  les  propriétés  des  diverses  atteintes 
auxquelles  elles  sont  exposées,  et  qu'ils  ne  peuvent 
les  garantir  qu'autant  qu'ils 'sont  organisa  et  armés 
pour  les  défendre. 

'  La  puissance  qui  garantit  les  propriétés  ne  dis- 
pense  pas  chaque  {irojpiriétaire  de  la  surveillance 
de  ses  biens;  dans  \k  société,  chacun  est  lé  pre- 
mier  garant  des  choses  qui'  loi  appartiennent.  S^l 
arrive  que,  par  fraude  du  par  violence,  un  par- 
ticulier soit  dépouillé  '  de  *  sa  '  propriété ,  râutôrité 
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publique  interviendra  pour  la  lui  feire  rendre  ou 
pour  punir  le  spoliateur  ;  mais  elle  ne  réparera  pas 
le  dommage  causé.  Une  nation  qui  s'engagerait  à 
réparer  toutes  les  atteintes  portées  aux  propriétés^ 
s'exposerait  par  cela  même  à  donner  à  la  négligence 
de  tels  encouragemens  ^  qu'elle  aurait  à  craindre 
de  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  remplir  les 
engagemens  qu'elle  aurait  pria. 
S'il  arrivait  cependant  que  les  propriétés  d'une 

m 

peflwmne  fussent  pillées  ou  dévastées  ^  parce  que 
les  autorités  chargées  de  les  protéger  n'auraient 
pas  rempli  leurs  devoirs ,  ne  serait-il  pas  juste  de 
condamner  ces  mêmes  autorités  à  indemniser  le 
propriétaire?  A  une  époque  oh  toutes  les  com- 
munes de  France  nommaienlr  les  magistrats  char- 
gés de  maintenir  l'ordre  public  dans  leur  sein  ^  et 
oit  elles  étaient  organisées  pour  leur  dé&nse,  il  fut 
rendu  une  loi  qui  les  rendait  responsables  des  at- 
tentats commis  fur  lei^r.  territoire^  soit  envers  lç9 
personnes 9  spit  çantre;  les  propriétés.  Cette  loi, 
qui  est  encore, en  vigueur^  était  fyrt  juste  quand 
les  communes  se  gouvernaient  elles  -mêmes ,  et 
qu'elles  avaient  le  moy^nai  ^  défendre  l'ordire  pu- 
blic; mais  elle  c^a.^^  l'é|;n^.q^8u^4l)fl  Pouvoir  les 
eut  dépouillées  de  la  £eiculté  de  nonotmer  lemes  ma- 
gistrats et  leurs  officiers,  AvjojDrd'hm  qu'elles  sont 
rentrée^  ^  au  mpins,en  ppi^tifi ,  ,4BXf»  l'exercice  de 
leurs  droits ,  la  seule  QJ^ei^OQq  qu'elles  pourraiept 


/ 
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faire  contre  la  loi  qui  les  déclare  responsables  des 
attentats  commis  à  force  onterte  sor  leor  territoire 
contre  les  propriétés^  consisterait  à  dire  que  le 
gou yernement  a  trop  de  part  dans  le  choix  de  leurs 
magistrats.  Ce  serait  une  raison  pour  ne  pas  res- 
treindre leur  liberté^  mais  il  serait  fôcheux  qu'elle 
les  fît  affranchir  de  la  resppnsabilité  qui  pèse  sar 
elles. 

Suivant  les  dispositions  de  cette  loi ,  qui  est  du 
^0  vendémiaire  an  >l  (  S  octobre  ^795)^  tous  ci*- 
toyens  habitant  la  même  commune  sont  garans  ci- 
vilement des  attentats  commis  sur  le  territoire  de 
la  commune ,  soit  envers  les  personnes  ^  soit  contre 
les  propriétés. 

Chaque  commune  est  responsable  des  délits  com- 
mis a  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  terri- 
toire^ par  des  attroupemens  ou  rasseniblemens  ar- 
més ou  non  armés ,  soit  contre  les  personnes ,  soit 
contre  les  {irepriétén  nationales  ou  privées,  ainsi  que 
dt&  dodimages  intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu. 

Dans  le  cas  où  ïts  habitans  ont  pris  part  aux 
délits  commis  sur  son  territoire  par  des  attroupe- 
ment ou  rassemUemena  ^  cette  commune  est  tenue 
de  payer  à  l'Etat  une-  amende  égçAe  au  montam  de 
la  réparation  principale^ 

Si  les  attroupemens  on  rassemblemens  ont  été 
formés  d'habkans  de  plusieurs  eomman^s^  toutes 
sont  responsdE^^  des  dâits  qu'ils  4>ut  comnm ,  et 
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contribuables  tant  à  la  réparation  et  dommages- 
intérêts  qu'au  paiement  de  l'amende. 

Les  habitans  de  la  commune  ou  des  communes 
contribuables  qui  prétendent  n'avoir  pris  aucune 
part  aux  délits^  et  contre  lesquels  il  ne  s'élève 
aucune  preuve  de  complicité  ou  participation  aux 
attroupemens  y  peuvent  exercer  leur  recours  con- 
tre les  auteurs  et  complices  des  délits. 

Dans  les  cas  où  les  rassemblemens  ont  été 
formés  d'individus  étrangers  à  la  commune,  sur  le 
territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis  y  et 
oii  la  commune  a  pris  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  son  pouvoir ,  à  l'effet  de  les  prévenir  et 
d'en  faire  connaître  les  auteurs,  elle  demeure  dé- 
chargée de  toute  responsabilité. 

Lorsque ,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attrou- 
pemens ,  un  individu  ,  domicilié  ou  non  sur  une 
commune,  y  a  été  pillé,  maltraité  ou  homicide, 
tous  les  habitans  sont  tenus  de  lui  payer,  ou,  en 
cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  à  ses  enians ,  des  dom- 
mages-intérêts. 

Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attrou- 
pemens,  un  citoyen  à  été  contraint  de  payer, 
lorsqu'il  a  été  volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d'une 
commune ,  tous  les  habitans  de  la  commune  sont 
tenus  de  la  restitution,  en  même  nature,  des  ob- 
jets pillés  et  choses  enlevées  par  force,  ou  d'en 
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payer  le  prix ,  sur  le  pied  du  double  de  leur  valew, 
au  cours  du  jour  où  le  pillage  a  été  commis. 

En  Angleterre^  il  existe  une  loi  analogue  à  celle 
de  France ,  pour  la  garantie  des  propriétés  :  les  hfr- 
bitans  des  villes  y  bourgs  ou  villages  sont  respon- 
sables des  attentats  commis  contre  la  propriété , 
sur  leur  territoire ,  par  des  attroupemens  ou  ras- 
semblemens  (^  ). 

Une  nation^  de  même  qu'une  conmoiune,  devrait 
ètreresponsable  des  atteintes  portées  à  des  proprié- 
tés privées  ou  conmiunales ,  toutes  les  fois  que  ces 
atteintes  n'ont  eu  lieu  que  par  la  raison  que  les  of- 
ficiers  de  l'Etat  n'ont  pas  fait  leur  devoir.  On  ne 
voit  pas,  en  e£fet^  pourquoi  un  peuple  ne  répondrait 
pas  des  £eiutes  ou  des  délits  de  ses  agens,  comme  une 

(i)  Statut  $7,  George  III,  ch.  XIX^  $  38. 

Les  dispositions  de  la  loi  firançaise  et  de  la  loi  anglaise  sem- 
blent airoir  été  empruntées  aux  usages  de  la  Perse.  Dans  ce 
pays,  suiyant  Oiardin,  quand  un  toI  est  commis  sur  un  grand 
chemin ,  ce  sont  les  gardes  des  grandes  routes  qui  en  répon- 
dent. Si  un  yol  est  commis  dans  une  yille  à  force  ouyerte ,  les 
babitans  du  quartier  dans  lequel  il  a  eu  lieu  sont  tenus,  ou  de 
retrouyer  la  chose  yolée  y  ou  d'en  payer  la  yaleur  au  proprié- 
taire. Si  le  yol  a  été  fiiit  secrètement,  c'est  Findiyidu  dhargé  de 
la  sAreté  publique  qui  en  est  responsable.  Les  magistrats  ont 
un  dirait  proportionnel  sur  les  objets  qu'ils  font  retrouyer  ou 
dont  ils  font  payer  la  yaleur.  Chardin  attribue  à  cet  usage  la 
grande  sûreté  dont  on  jouit  en  Perse.  —  Chardin,  Foyage  en 
perse,  t.  VI,  chap,  XVHI,  p.  ia3-ia7. 
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commime  répond  de  la  négU^snce ,  de  l'incapacité 
ou  des  délits  des  siens. 

Les  nations  n'obtiennent  pas  gratuitement  la  ga- 
rantie de  leurs  propriétés  ;  elles  sont  obligées  de  la 
payer  de  leurs  trésors,  de  leurs  services  et  quel- 
quefois même  de  leur  sang.  Un  peuple  qui  tou- 
drait  toiut  Caire  faire  pour  de  l'argent,  et  qui  ne  vou- 
drait prendre  part,  ni  à  la  garde  de  son  territoire , 
ni  à  la  confection  de  ses  lois ,  ni  à  Tadministraition 
de  la  justice,  ni  au  maintien  de  Tordre  intérieur , 
serait  bientôt  le  peuple  le  plus  esclave.  Il  n'y  a  de 
véritables  garanties  que  pour  les  nations  qui  po^ 
sèdent  asae^  d'énergie,  d'activité  et  de  luimères,. 
pour  se  garder,  se  donner  des  lois,  s'administrer^ 
se  juger,  en  un  mot,  pour  segouvemer  elle^mèmes. 
Or ,  il  £BiUt  pour  cela  le  sacrifice  de  beaucoup  de 
temps  et  même  de  beaucoup  d'argent* 

On  se  ^[romperait  cependant  si  L'on  s'imaginait 
que  la  liberté  coûte  plu9  auic  nations  que  fo  despo- 
tisme ;  elle  est ,  au  contjraire ,  infiniment  moins  dis- 
pendieuse. Si  l'on  a  vu  des  nations  qui  semblaient 
libres ,  plus  chargées  d'impôts  que  des  peuples  pri- 
vés de  toute  liberté  politique,  c'est ■q^e  leurs  prin- 
ces avaient  été  assea^  riches  poinr ,  cotirompre  le& 
bommfes  chargea  de  la  défense^  des  intérêts  nation* 
naux.  Avec  les  contributions  perçues  sur  les  ci- 
toyens, ils  soudoyaient  des  majorités  législatives;  et 
avec  ces  majorités  ils  établissaient  des  impôts  pour 
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adieter  leurs  suffrages.  Montesquieu,  qui  n'avait  pas 
observé  ce  jeu,  a  répandu  Terreur,  que  la  servitude 
est  moins  dispendieuse  que  la  liberté;  et  cette  er^ 
reur  a  été  défendue,  comme  une  maxime  incontes- 
table, par  tous  les  hommes  qui ,  ne  pouvant  plus 
mener  les  nations  par  la  force ,  ont  voulu  les  gou- 
verner par  la  corruption.  Les  Anglais^  qu'on  a  cités 
pour  exemple,  supportaient  lés  charges  de  deux  ré- 
gimes: celles  qu'exige  la  liberté,  et  celles  que  fai- 
sait peser  sur  eux  la  domination  de  leur  aristocratie. 
Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs ,  pour  savoir  ce  que 
coûte  un  gouvernement ,  de  calculer  les  sommes 
qu'on  paie  aux  receveurs  de  contributions,  ou  les 
sacrifices  d^  temps  auxquels  les  citoyens  sont  obli- 
gés; il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
pertes  dont  il  est  la  causa^  ou  les  bénéfices  qu'il  em- 
pêche de  faire.  En  calculant  les  sacrifices  de  tous 
les  gent^^qui  sont  inséparables  des  diverses  formes 
de  gouvernwient,  on  peut  aisément  se  convaincre 
qu(9  le  .régime  sous  lequel  les  propriétés  sont  le 
mieux  garanties,  est  celui  qui  coûte  le  moins^  et  qui 
donnci  en  même  temps  le  plus  de  sécurité. 
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CHAPITRE  XLIV. 

De  la  garantie  donnée  aux  possesseurs  des  biens  acquis  par 
usurpation ,  et  des  causes  de  cette  garantie. 

En  exposant  comment  se  forment  les  propriétés 
privées^  et  comment  des  femilles  et  des  nations 
peuvent;  sans  dépouiller  personne  de  ses.biens^ 
arriver  au  plus  haut  degré  de  prospérité ,  je  n'ai 
pas  dit  ou  voulu  laire  entendre  que  le  hommes  ne 
se  sont  jamais  enrichis  que  par  les  moyens  que  j'ai 
décrits*  Une  pareille  affirmation ,  si  je  l'avais  fiaite> 
aurait  été  démentie  par  l'histoire  de  toutes  les  na- 
tions du  globe  ;  et  surtout  par  les  faits  que  j'ai  rap- 
portés dans  nn  autre  ouvrage.  Il  est^  en  effet,  chez 
tous  les  peuples ,  un  nombre  plus  on  moins  grand 
de  Bamilles  qui  ne  doivent  les  richesses  qu'elles 
possèdent  qu'à  des  actes  de  violence  ou  de  fraude. 
Ces  familles  considèrent  leurs  biens  comme  des 
propriétés  très-légitimes  ^  et  reçoivent  de  l'au- 
torité la  même  protection  que  les  personnes 
qui  ne  se  sont  enrichies  que  par  leur  industrie. 
Quelquefois  même  y  la  protection  qu'elles  obtien-- 
uent  est  plus  prompte  et  plus  efficace  que  celle 
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dont  jouissent  les  autres  membres  de  la  société  , 
surtout  sous  les  gouvernemens  qui  sont  fondés 
sur  le  principe  de  la  conquête. 

On  peut  ranger  dans  quatre  grandes  classes  les 
acquisitions  faites  par  la  violence  et  la  fraude  : 
dans  la  première ,  on  peut  mettre  celles  qui  s'exé- 
cutent à  la  suite  de  la  conquête,  quand,  par 
exemple,  une  armée  étrangère  s'établit  sur  une 
nation  industrieuse,  et  s'empare  de  $es  moyens 
d'existence;  on  peut  mettre  dans  la  seconde  celles 
qui  s'exécutent  à  la  suite  des  dissentions  religieuses 
ou  politiques ,  quand  la  fection  la  plus  forte  pros- 
crit la  plus  faible,  et  confisque  ses  propriétés;  on 
peut  mettre  dans  la  troisième  celles  qui  s'opèrent  par 
des  privilèges  ou  des  monopoles ,  quand,  pour  en- 
richir certaines  familles ,  on  leur  attribue  la  faculté 
d'exploiter  certaines  branches  d'industrie  ou  de 
commerce,  et  qu'on  l'interdit  à  la  masse  de  la  po- 
pulation ;  enfin ,  on  peut  mettre  dans  la  quatrième 
les  usurpations  qui  se  commettent  individuelle- 
ment, par  suite  des  vices  de  la  législation ,  soit  au 
préjudice  du  public ,  soit  au  préjudice  de  quelques 
particuliers. 

II  n'est  aucune  nation  en  Europe  qui,  à  une 
époque  plus  ou  moins  reculée ,  n'ait  vu  commettre 
sur  son  territoire  toutes  sortes  dé  spoliations. 
Avant  l'invasion  des  Romains,  la  population  était 
partout  divisée  en  maîtres  et  en  esclaves  :  ce  qui 
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II0U8  prouve  qae  déjà  des  peuples  industrieux 
avaient  été  dépouillés  par  des  peuples  guerriers.  Il 
est  probable  que  partout  où  les  armées  romaines 
s'établirent,  elles  se  mirent  à  la  place  des  anciens 
conquérans,  et  dépouillèrent  principalement  les 
descendans  des  usurpateur8^  Il  est  également  pro- 
bable que  les  peuples  germaniques ,  qui ,  dans  le 
quatrième  et  le  'cinquième  siècle^  renversèrent 
l'empire  romain ,  se  substituèrent  particulièrement 
aux  fiamilles  des  conquérans  qui  les  avaient  précé- 
dés. Dans  la  Grande-Bretagne ,  par  exemple ,  les 
Romains,  qui  avaient  dépossédé  les  Celtes  •  furent 
ensuite  dépossédés  par  les  Saxons,  lesquels  le 
furent,  quelques  siècles  plus  tard,  par  les  Nor^ 
mands.  Dans  tous  les  temps ,  les  richesses  ont  subi 
les  mêmes  révolutions  que  le.  pouvoir  :  les  hommes 
qui  dépouillaient  certaines  classes  de  la  société  de 
leur  puissance ,  les  dépouillaient  en  même  temps 
de  leurs  propriétés. 

Les  spoliations  commises  par  des  confiscations , 
à  la  suite  des  dissentions  politiques  ou  religieuses, 
ont  produit  un  déplacement  de  richesses  moins 
considérable  que  ceux  dont  étaient  jadis  suivies 
les  invasions  à  main  armée  ;  mais  elles  ont  été  ce- 
pendant la  source  d'un  nombre  considérable  de 
fortunes  particulières.  Les  peuples  chrétiens,  avant 
de  se  diviser  en  sectes^  et  de  se  dépouiller  les  unes 
les  autres  de*  leurs  richesses ,  avaient  proscrit  les 


BT    DBS   CAUBBS   DB    GBTTB   GABAJCTIB.  819 

juifr  par  milliers ,  afin  de  s'emparer  de  leurs  biens. 
Plus  tard ,  ce  furent  les  biens  des  chrétiens  disst*- 
dens  qui  formèrent  la  fortune  des  familles  qui 
jouissaient  d'un  grand  crédit.  Dans  d'autres  oc- 
casions^ les  querelles  entre  des  hommes  qui  se  dis- 
putaient la  possession  du  pouvoir ,  ont  fiedt  passer 
les  richesses  des  vaincus  entre  les  mains  des  vain- 
queurs. 

Les  monopoles  on  les  privilèges  ont  été,  chez 
toutes  les  nations  industrieuses^  la  source  d*un 
grand  nombre  de  fortunes  privées.  Ces  moyens  de 
s^enrichir  aux  dépens  du  public,  ont  été  même  plus 
souvent  employés  chez  les  peuples  qui ,  par  leurs 
dispositions  naturelles  ou  par  leur  situation, 
étaient  appelées  à  £iiire  un  grand  commerce ,  que 
chez  les  autres.  L'Angleterre  et  la  France  ont  été 
plus  opprimées  par  des  monopoles  de  tous  les 
genres  que  les  autres  nations  européennes. 

Quant  aux  fortunes  acquises  par  des  abus  par- 
ticuliers de  pouvoir  ou  par  les  vices  des  lois ,  elles 
sont  moins  nombreuses  que  celles  auxquelles  des 
invasions  armées  ont  autrefois  donné  naissance  ; 
mais  il  en  existe  toujours  un  assez  grand  nombre 
chez  toutes  les  nations  qui ,  pendant  long-temps , 
ont  été  soumises  à  de  mauvais  gouvememens  ;  et 
comme  tous  les  peuples  connus  ont  passé  par  un 
tel  état ,  il  n'en  est  aucun  où  l'on  ne  trouve  des 
fortunes  dont  ta  source  ne  soit  vicieuse. 
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Lorsqu'une  nation  envahit  un  territoire  occupé 
par  une  autre ,  et  qu'elle  sV.mpare  de  ses  moyens 
d'existence,  la  population  "placée  sur  le  même  sol 
reste  pendant  long-temps  divisée  en  deux  castes  : 
celle  des  vainqueurs  et  celle  des  vaincus.  Si  la  pre- 
mière demeure  séparée  de  la  seconde ,  non-seule- 
ment par  une  différence  d'origine ,  mais  par  des 
différences  de  religion  et  de  lois,  et  par  les  me- 
sures qu'elle  prend  pour  empêcher  que  les  des- 
oendans  des  vaincus  ne  deviennent  propriétaires, 
la  guerre  continue  entre  les  deux  races.  Les  des- 
cendans  des  vainqueurs  trouvent  la  garantie  de 
leurs  possessions  dans  leur  organisation  politique 
et  militaire ,  et  dans  la  division ,  la  fietiblesse  et  la 
misère  des  vaincus.  Les  grandes  questions  de  pro- 
priété qui  s'élèvent  dans  un  tel  état ,  ne  sont  or- 
dinairement résolus  que  par  la  force ,  et  il  n'y  a 
que  des  révolutions  qui  puissent  établir  le  règne 
de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Si  les  deux  populations  se  mêlent,  si  les  alié- 
nations de  propriétés  immobilières  sont  autori- 
sées ,  si  la  classe  des  vaincus  obtient  quelques  ga- 
ranties pour  les  produits  de  son  industrie ,  le  tra- 
vail finit  par  doiîner  aux  hommes  laborieux 
la  prépondérance  sur  ceux  qui  vivent  dans  l'oi- 
siveté. L'aversion  du  travail  et  le  goût  de  la 
dissipation,  qui  se  rencontrent  toujours  dans  les 
castes  habituées  à  vivre  sur  les  produits  des  tra- 
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Taux  d'autroi^  ne  tardent  pas  à  ruiner  les  fii- 
milles  qui  s'y  livrent ,  et  qui  ne  peuvent  pas  ré- 
parer les  brèches  faites  à  leur  fortune  par  le  mo- 
nopole du  pouvoir.  Il  arrive  alors  que  les  valeurs 
anciennement  usurpées  sont  graduellement  con- 
sommées par  ceux  qui  les  avaient  acquises ,  et 
qu'elles  sont  remplacées  par  les  nouvelles  valeurs 
auxquelles  l'industrie  donne  naissance. 

Autant  les  hommes  sont  portés^  par  leur  ten- 
dance naturelle^  à  s'élever  dans  l'ordre  social,  au- 
tant ils  éprouvent  de  répugnance  à  descendre  ou 
à  voir  descendre  leur  postérité.  Les  mariages  pro- 
duisent généralement  moins  d'en&ns  dans  les 
hauts  rangs  de  la  société,  que  dans  les  rangs  infé- 
rieurs. On  craint  peu,  dans  ceux-ci,  de  voir  dé- 
choir sa  race,  tandis  que  dans  ceux-lè,  cette  crainte 
est  un  firein  puissant.  B  résulte  de  cette  tendance 
que  les  familles  qui,  par  préjugé  de  caste,  mépri- 
sent le  travail ,  et  sont  portées  vers  la  dissipation , 
ne  peuvent  long-temps  se  perpétuer ,  si  elles  sont 
obligées  de  respecter  les  propriétés  d'autrui.  S'il 
était  possible  de  suivre,  pendant  plusieurs  siècles, 
la  filiation  des  familles  qui  existent  sur  notre  ter^ 
ritoire ,  il  est  douteux  qu'on  y  trouvât  beaucoup 
de  descendans,  je  ne  dis  pas  des  grandes  fe- 
milles  romaines  qui  s'y  étaient  établies ,  mais  des 
compagnons  de  Glovis.  En  supposant  qu'on  en 
trouvât  quelques-unes,  il  est  plus  douteux  encore 
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qu'on  put  trouver  parmi  1^  biws  i^a'^eUes  possè* 
dent  une  part  de  ^ceux  qui  ibrmt  aûquU  à  Fiépo- 
que  de  la  oqnquâte. 

On  .peut  faire  des  oba^vations  a^adblables  «sur 
1^  biens  acquis  par  suite  des  confisoatîoins  <pii  fu^ 
rent  la  suite  des  proscriptions  religieuses  du  wyjem, 
âge  et  du  seizième  siècle;  les  fMoiUesqui  furent 
alors  dépouillées^  et  cellea  ^i  s'cmiparèra^t  4e 
leurs  4^pov^illes ,  sont  pour  la  «plnp^ct  éteintes..  Si 
quelques-unes  des  derniàr.es  exi«(ten|t  encore,  ^iea 
ont  probablement  cessé  depossé^^J^  4^  biens  qui 
furent  autrefois  injusjtçoient  acquit.  Il  c^  serait 
^uère  possible  id'f^illeaFS  4e  Si^iv^e  à  travers  les  ré- 
volutions ji^eligieuses  ou  pojiitiques  ^ont  un  vaste 
pays  a  été  le  théâ^e^  à  plusieurs  siècjles  >de  dista^oe^ 
.toutes  las  mutation^  .q^i  se  sont  opérées  dans  les 
prppriétés ,  et  de  dis^inguep  ce^^  ^qui  furen^t  1^- 
^imesj  de  celles  qui  ^  jurent  que  des  usurpations. 

I^iorsque  Içs  £^nilles  qui  (possédaient  jadis  une 
partie  du  territoire  à  titre  de  pr^priéfairesi  ae  sowt 
éteintes,  et  .que  ies  opaérnies  tei;res  ont  donné  nais- 
sance à  d^  nouvelles  familles,  celJesToi  les.conm- 
dèrent  cooMne  Jeur#  pr^opriétés.  Les  |iomines^  en 
eff^t^  ne  croient  pas  avQÎ^  ^çu^m^nt  la  .pro- 
priété .des  4îM^i's  .objet!  qu'^s  put  forin^^  p^ 
Iqur  i^us^rie  ;  ils  ^  considèrent  s^l|»i:CO^vne  pini^- 
rpriétfiires  4^  choses  fiuxqueUe^  ik  d^pjlvenjt  leu^- 
mèm^  re;Ki«^npe  ;€(t  lil!kn9^e$q^€^tt^  j^f^^&i^vmat 
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ae  coiuerver.  Le  seul  fait  de  posséder  une  chose 
est  y  chez  tous  les  peuples  ^  un  titre  pour  en  jouir 
et  ea  disposer ,  <|maid  personne  ne  peut  produire 
un  titre  préférable^  Une  longue  et  paisible  jouis- 
SMMe  à  titre  de  propriétaire,  suffît  également^ 
ches  toutes  les  natipqs^  pour  transférer  la  pro- 
priété d'une  chose  ^,  qyand  celui  qui  aurait  pu 
la  reveodjqaer^  9'en  a  été  empêché  '  ;{^r  aucun 
obstaele  qu'il  ne  pût  surnxonter . 

Ces  espèces  de  rapports  qui  existent  entre  les 
hommes  et  les  choses  a^u  qioyen  desquelles  ils  se 
ccMiserYent  eit  se  perpétuent,  se  dissolvent  et  péris- 
sent par  la  cessation  deli^  jouissance  ou  par  l'aban- 
don, comme  ils  se  forment  par  la  possession.  Il 
semblemème  que  lorsqu'on  a  déterminé  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  il  luudrait  posséder  une  chose 
pour   l'acquérir  irrévocablement,  on  ait  voulu 
prendre  pour  meiure  le  terme  moyen  de  la  vie 
humaine.  La  fiamiUe  qui ,  pendant  trente  années  ^ 
a  joui  d'une  cho^e  à  titre  de  propriétaire,  a  du 
régler  ses  habitudes,  ses  fav^soi^s^  ses  alliances  sui- 
vant l'état  présumé  de  sa  fortune.  L'en  dépouiller 
après  une  possession' si  longue ,  ce  serait  la  con- 
damner à  la  ruine  o\\  même  à  la  destruction. 
Celle,  au  contri^re,  qui,  pendant  la  même  durée 
de  temps,  n'a  retiré  d'une  chose  aucune  esipèce 
d'avantage,  etq^i  n'a  même  pas  manifesté  la  vo- 
éd'enjouijp^  n'est  ooqdwmée^  s'imposer  au-. 
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cune  privation  nouvelle ,  en  reistant  dans  Tëtat  où 
elle  a  si  long-temps  vëca. 

Quant  aux  biens  acquis  aux  dépens  du  public  ^  à 
Faîde  de  monopoles  ou  par  suite  des  vices  des  lois, 
il  serait  difficile  de  les  priver  de  garantie  y  sans 
porter  ime  atteinte  funeste  à  la  sëcuritë  de  tous  les 
propriétaires.  Lorsqu'un  homme  a  exercé^  pendant 
un  certain  temps,  un  monopole  plus  ou  moins  lu- 
cratif,  il  ne  serait  pas  possible  de  déterminer 
quelle  est  la  part  de  sa  fortune  qu'il  doit  à  l'exer- 
cice légitime  de  son  industrie  ou  de  son  commerce, 
et  quelle  est  la  part  qui  doit  être  considérée  comme 
le  produit  du  privilège  dont  il  a  joui.  Le  bien  qui 
pourrait  être  la  suite  de  la  réparation  ,  étant  ré- 
parti entre  tous  les  membres  de  la  société,  serait 
imperceptible  ;  mais  le  mal  qui  en  résulterait  serait 
immense  Nul  ne  pourrait  plus  se  croire  en  sûreté, 
si  chacun  pouvait  être  appelé  à  rendre  compte  des 
biens  qu'il  aurait  acquis  sous  une  législation  qui 
aurait  manqué  de  justice  ou  de  prévoyance. 

Lorsqu'on  observe  l'origine  de  quelques  grandes 
fortunes  qui  frappent  les  yeux ,  chez  une  nation 
qui  a  îaxt  de  grands  progrès  dans  ^industrie  y  on 
peut  être  frappé  de  la  manière  scandaleuse  dont 
elles  ont  été  acquises  ;  mais  elles  ne  sont  ni  très- 
nombreuses  ,  ni  même  très-considérables ,  quand 
on  les  compare  à  la  masse  des  richesses  que  le  tra- 
vail a  formées  et  qui  sont  légitimement  possédées. 
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Cest  par  respect  pour  ceUe»-ci  qu'on  est  obligé  de 
garantir  celles-là ,  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  pas  les 
atteindre  par  des  moyens  que  les  lois  ont  déter- 
minés. La  même  raison  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  re- 
mette en  jugement  on  homme  injustement  acquitté^ 
s'oppose  à  ce  qu'on  prive  de  garantie  des  biens 
qui  ont  déjà  obtenu  la  protection  des  lois.  Une  na- 
tion qui  parviendrait  à  mettre  toutes  les  propriétés 
hors  des  attdntes ,  non^ulemem  des  malfaiteurs^ 
mais  encore  des  membres  de  son  gouvernement  y 
serait  déjà  si  heureuse^  qu'il  y  aurait  de  la  folie  de 
sa  part  à  compromettre  toutes  les  garanties  pour 
revenir  sur  le  passé. 


•     ••«   .  • 
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CHAPITRE  "KLY. 


De  l'influence dte garanties  l^lessurTaceroiAêrnAtli  la eon- 
Mrtation  et  la  ffàïmréH  pMpMés* 


Si  Ton  cberchait  y  soit  dans  les  ten^ps  aDciens, 
soit  dans  les  temps  modernes,,  des  nations  chez 
lesquelles  toutes  les  propriétés  aient  été  garanties 
contre  tous  les  genres  d'atteintes^  probablement  on 
aurait  de  la  peine*à en  découvrir  une  seule.  Il  est  sans 
doute  plusieurs  peuples  qui,  dans  des  temps  encore 
peu  éloignés  de  nous,  ont  mis,  autant  que  le  com- 
portait la  nature  des  choses ,  les  propriétés  hors 
des  atteintes  qui  pouvaient  y  être  portées  par  de 
simples  particuliers  ou  par  des  armées  ennemies. 
Il  en  est  peu  qui  se  soient  organisés  de  manière  à 
n'avoir  rien  à  craindre  de  la  part  de  leurs  propres 
gouvememens  ;  il  en  est  peu  surtout  qui ,  après 
avoir  mis  leurs  propriétés  à  l'abri  des  spoliations  ir- 
régulières et  violentes  ^  les  aient  garanties  des  at- 
teintes qui  peuvent  y  être  portées  par  des  impôts, 
des  monopoles ,  des  emprunts  qui  ne  sont  profi- 


woM  i/acceoissbhekt  DBS  vmovmiÉTiB.        537 

tables  qpie  pour  les  hommes  investis  de  l'autorité 
publique  (i). 

S'il  y  a  peu  de  nalioas  cher  lesquelles  les  pn>« 
priëtes  de  tousles  genres  soient  à  l'abri  de  toutes  les 
atteintes,  ilyena  peuausssi,  peut-être  même  n'y  en 
a^tril  point  chez  lesquelles  les  propriétés  soient  com- 
plètement privées  de  garanties.  Les  gouvememens 
les<  plus  arbitraires,. les  plus  despotiques.,  prévien* 
nent  ou  punissent  autant  qu'ils  le  peuvent,  les  dé- 
lits ou  les  crimes  commis  contse  les  propriétés  par 
de  simples  particuliears ,  lorsque  ce»  crimes  sont 
imprôfitables  pouv  eux.  Les  voleurs,  quand  on  les 
prend,  sont  punis  en  Perse,  en  Turquie,  en  Russie^ 
et  en  Autriche,  comme  ils  le  sont  chez  les  nations 
les  plus  libi«s;.ils  le  sont  même  plus  se  vérement.  Les 
gouvememens  même  les  plus  despotiqueachercbent 
également  à'  mettre  les  propriétés  des  nations  qu'ils 
gouvernent,,  bons  des  atteintes  des. ennemis* étran- 

(1)1  n  ne  faut  jiunais^.papdffe  de  vus  que  les  produits  du 
tnyail  sont  les  prsmièies  ,  les  plus  incontestables  et  les  plus 
sacrées  des  propriétés;  que  la  où  l'esclayage  existe,  sous 
quelque  forme  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  les 
propriétés  nées  du  travail  sont  ravies  à  mesure  qu'elles  sont 
produites,  et  que ,  parconséquent,  elles  ne  sont  pas  garanties; 
enfin,  que  Ies*monopoles^  lés  tnp6ts  flt'le&efnprunts  quigrérenl' 
Ittstproduitsdii^tiaittil,  dans  on  intérêt  autre  que  celui  ides  tiSf 
vaÂUeurs,  sont  encore  plus  attentatpires  à  la  propriété  que  Isi 
confiscation  qu'on  a  prétendu  abolir. 
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gers  y  quand  ils  n'ont  pas  un  intérêt  contraire  ;  s'ils 
ne  réussissent  pas  toujours ,  c'est  qu'il  y  a,  dans  leur 
nature  ^  des  obstacles  insurmontables. 

Ainsi  ^  quand  nous  parlons  des  garanties  légales  , 
ces  mots  n'ont  pas  un  sens  absolu  y  invariable.  Une 
garantie  est  une  puissance  y  et  toute  puissance  est 
susceptible  de  plus  et  de  moins  :  une  force  peut 
prévenir  ou  réprimer  tels  abus^  et  ne  pas  prévenir 
ou  réprimer  des  abus  d'un  autre  genre.  Entre  une 
nation  qui  ne  manque  d'aucune  garantie^  et  une 
nation  livrée  à  un  arbitraire  sans  limites  y  il  est  une 
multitude  d'intermédiaires.  Si  donc  nous  disons 
que  les  propriétés  de  tel  ou  tel  peuple  sont  garan- 
ties^ il  ÎAxxi  entendre  qu'elles  le  sont^  non  d'une 
manière  absolue  y  mais  contre  telle  ou  telle  espèce 
de  dangers. 

Les  richesses  déjà  cumulées  y  qui  jouent  un  si 
grand  rôle  dans  la  production^  sont,  du  moins  en 
très-grande  partie,  des  résultats  de  l'industrie  hu- 
maine ;  et  les  forces  de  la  nature  y  dont  nous  tirons 
de  si  grands  secours,  ne  nous  rendraient  que  de 
faibles  services ,  si  nous  ne  prenions  pas  la  peine 
de  les  diriger  :  il  n'est  donc  pas  de  propriété  qui 
puisse  être  produite  sans  le  concours  médiat  ou 
immédiat  du  travail  de  l'homme.  Mais  il  n'est  au- 
cune sorte  d'industrie  qu'on  ait  apprise  sans  feire 
aucune  espèce  de  sacrifices,  aucun  travail  qui  n'ait 
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été  suivi  de  fetigue  ;  il  £aut  doue,  pour  nous  déter- 
miner à  nous  tivrer  à  certains  travaux ,  que  nous 
ayons  l'espérance  d'en  recueillir  les  fruits.  Il  £aut 
que  ces  travaux  puissent  avoir  pour  résultats ,  ou 
de  procurer  certaines  jouissances,  soit  à  nous- 
mêmes  ,  soit  à  ceux  qui  sont  l'objet  de  nos  affec- 
tions, ou  de  nous  mettre  à  l'abri  de  certaines  dou- 
leurs. Il  n'y  a  donc  de  propriétés  produites  que  là 
où  le  producteur  croit  avoir  quelque  garantie  d'en 
tirer  un  avantage. 

Dans  aucune  position ,  les  hommes  ne  sont  aussi 
dépourvus  de  garanties  que  dans  l'état  sauvage. 
Toute  peuplade  qui  se  trouve  dans  un  tel  état ,  est 
continuellement  exposée  aux  irruptions  et  aux  vio- 
lences des  peuplades  voisines;  chaque  individu  peut 
être  dépouillé  de  ce  qu'il  possède ,  par  tout  homme 
qui  lui  est  supérieur  en  force.  Un  homme  dans  un 
pareil  état ,  n'essaie  pas  de  produire  des  choses  qu'il 
n'aurait  aucun  moyen  de  conserver  ;  il  ne  cherche 
à  obtenir  de  la  nature  que  les  choses  qu'il  peut  im- 
médiatement consommer^  et  sans  lesquelles  il  ne 
saurait  vivre.  La  chasse  qui  lui  fournit  la  partie  la 
plus  considérable  de  ses  alimens ,  lui  fournit  aussi 
ses  vêtemens  ;  et  il  ne  lui  hnt  pour  se  fedre  un  abri 
que  quelques  branches  d'arbres  ou  un  trou  dans 
la  terre.  L'impossibilité  de  rien  conserver  le  dis- 
pense de  toute  économie  ;  et  il  est  aussi  pauvre 
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après  aroir  habité  une  terre  pendant  nii  deniMiëele^ 
que  le  jour  où  il  vint  au  mmide  ("1). 

U  eM  souvent  arrivé  qne  deox  peuples  ont  simnl- 
tanément  occupé  le  même  sol  ;  que  Vxm  des  deux 
se  livrait  à  tous  les  travaux  qu'exigent  l'existence- 
et  le  bien«-ètre  des  hommes ,  et  que  l'âiitre  cons»** 
dérait  le  sol  et  les  hommes  qui  le  cultivaient^  conmié 
sa  propriété.  Un  tel  ordre  existait  jacUs  chez  toi» 
les  peuples  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  j  il  existe  en- 
core chez  plusieurs  nations  du  continent  américain^ 
et  dans  la  plupart  des  colonies  que  les  modernes 
ont  fondées.  Cette  divisicm  de  k  population  en 
deux  classes ,  dont  l'une  n'a  rien  en  propre ,  et  dont 
l'autre  possède  tout^  quoiqu'elle  ne  produise  rieii^ 
est  ^  aux  yeux  des  maîtres,  aussi  naturelle  que  la  fin 
mille  elle-même.  Suivant  Aristote ,  un  esclave  étaît 
un  âémeat  aussi  essentiel  dans  une  fismîlk^  qu'une 
fenmie  et  des  enfans. 

Lorsque  deux  peuples  se  trouvent  ainsi  pkcé» 
sur  le  même  sol ,  les  individus  qui  appartiennent 
à  la  population  esclave  ^  scmt  dépouillés  de  tonte 
garantie  relativement  à  leurs  mahrea.  Â  l'égard  dea 
étrangers,  ils  sont  protégés  par  les  naèmes  forcea 
qui  forment  obstacle  aux  invasions:  il  est  vrai  que 
les  étrangers  ne  sont  jamais  leurs  ennemis.  Enfin  > 

(i )  VoyM  le  TVmié  de  Ugùiatùm ,  t.  Il ,  t\iK^  XIV,  XX V« 

XXVI  et  xxvu. 


son  l'aGGEOISMHSAT   BS8   PaOP&liTÉS.  35 1 

i^lativement  aux  indiyidus  par  lesquels  iU  ne  sont 
pas  possédés ,  ils  sont  protégés  par  les  forces  qui 
garantissent  les  propriétés  de  leurs  possesseurs.  J'ai 
&it  voir  ailleurs^  en  parlant  de  l'influence  qu'exerce 
l'esclayage  domestique  sur  la  production  >  l'accroia- 
seaient  et  la  distribution  des  richesses  >  que  partout 
où  k  classe  laborieuse  est  privée  de  garanties  y  les 
propriétés  ne  s'accroissent  qu'avec  une  extrême  len- 
teur (1). 

Lorsqu'un  paya  y  après  s'être  âevé  à  un  certain 
degré  de  prospérité ,  a  le  malheur  de  tomber  sous 
la  domination  d'une  armée  conquérante ,  et  d'être 
dépouitiéde  toute  garantie^  les  vaincus  ne  se  livrent 
au  travail  que  pour  produire  les  choses  <p]i  leur  sont 
rigoureusement  nécessaires  pour  exister  et  pour 
fournir  aux  besoins  de  leurs  maîtres.  JHon-aeule* 
ment  aucune  propriété  nouvelle  ne  se  forme  dans 
un  tel  état  y  mais  celles  qui  existaient  au  moment  de 
la  conquête ,  tombent  rapidement  en  décadence,  La 
populatîoo  s'étdnt  è  mesure  que  ses  moyens  d'exis- 
tence disparaissent^  «t  ce  aont  toigouts  les  familles 
le  moins  aisées  qui  sont  frappées  \^  premières  par 
'  la  oùsère.  Tel  est  le  sort  qu'ont  éprouvé  tous  les 
peuples  tombés  sous  la  domûaation  des  Turcs, 

U  j  a  un  état  où  ^  «ans  être  à  l'abri  de  toute  at-^ 
teinte»  les  propriétés  peuvent  s'accroître  cepen-^ 


(i)  7)»u^^i^0MiliM,t.IV,liv.y,dbap.Xm,p.aai7.. 
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dant  d'une  manière  assez  rapide  :  c'est  celui  d'an 
peuple  qui  est  hors  des  atteintes  de  ses  ejinemis 
extérieurs  ;  qui  y  à  l'intérieur^  jouit  de  toute  la  li- 
berté nécessaire  à  la  production  des  richesses  ;  qui, 
par  une  bonne  organisation  du  pouvoir  judiciaire, 
n'a  presque  rien  à  craindre  de  la  part  des  particu- 
liers ni  des  agens  du  gouvernement  ;  qui  ne  peut , 
en  un  mot,  être  atteint  dans  ses  propriétés  qu'au 
moyen  des  impôts  établis  et  dévorés  par  une  classe 
aristocratique;  cet  état^  vers  lequel  tendent  la 
plupart  des  nations  européennes ,  a  été  celui  de  la 
Grande-Bretagne ,  depuis  l'établissement  du  gou- 
vernement parlementaire  jusqu'au  moment  où 
elle  a  réformé  sa  chambre  des  communes. 

Il  n'est  pas  possible,  en  efifet,  de  ne  pas  mettre  au 
rang  des  atteintes  aux  propriétés  la  création  d'un 
impôt  par  une  classe  de  la  population,  sur  toutes 
les  autres  classes,  lorsque  cet  impôt  n'est  établi  et 
consommé  que  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  en  ont 
ordonné  la  perception.  Cependant ,  il  suffit  qu'il 
soit  réparti  d'une  manière  à  peu  près  égale,  entre 
tous  les  membres  de  la  société,  et  qu'il  laisse  aux 
personnes  qui  le  paient  une  part  plus  ou  moins 
considérable  du  produit  de  leur  industrie,  ou  des 
revenus  de  leurs  terres  ou  de  leurs  capitaux ,  pour 
qu'il  ne  prévienne  pas  la  formation  de  nouvelles 
richesses ,  et  ne  soit  pas  un  obstacle  à  la  conserva-^ 
tion  des  propriétés  anciennement  produites. 
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Les  hommes  se  liyrent  au  travail  avec  plus  ou 
moins  d'énergie,  selon  que  les  résultats  qu'ils  en 
attendent  sont  plus  ou  moins  avantageux  ;  ils  s'im- 
posent plus  ou  moins  de  privations  ou  se  donnent 
plus  ou  moins  de  peine ,  pour  conserver  les  biens 
qu'ils  ont  acquis^  selon  que  la  jouissance  et  la  libre 
disposition  leur  en  sont  plus  ou  moins  assurées  ;  il 
n'y  a  donc  pas  de  stimulant  plus  actif  et  plus  puis- 
sant qu'une  véritable  garantie. 

Quoiqu'il  soit  évident  que  la  garantie  des  pro- 
priétés est  une  des  principales  causes  de  la  prospé- 
rité des  nations  y  il  serait  difficile  de  ^déterminer 
d'une  manière  exacte  quelle  est  la  valeur  qu'elle 
ajoute  à  chacun  de  nos  biens.  U  ne  suffirait  pas  ^ 
pour  connaître  cette  valeur  ^  de  comparer  ce  que 
vaut  une  maison  à  Constantinople  y  par  exemple  y 
à  ce  que  vaudrait  à  Paris  une  maison  parfedtement 
semblable.  Tant  de  circonstances  influent  sur  la 
valeur  des  choses  y  qu'il  n'est  pas  possible  de  dé- 
terminer exactement  la  part  d'action  qui  appar- 
tient à  chacune . 

Pour  résoudre  cette  question  y  il  faudrait  laisser 
sans  garanties  quelques  propriétés^  à  côté  d'autres 
propriétés  semblables  qui  seraient  hors  de  toute 
atteinte.  Il  suffirait  ensuite  de  voir  ce  que  les  unes 
valent  de  moins  que  les  autres ,  pour  connaître  la 
valeur  exacte  de  la  garantie.  Une  pareille  expé- 
rience ne  saurait  être  feite  chez  une  nation  civilisée} 
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mai8  une  expérience  analogue  a  été  faite  dans  le 
moyen  âge ,  et  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  rapporter 
ici  les^résultats. 

Le  pape  Céiestin ,  qui  oeoiipait  le  trône  ponti* 
fical  vers  la  fin  du  treizième  siède,  s'était  aliéné 
)e  clergé  par  ses  exactions  et  sa  tyrannie.  Son  suc- 
cesseur y  BoniCsce  YUI,  youlut  porter  son  autorité 
plus  loin  :  il  forma  le  dessein  de  soumettre  à  sa 
domination  tous  les  princes  chrétiens.  Il  ne  pouvait 
parvenir  à  son  but  que  par  le  concours  du  clergé ,  e  t 
il  ne  pquvait  compter  sur  le  clergé  qu'autant  qu'il 
servirait  sqp  ambition  ou  sa  cupidité.  Il  y  avait 
deux  moyens  d'y  parvenir  :  l'un  était  de  lui  foire 
part;  de  ses  propres  trésors}  l'autre  de  Tenrichir, 
en  le  dispensant  de  payer  aucun  impdt.  Il  prit  le 
dernier^  comme  étant  le  plus  fieicileet  le  moins  dis- 
pendieux. 

En  conséquenee ,  au  oomos^noemeal  de  «on  pon- 
tificat^ vers  Tannée  ^1296,  il  publia  une  huUe,  dans 
laquelle  il  défendit  à  tous  les  princes  chrétiens  de 
lever ,  sans  son  consentement ,  aucun  impôt  sur  les 
membres  du  clergé.  Prévoyant  qu'il  y  aurait  des 
princea  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  sa  bulle^  il  fit 
défense^  en  même  temps^  à  tous  le$  prêtres  de  payer 
aucune  deoi  contributions  qu'on  voudrfiit  exiger 
dWx.  La  peine  d'excommunication  fut  pronqncée^ 
soit  contre  les.  princes./ soit  contre  les  eeclési^i- 
àues  oui  ée  rendraient  coupables  de 


Les  Jbiens  pi^dés  par  le  elei^é  étaient  im^ 
menées ,  et  il  était  impossible  de  les  exempter  d'im^ 
pots  sans  tarir  \xw  des  sources  les  plus  abondantes 
des  revenus  des  princes.  Un  roi  d'Angletmre, 
Edonard  P'^>  pressé  par  le  besoin  d'argent,  se  mit 
iiu-^essus  de  la  bulle  du  p^pe  :  il  fit  ordonner  aux 
mead>res  du  clargé  d'acquitter  las  impôts  cmnme 
par  le  passé.  Les  moines,  les  abbés ,  les évêques, 
«liaient  des  gens  trop  consciencieux  et  avaiept  trop 
de  religion ,  pour  désobéir  au  chef  de  leur  église, 
ils  remuèrent  de  payer,  pour  ne  pas  être  exeont- 
n^pniiijs. 

jUe  prjuice  les  ayant  menacés  de  feire  saisir  leurs 
bieipi^,  le  primat  d'Angleterre,  qui  avait  donné 
r^xemple  de  la  résistance ,  se  chargea  de  justifier 
)pur  rf96is  d'obéir;  il  représenta  que  les  prêtres 
av^ijsut  deuiL  souverains,  l'un  spirituel,  l'autre 
tempord;  qu'ils  de^vaieiit  obéissance  à  l'un  et  k 
l'autre ,  mais  qi^e  l^urs  devoirs  envers  le  premier 
itaiont  au-dessus  de  leurs  devoirs  envers  le  second; 
q^exeluirlà  leur  ayant  interdit,  sous  peine  d^ex- 
eonununication ,  de  payer  les  impôts,  ils  ne  pou^ 
valent  obéir  à  un  roi  qui  leur  en  ordonnait  le  paia- 

Si  Edouard  avait  exécuté  èe»  menaces  et  fait 
saisir  les  biens  du  clergé ,  il  aurait  soulevé  contre 
lui  l'opimon  pul>Uque  et  compromis  son  autorité  ; 
icar  \m  peajdes  (étaient  alors  tràs-déyots,  et  les 


536         DB   L'urFLUBHGB    DB8   6AJLAHTIB8   LÉGALB8 

prêtres  exerçaient  sur  eux  une  grande  puissance  : 
il  eut  donc  recours  à  un  autre  moyen. 

a  Je  ne  veux  pas,  dit-il  au  primat,  vous  con- 
traindre à  manquer  à  vos  devoirs  envers  votre 
prince  spirituel;  vous  pouvez  donc  vous  conformer 
à  ce  qu'il  vous  prescrit  ;  mais  comme  il  ne  peut  pas 
exister  de  gouvernement  sans  impôts ,  et  comme 
il  ne  serait  pas  juste  de  &ire  payer  mes  autres 
sujets  pour  la  protection  de  vos  personnes  et  de 
vos  biens*,  le  gouvernement  va  cesser  d'exister  à 
votre  égard.  Il  n'attaquera  point  vos  propriétés  ; 
mais  il  ne  vous  les  garantira  plus  :  si  vous  avez 
contracté  des  obligations  envers  ceux  de  mes  sujets 
qui  ne  sont  pas  ecclésiastiques ,  vous  serez  tenus  de 
les  remplir,  car  vos  créanciers  ayant  payé  leur  part 
des  frais  de  l'administration  publique ,  ont  droit 
à  être  protégés  par  elle  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  ;  quant  à  vous ,  qui  ne  payez  rien ,  vous 
protégerez  vous-mêmes  vos  propriétés,  et  voua 
ferez  exécuter  comme  vous  pourrez  les  engagemena 
pris  envers  vous  ;  et  si  votre  force  ne  vous  suffît 
pas ,  vous  invoquerez  le  secours  de  votre  souverain 
spirituel.  » 

Ce  que  ce  prince  avait  annoncé  fut  exécuté  :  il 
fut  interdit  à  toutes  les  cours  de  justice  de  bke 
droit  à  aucune  des  demandes  ou  d'écouter  aucune 
des  plaintes  des  membres  du  clergé  ;  il  leur  fot  en 
n^me  temps  ordonné  de  continuer  à  rendre  la 
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justice  à  tous  les  autres  habitans  du  royaume^ 
même  contre  les  ecclésiastiques.  Ainsi  ^  en  pleiue 
paix^  une  immense  quantité  de  propriétés  se 
trouvèrent  tout  à  coup  privées  de  garanties  lé- 
gales^ quoique  aucune  faction  ne  se  fût  emparée 
des  pouvoirs  publics^  pour  proscrire  les  proprié- 
taires. 

La  défense  laite  par  Edouard  aux  cours  de  justice 
et  à  tous  les  ofSciers  de  l'ordre  judiciaire,  ne  tarda 
pas  à  être  connue  des  débiteurs  et  des  fermiers  du 
clergé  :  dès  ce  moment  les  uns  et  les  autres,  ces- 
sèrent de  payer. 

a  Bientôt ,  dit  l'historien  qui  raconte  ces  fieûts, 
les  ecclésiastiques  se  trouvèrent  dans  la  situation  la 
plus  déplorable  -,  ils  ne  pouvaient  rester  dans  leurs 
maisons  ou  dans  leurs  couvens  faute  de  subsis^ 
tance  ;  et^  s'ils  en  sortaient  pour  chercher  des  res*- 
sources  ou  de  l'appui  y  les  brigands  leur  enlevaient 
leurs  chevaux ,  les  dépouillaient  de  leurs  vétemens 
et  les  insultaient,  sans  crainte  d'être  réprimés  par 
la  justice.  Le  primat  lui-même  fut  attaqué  sur  un 
grand  chemin,  et  réduit ,  après,  s'être  vu  prendre 
tout  son  bagage,  à  se  retirer  avec  un  seul  domes^ 
tique  chez  un  ecclésiastique  de  la  campagne.  » 

Quoique  placé  dans  Taltemative  de .  mourir  de 
faim  ou  de  payer  les  impôts ,  le  clergé  ne  perdit 
pas  courage  :  il  lança  les  foudres  de  l'excommuni- 
cation contre  les  brigands  qui  l'attaqueraient  dans 

a.  aa 


338         DB    l'IHFLOBMCB    des    GABA1ITIB8   LÉGALES 

ses  propriétëa^  et  contre  les  débiteurs  sans  foi^ 
qui  ne  lui  paieraient  pas  leurs  dettes. 

L'excommunication  lancée  par  Bonifece  Yin^ 
ayait  été  toute  puissante  :  celle  de  l'arcbevéque  ne 
produisit  aucun  effet.  H  est  vrai  que  la  première  af- 
franchissait les  membres  du  clergé  d'une  partie  de 
leurs  dettes  y  et  que  la  seconde  avait  pour  objet  de 
leur  garantir  leurs  biens. 

Enfin^  les  prêtres^  se  trouvant  dépourvus  de  tout 
moyen^  d'existence ,  furent  oUigés  de  capituler  : 
ils  consentirent ,  non  à  payer  de  leurs  mains  les 
impôts  qu'ils  devaient  à  l'Etat^  mais  à  déposer  ^ 
dans  telle  église  qui  leur  serait  indiquée^  une  som- 
me semblable  à  celle  dont  ils  étaient  débiteurs  ; 
le  roi  pouvait  l'y  fidre  prendre ,  s'il  consentait  à 
se  charj^er  du  pecbé  (i  ): 

Il  n'était  pas  dans  la  nature  des  choses  qu'une 
masse  considérable  de  propriétés  restât  long^-temps 
sans  garantie  ;  mais^  si  un  pareil  état  avait  dû  con*- 
tinuer^  il  eût  été  fâcilede  se  convaincre  qu'à  l'excep- 
tion des  choses  qui  se  consomment  par  le  premier 
usage  ^  et  qu'on  tient  aous  la  main^  une  propriété 
qui  n'est  pas  garantie^  est  une  propriété  qui  n'a 
presque  point  de  valeur. 

Si  l'on  vent  déterminer^  au  moins  approxima- 
tivement^ quelle  est  la  valeur  que  la  garantie  l^ie 

(  i }  Hume  j  Histoire  d*  Jngleterre. 
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ajoute  à  une  propriété^  il  suffit  d^examiner  quelles 
sont  les  principales  cireonstanoes  qui  rendent  une 
chose  précieuse  à  nos  yevtj.  ^  et  de  voir  comment 
ces  circonstances  sont  affectées  par  l'absence  de 
toute  garantie. 

Nous  devons  compter^  parmi  ces  circonstances^ 
détendue  ou  l'intensilë  des  jouissances  que  la  chose 
peut  donner  ;  la  durëe  qu'elles  doivent  avoir  ;  la 
certitude  plus  ou  moins  grande  de  conserver 
Tobjet  qui  les  produit,  le  nombre  de  personnes 
qui  doivent  en  profiter. 

La  privation  de  toute  garantie  &it  disparaître 
complètement  la  certitude  de  jouir  d'une  propriété, 
pendant  un  temps  assez  long  pour  être  apprécié , 
et  le  début  de  certitude  détruit  tout  le  plaisir  que 
la  possession  actuelle  pourrait  causer.  La  terre  la 
plus  belle,  rh6tel  le  plus  magnifique ,  auraient 
peu  de  charmes  et  de  valeur  pour  un  homme  qui 
ix>urrait  à  tont  instant  en  être  dépossédé  par  la 
force ,  et  qui  ne  trouverait  aucun  appui  dans  la  so^ 
ciété.  Ces  biens,  si  estimables  et  si  recherchés,  quand 
la  jouissance  et  la  disposition  en  sont  assurées,  ser- 
raient si  peu  estimés  s'ils  n'étaient  pas  garantis ,  que 
nous  ne  voudrions  &ire  aucun  frais  pour  en  pren-> 
dre  possession.  Nous  préférerions  une  simple  ca- 
bane, dont  nous  aurions  la  certitude  de  jouir  et  de 
disposer  toujours ,  à  un  château  dont  nous  pour- 
rions à  tout  moment  être  expulsés. 


aa. 
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La  privation  de  garantie  qui  suffît  pour  préve- 
nir la  formation  de  toute  propriété  nouvelle,  suf- 
fit aussi  popr  £aire  disparaître  en  peu  de  temps  les 
propriétés  anciennement  formées.  Quelque  grandes 
que  fossent  les  richesses  du  clergé .  d'Angleterre , 
quand  Edouard  1^\  les  mit  hors  de.  la  protection 
des  lois,  elles  auraient  été  promptement  détruites^  si 
elles  avaient  continué  d'être  la  proie  du  plus  fort. 
Elles  auraient  subi  le  sort  qu'ont  éprouvé  les  ri- 
chesses de  toutes  les  nations  qui  ont  eu  le  malheur 
de  tomber  sous  des  gouvernemens  despotiques. 

La  mesure  prise  par  Edouard  P^  aurait  été  ce- 
pendant moins  efficace,  si,  au  lieu  de  firapper  des 
moines^  des  abbés ,  des  évêques  ou  d'autres  mem- 
bres du  clergé,  elle  avait  été  dirigée  contre  les  cul- 
tivateurs, les  fabricans , .  les  commerçans.  Comme 
une  nation  ne  peut  vivre  qu'au  moyen  des  produits 
de  ses  travaux ,  elle  prendrait  le  parti  de  s'orga- 
niser et  de  protéger  elle-même  ses  propriétés ,  si 
son  gouvernepoient  cessait  de  remplir  ses  fonctions. 
n  est  moins  difficile  à  une  nation  de  trouver  dans 
son  sein  des  hommes  qui  la  gouvernent  ,  qu'à  des 
princes  déchus  de  trouver  des  peuples  à  gou- 
verner. 
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CHAPITRE  XLVI. 

D«s  rapports  qui  existent  entre  l'acerobsement  des  propriétés , 
et  raocroissement  des  diverses  dasses  de  la  population. 

Plusieuas  écriyaiiia ,  ayant  observé  que ,  dan» 
tous  les  pays^  il  y  a  toujours  un  certain  nombre 
de  personnes  qui  sont  emportées  par  la  misère  ou 
par  les  maux  qu'elle  produit  y  ont  pensé  que  par*- 
tout  la  population  s'élève  au  niveau  de  se$  moyena 
d'existence  ^  et  qu'elle  tend  même  à  aller  au-delà. 

D'autres  ont  contesté  la  vérité  de  cette  observa- 
tion; ils  ont  prétendu  que  l'accroissement  des 
moyens  d'existence ,  bien  loin  d'être  en  arrière  de 
l'accroissementdela  population^  était,  au  contraire, 
plus  rapide  et  tendait  à  le  dépasser  ;  ils  se  sont  fon- 
dés sur  ce  que  le  nombre  des  £amilles  aisées  s'aug-> 
mente  sans  cesse  chez  toutes  les  nations  qui  pros^ 
pèrent. 

n  est  rare  que  les  propositions  générales  qu'on 
£ait  sur  une  population  nombreuse  ,  soient  par-* 
£aitement  exactes ,  parce  qu'une  nation  civilisée  se 
divise  toujours  en  un  certain  nombre  de  classes,  et 
que  ce  qui  est  vrai  pour  les  unes,  ne  l'est  presque 
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jamais  pour  les  autres.  Ije  terme  moyen  de  la  vie , 
sur  lequel  tant  de  calculs  ont  été  faHs^  par  exemple, 
n'est  pas  le  même  dans  tous  les  rangs  de  la  société; 
il  est  infiniment  plus  court  pour  les  classes  qui  sont 
sans  cesse  assiégées  par  le  besoin  y  que  pour  celles 
qui  jouissent  de  toutes  les  aisances  de  la  vie. 

Les  mêmes  expressions  ne  désignent  même  pas 
toujours  les  mêmes  choses  :  une  femille,  née  dans 
l'opulence,  entend  par  ses  moyens  d'existence  , 
autre  chose  que  ce  qu'entend  une  femille  d'ou-^ 
^riers  qui  fait  usage  des  mêmes  termes.  Si  dia-^ 
cune  des  deux  se  croit  paiNvenue  aun^  limites  de  ses 
ressources,  quand  elle  ne  peut  plus  s'accroître 
sans  déchoir  dans  la  société,  on \;on viendra  que  , 
pour  conserver  son  rang ,  il  ne  Êiut  pas  à  chacune 
la  même  somme  de  richesses. 

Ainsi ,  l'on  peut  bien  admettre  qu'en  tout  pays 
la  population  s'élève  au  niveau  de  ses  moyens  d'exis- 
tence ,  et  que  les  classes  les  moins  prévoyantes  et 
les  moins  ridies  les  dépassent  même  souvent;  mais 
il  fiaut  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  y  a  toujours 
chez  une  nation  civilisée,  un  nombre  plus  on 
moins  considérable  de  familles  qui  peuvent  arrivei* 
là ,  non  seulement  sans  manquer  d'aucun  des  ob- 
jets nécessaires  à  la  vie,  mais  en  jouissant  même 
de  beaucoup  de  choses  dont  le  besoin  n'est  pas 
même  senti  dans  d'autres  classes  de  la  société. 
Entre  le  mendiant  auquel  il  ne  feut  pour  exister 
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que  du  pain  et  des  haillons ,  et  le  prince  qui  €on- 
somme  chaque  jour  un  capital  suffisant  pour  feiré 
vivre  à  Taise  et  à  perpétuité  une  modeste  famille , 
ii  existe  un  grand  nombre  de  classes  intermédiaires  ; 
chacune  de  ces  classes  a  des  habitudes  et  des  be- 
soins particuliers  ^  et  considère  comme  nécessaires 
à  sa  conservation  toutes  les  choses  dont  il  lui  serait 
imposssible  de  s'abstenir  sans  descendre  dans  un 
un  rang  inférieur. 

Cette  manière  de  juger  ou  de  sentir  n'est  point 
particulière  aune  nation  ou  à  une  race;  on  l'observe 
chez  tous  tes  peuples  qui  ont  fait  quelques  progrès; 
oe  sentiment  semble  même  se  fortifier  à  mesuré 
que  la  civilisation  se  développe  de  plus  en  plus.  Il 
y  a  plus  de  honte  à  dédioir  de  son  rang  chez  une 
nation  qui  prospère  et  qui  jouit  de  toutes  les  ga- 
ranties sociales^  que  chez  une  nation  qui  rétrograde 
vers  la  barbarie. 

Il  suit  de  là  qu'en  général ,  l'accroissement  de 
la  population  y  qui  a  lieu  dans  chacune  des  classes 
de  la  société ,  est  en  raison  de  l'augmentation  des 
moyens  d'existence  exigés  par  ses  habitudes  et  9e% 
besoins  particuliers.  ^\y  par  exemple^  telles  feimilles 
ne  peuvent  conserver  leur  rang  ou  leur  position  y 
qu'en  dépensant  annuellement  une  valeur  de 
6^000  francs^  il  fiiudra^  pour  que  cette  classe  de  la 
population  s'accroisse  d'une  femille,  qu'il  se  forme 
un  revenu  suffisant  pour  la  faire  vivre. 


344  ^^    L'ilfFLUEKCE    DES   P&OP&IÊTÉS 

Ce  n'est  qu'en  prenant  ainsi  en  considération 
les  besoins ,  les  habitudes  et  même  les  préjugés  de 
chacune  des  classes  de  la  société  qu'on  peut  dire  y 
comme  Montesquieu ,  que  partout  où  une  fieimille 
peut  vivre  à  l'aise  ^  il  se  Ibrme  on  mariage. 

Il  n'est  presque  aucun  genre  d'industrie  qui 
puisse  produire  des  revenus  un  peu  considérables^ 
sans  le  secours  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  personnes.  Il  &ut^  pour  rendre  une  terre  fer- 
tile ,  le  concours  de  plusieurs  ouvriers  qui  se  li- 
vrent directement  aux  travaux  de  l'agriculture  ;  il 
fiaut^  de  plus^  que  d'autres  ouvriers  se  livrent  k  la 
fabrication  des  instrumens  dont  les  premiers  ont 
besoin.  Le  propriétaire  de  la  terre  la  plus  fertile  y 
qui  serait  réduit  à  la  cultiver  de  ses  propres  mains^ 
et  qui  n'aurait  pas  d'autres  instrumens  que  ceux 
qu'il  aurait  lui-même  fabriqués,  n'en  tirerait  pres- 
qu'aucun  revenu. 

Un  fabricant  ne  saurait  non  plus  tirer  presque 
aucun  avantage  de  ses  machines  ou  de  ses  capitaux , 
s'il  n'avait,  pour  les  mettre  ea  œuvre,  que  ses  forces 
individuelles  ;  il  ne  peut  tirer  de  ses  propriétés  et 
de  son  industrie ,  un  revenu  suffisant  pour  faire 
exister  sa  famille ,  qu'en  employant  un  c^tain 
nombre  d'ouvriers. 

Un  commerçant  ne  peut  également  faire  son 
commerce  qu'au  moyen  d'un  certain  nombre  de 
personnes  qui  sont  employées ,  soit  au  transport 
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de  ses  marchandises^  soit  à  faire  l'office  de  commis. 

n  résulte  de  là  qu'on  ne  peut  former^  dans  les 
classes  élevées  de  la  société^  des  moyens  d'exis- 
tence pour  une  famille  nouvelle^  sans  créer  en 
même  temps  des  moyens  d'existence  pour  un  nom- 
bre plus  ou  moins  considérable  d'autres  femilles 
dont  les  besoins  sont  moins  étendus. 

Si  y  pour  établir  un  de  9e»  enfons  y  un  riche 
cultivateur^  par  exemple^  convertit  en  une  ferme 
un  vaste  marais;  il  est  évident  qu'il  crée  des  moyens 
d'existence  pour  une  famille  de  fermiers ,  et  pour 
un  certain  nombre  d'ouvriers  et  de  domestiques. 

n  est  paiement  évident  que  le  manufecturier 
qui  fonde  une  nouvelle  fabrique  y  le  commerçant 
qui  fonde  une  nouvelle  maison  de  commerce^ 
créent  des  moyens  d'exister  pour  les  ouvrier»  ou 
les  commis  qui  seront  nécessaires  à  ces  nouveaux 
établissemens. 

Toutes  les  fois  donc  que  de  nouveaux  moyens 
d'existence  se  forment  chez  une  nation^  les  classes 
de  la  population  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains  y  s'accroissent  d'une  manière  beaucoup  plus 
rapide  que  celles  qui  vivent  des  revenus  de  leurs 
terres  ou  de  leurs  capitaux  ;  l'établissement  d'une 
manu&cture  nouvelle  y  qui  n'augmentera  que  d'une 
ibmille  la  classe  des  febricans  y  augmentera  peut- 
être  de  vingt  ou  trente  jEeunilles  la  classe  qui  lut 
fournit  des  ouvriers  ou  des  domestiques. 
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Plus  les  £BunUles  qui  viveat  des  revenus  de  leurs 
terres ,  de  leurs  capitaux  ou  de  Feserdce  d'une 
grande  industrie^  prennent  des  habitudes  d'aisance 
et  de  luxe^  moins  dies  peuvent  se  multiplier; 
moins^  par  consÀpient,  elles  sontnombreuses^com- 
parativement  aux  familles  qui  appartiennent  à  la 
classe  ouvrière.  L'Angleterre,  par  exemple ^  est  le 
pays  dans  lequel  on  trouve  le  plus  de  grandes  for- 
tunes^ mais  aussi  ^  il  n'y  en  a  aucun  dans  lequel  la 
classe  des  ouvriers  ou  des  domestiques  soit  aussi 
nombreuse^  comparativement  à  oeUe  des  midtres. 
Celle-ci  ne  peut  pas  s'accrottre  d'une  seule ,  à  moins 
que  oelle-^  ne  s'augmente  de  vingt  ou  de  trente  y 
plus  ou  moins. 

Lorsqu'un  établissement  industriel  est  &>rmé.^ 
la^part  de  revenu  qu'il  donne  à  tous  les  hommes 
auxquels  il  procure  du  travail^  est,  en  général^  pins 
considérable  que  la  part  qui  revient  au  capitaliste 
ou  à  l'entrepreneur  d'industrie.  Le  propriétaire  de 
la  terre  la  mieux  cultivée ,  retire  à  peine  le  quart 
des  produits  bruts  qu'elle  donne;  les  autres  trots 
quarts  sont  consommés'  par  les  personnes  em- 
ployées directement  ou  indirectement  à  la  culture^ 
De  même,  les  sommes  payées  par  un  fabricant  à 
ses  ouvriers  ou  à  ses  commia^  excèdent  générale* 
ment  de  beaucoup  les  bénéfices  qu'il  retire  de  $e$ 
manubctures  ^  et  qb'il  peut  consacrer  à  ses  pro* 
près  consommations. 
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L'accroûsement  des  propriétés^  quelle  qu'en 
soit  la  nature  y  exerce  donc  sur  lea  classes  qui  vivent 
du  travail  de  leurs  mains. ,  une  infloence  plus 
étendue  que  celle  qu'il  eierce  sur  les  classes  qui 
vivent  des  revenus  de  leurs  t^res  ou  de  leurs  ca* 
pitaux;  il  leur  fournit  une  plus  grande  somme  des 
moyens  d'existence,  et  agit,  par  conséquent,  avec 
plus  de  force  sur  leur  multiplication. 

Les  jouissances  d'une  pei*8onne  ne  peuvent  pas 
s'accroître  dans  les  mêmes  proportions  que  sa  for- 
tune; les  plus  simples  et  les  plus  naturelles,  celles 
qui  tiennent  aux  afîections  morales  sont  aussi  vives 
et  aussi  durables  chez  un  homme  sans  ambition , 
qui  jouit  d'une  fortune  médiocre,  que  chez  celui 
qui  jouit  d'immenses  richesses  ;  il  en  est  de  même 
de  celles  qui  résultent  d'une  bonne  constitution , 
d'une  bonne  santé,  de  la  possession  de  certains 
talens^  de  l'exercice  de  certaines  facultés;  la  somme 
de  bien-être  que  produit  chez  une  nation  qui  pros- 
père ,  l'accroissanent  des  propriétés  pour  les  classes 
laborieuses,  excède  donc  la  somme  qui  en  résulte 
pour  les  autres  classes  de  la  société. 

Si  les  classes  de  la  population ,  qui  vivent  du 
travail  de  leurs  mains,  se  multiplient  phis  rapide- 
ment que  les  autees ,  par  suite  de  l'accroiasacnent 
des  propriétés ,  et  si  elles  en  retirent  des  avantages 
plus  considérables,  dles  souffireat  de  maux  plus 
grands,  et  disparaissent  plus  rapidement,  quand 
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les  atteintes  portées  aux  propriétés  poussent  un 
pays  vers  sa  décadence. 

Toutes  les  fois  que  des  impôts  exces8i£s  enlèvent 
aux  habitans  d'un  pays  la  part  la  plus  considérable 
de  leurs  revenus ,  ou  que  les  propriétés  sont  me- 
nacées j  soit  par  des  troubles  intérieurs  ^  soit  par 
l'invasion  d'une  armée  ennemie^  il  se  manifeste 
une  grande  détresse  dans  toutes  les  classes  de  la 
population ,  qui  n'ont  pour  vivre  que  les  produits 
de  leur  travail  de  chaque  jour  ;  ce  fait  a  été  constate 
par  des  expériences  si  nombreuses  qu'on  ne  saurait 
le  mettre  en  doute  avec  quelque  apparence  de 
raison. 

Les  causes  de  ce  phénomène  sont  faciles  à  aper- 
cevoir. Les  classes  aisées  de  la  société  peuvent 
opérer  certains  retranchemens  sur  leurs  consom- 
mations, ou  s'imposer  certaines  privations,  sans 
manquer  d'aucune  des  choses  indispensables  à  la 
vie.  U  n'en  est  pas  de  même  des  classes  qui  sont 
habituellement  réduites  à  l'absolu  nécessaire  ;  l'évé- 
nement qui  n'impose  aux  premières  qu'une  simple 
privation  de  jouissance,  condamne  les  secondes  à 
une  excessive  misère ,  et  les  voue  à  la  destruction. 

Il  est,  pour  les  classes  qui  ne  vivent  que  des 
produits  de  leur  travail ,  une  cause  de  misère  qui 
n'existe  pas  pour  les  classes  qui  vivent  des  revenus 
de  leurs  tenues  ou  de  leurs  capitaux.  La  prudence 
individuelle  exerce  sur  le  sort  des  femilles  qui  tirent, 
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leurs  moyens  d'existence  de  lenrs  propriétés^  une 
très-grande  influence.  Gomme  les  propriétés  ne 
sont  pas  communes  y  chacun  à  la  faculté  de  s'abs- 
tenir du  mariage^  quand  il  croit  n'avoir  pas  le 
moyen  d'élever  une  famille  ^  et  de  conserver  ainsi 
les  moyens  de  vivre.  Si^  dans  cette  classe  ^  il  se 
forme  des  mariages  imprudens^  ces  mariages  n'ont 
presque  point  d'influence  hors  des  familles  aux- 
quelles ils  ont  donné  naissance.  Les  enfians  qui  en 
naissent^  quelque  nombreux  qu'ils  soient^  ne  vont 
pas  dépouiller  leurs  voisins  d'une  partie  de  leurs 
propriétés. 

Les  classes  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains, 
sont  dans  une  position  plus  fâcheuse.  Leur  richesse 
se  compose  du  travail  qui  est  à  exécuter  dans  la 
société,  ou  pour  mieux  dire,  des  salaires  qui  peu- 
vent être  accordés  annuellement  à  ce  travail.  Ces 
salaires  sont  plus  ou  moins  élevés,  selon  que  le 
nombre  des  personnes  entre  lesquelles  ils  doivent 
être  répartis,  est  plus  ou  moins  grand.  H  est  évident 
que  plus  il  y  a  d'ouvriers  pour  exécuter  un  ouvrage 
déterminé ,  et  moins  les  salaires  sont  élevés;  la  con- 
currence produit  sur  la  main-d'œuvre,  les  mêmes 
effets  qu'elle  produit  sur  toute  autre  chose.  Les 
classes  les  plus  laborieuses  ne  peuvent  jouir  de 
quelque  aisance  que  lorsqu'il  y  a  dans  la  société 
moins  de  travail  offert  que  de  travail  demandé. 

Mais  la  prudence  individuelle,  dans  les  mariages 


350  BB    l'iHFLVEIIGB    BBS   PBOPAIÉTÉS 

des  persoanes  qui  ne  vivent  que  de  salaires  ^  a  peu 
d'influence  sur  la  destinée  particulière  de  chaque 
famille.  Un  mariage  qui  donne  naissance  à  de  nom- 
breux enfons^  condamne  à  la  misère  les  familles 
formées  avec  le  plus  de  prudence  ;  ces  enfanSy  s'ils 
peuvent  vivre  ,  viendront ,  en  effet ,  en  concur- 
rence avec  tous  les  autres  pour  {^rendre  part  au  tra- 
vail^ et  leur  disputer  leur  subsistance.  Quel  avan- 
tage pourrait  assurer  aux  siens  sur  les  autres^  un 
ouvrier  qui  ne  se  marierait  que  dans  la  force  de 
Fâge^  et  qui  n^en  aurait  que  deux  ou  trois?  Le  par- 
tage du  travail ,  produit  y  relativement  aux  classes 
ouvrières ,  l'effet  que  produirait ,  relativement  aux 
capitalistes  et  aux  possesseurs  de  terres ,  le  partage 
des  propriétés  par  égales  portions ,  opéré  à  chaque 
génération.  Il  feit  descendre  au  même  niveau  tontes 
les  personnes  qui  appartiennent  à  la  même  classe. 
Il  suit  de  là  que  ces  classes  de  personnes  tou- 
chent toujours  aux  limites  de  leurs  moyens  d*exia- 
tence ,  et  que ,  dans  la  société ,  il  n'y  en  a  aucane 
qui  ait  plus  à  souffirir  des  atteintes  portées  aux 
diverses  espèces  de  propriétés.  On  se  trompe  donc^ 
quand  on  s'imagine  que  les  grands  possesseurs  de 
terres ,  les  commerçans ,  les  manufiicturiers ,  sont 
plus  intéressés  à  la  conservation  de  Tordre  puUic, 
que  les  autres  classes  de  la  popidation.  Un  événe- 
ment qui  leur  impose ,  pour  un  temps  de  peu  de 
durée ^  quelques  privations  légères,  suffit  pour 
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plonger  dans  la  plus  profonde  détresse  des  milliers 
de  femilles  d^ouvriers,  et  pour  condamner  leurs 
enfans  à  la  destruction. 

En  disant  que  les  classes  de  la  société  qui  vivent 
de  salaires^  sont  plus  intéressées  que  les  autres  à  la 
conservation  des  propriétés^  et  à  l'existence  d'un 
bon  gouvernement^  je  n'entends  pas  affirmer  que^ 
dans  toutes  les  circonstances^  elles  comprennent 
parfaitement  leurs  intérêts  ;  il  leur  faudrait  pour 
cela  des  connaissances  qu'il  leur  est  rarement  pos- 
sible d^acquérir. 
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CHAPITRE  XLVn. 


Des  opinions  des  jurisconsaltes  sur  l*origine  et  la  nature  de 

la  propriété. 

La  distinction  entre  le  tien  et  le  mien  est  aussi 
ancienne  que  le  monde;  il  n'en  est  aucune  qui  pé- 
nètre plus  promptement  dans  Tesprit  de  Thomme; 
les  en£Guis  la  connaissent  long-temps  avant  de  sa- 
voir parler. 

Les  idées  les  plus  simples  y  les  plus  élémentaires 
de  la  propriété  sont  donc  au  nombre  des  premières 
qui  se  forment  dans  l'intelligence  humaine  ^  elles 
sont  comprises  par  les  gens  les  moins  éclairés  y  et 
cependant  il  en  est  peu  qui  donnent  lieu  à  plus  de 
discussions. 

Si  l'on  observe  ce  que  les  hommes  entendent 
ordinairement  par  des  propriétés^  on  voit  qu'ils 
désignent  en  général  y  par  ce  mot  y  des  choses  ma- 
térielles y  ayant  des  qualités  qui  les  rendent  pro- 
pres à  nous  procurer  quelques  jouissances  y  consi- 
dérées relativement  aux  personnes  qui  peuvent  en 
jouir  ou  en  disposer  dans  l'ordre  naturel  de  la  pro- 
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duction  ou  de  la  transmission  ^  et  garanties  h  ces 
personnes  par  l'autorité  publique. 

U  est  cependant  certaines  propriétés ,  telles  que 
des  fonds  de  commerce ,  des  clientelles ,  qui  ne 
consistent  dans  aucun  objet  matériel^  et  qui  ce- 
pendant ont  une  valeur  plus  ou  moins  considé- 
rable ;  mais  les  propriétés  de  ce  genre  n'ont  de 
prix  que  parce  qu'elles  produisent  des  objets  ma- 
tériels^ dont  la  jouissance  et  la  disposition  sont  as- 
surées aux  propriétaires. 

En  exposant  comment  se  forment  les  propriétés^ 
et  en  cherchant  à  en  faire  connai^e  la  nature  et 
l'objet  ^  je  n'ai  attaché  à  ce  mot  que  le  sens  qu'on 
lui  donne  vulgairement,  celui  qu'il  a  dansla  pratique 
ordinaire  de  la  vie^  et  non  celui  que  lui  ont  donné 
quelques  jurisconsultes  ou  quelques  philosophes. 

Il  me  semble  évident ,  en  effet  ^  que  toutes  les 
fois  qu'un  homme  parle  de  ses  propriétés ,  il  dé^ 
signe  en  général  des  objets  matériels^  des  objets 
qui  peuvent ,  ou  satisCEÛre  ses  besoins,  ou  lui  pro- 
curer certaines  jouissances  ;  des  objets  qu'il  a  for- 
més ou  régulièrement  acquis ,  et  dont  il  peut  jouir 
ou  disposer  ;  des  objets,  enfin,  dont  la  jouissance 
et  la  disposition  exclusives  lui  sont  garanties  par 
l'autorité  publique. 

C'est  dans  le  même  sens  que  ce  mot  est  enteneJu 
par  les  constitutions  qui  garantissent  à  chacun  la 
disposition  et  la  jouissance  de  ce  qui  lui  appartient, 

a.  ^3 
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et  par  les  lois  qui  répriment  les  atteintes  qui  y 
sont  portées  ;  les  hommes  n'existent  que  par  les 
choses  ,  et  l'on  ne  peut  attenter  à  leurs  propriétés 
sans  porter  atteinte  h  leurs  moyens  d'existence. 

J'ai  précédemment  fait  observer  que  les  juris- 
consultes qui  s'étaient  exclusivement  livrés  à  l'é- 
tude des  lois  romaines  ou  des  lois  sorties  du  ré- 
gime  féodal^  au  lieu  d'étudier  la  nature  des  choses^ 
n'avaient  pu  se  faire  des  idées  exactes  de  la  pro- 
priété; l'histoire  des  Romains  et  des  peuples  sou- 
mis au  régime  féodal^  se  compose  y  en  efïet ,  d'une 
longue  suite  d'attentats  contre  les  propriétés  ,  at- 
tentats qui  étaient  toujours  sanctionnés  par  la  puis- 
sance publique. 

Dans  leurs  relations  avec  les  étrangers,  les  Ro- 
mains ne  reconnaissaient  presque  pas  de  propriétés; 
chez  eux  ,  toute  guerre  avait  pour  objet  de  s'em- 
parer des  biens  de  leurs  ennemis ,  et  de  réduire 
leurs  personnes  en  servitude.  Ils  mettaient  dans  le 
pillage  et  la  distribution  du  butin  l'ordre  que  met 
dans  lagestion  de  ses  affaires  une  bonne  maison 
de  confaerce  ;  jamai  s ,  avant  eux^aucuû  peuple 
n'avait  aussi  savamment  organisé  le  brigandage. 

Dans  leurs  relations  intérieures ,  les  propriétés 
n'étaient  pas  beaucoup  plus  respectées.  Une  partie 
de  la  population,  la  classe  des  maîtres,  vivait  des 
extorsions  qu'elle  exerçait  sur  une  autre  partie  , 
stir  la  classe  des  esclaves.  Sous  un  tel  régime,  il 
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n'était  pas  possible  d'admettre  en  priocipe  que 
toute  valeur  appartient  à  celui  qui  la  crée.  Il  est 
incontestable^  pour  notts>  que  UMMe  propriété.vient 
originaùrenifsnt  du  travail  ;  ioidis  €K)Xoment  aurait:* 
on  pu  veeonnaitve  eette  vërtlë^  dans  un  temps  où 
les  ttravaiHears  étaient  considérés  comme  la  prpr. 
priété  d'un  peuple  d'oîsi67 

Itens  les  relations  que  les  hommes  non  esclaves 
avaient  entre  eux  ^  ils  n'avaient  pas ,  les  uns  à  Re- 
gard des  autres ,  ce  genre  de  probité .  qu!on  ob- 
serve quelquefois  parmi  des  hommes  qui  se  sont 
organisés  pour  le  brigandage.  L'aristocratie  s'em-- 
parait  des  terres  conquises  y  et  les  feisait  cultiver 
à  son  profit  par  ses  esclaves  ;  elté  faisait  également 
exploiter,  dans  son  intérêt^  les  arts  et  le  commerce, 
de  sorte  qu''elle  ne  laissait  h  la  masse  de  la  popula- 
tion Kbre,  aucun  moyen  d'existence. 

Dao^  leurs  relations  individuelles  , .  ils  admet- 
taient qu'un  citoyen  pouvait  devenir  la  propriété 
d'un  autre  j[  un  homme  avait  la  faculté  d'aliéner  sa 
femme ,  ses  en£ans  et  ses  petits--en&ns  ,  et  de  se 
vendre  lui-même  ;  le  débiteur  qui  ne  pouvait  pas 
payer  ses  dettes^  devenait  la  propriété  de  son 
créancier. 

Q^ft|ld'le^  ^tigûA  ^qmfnwoéifçnt  è  déchirer  la 
répubUque,  les  Rofiiiiiins^portiàrcpt  dans  les  guerres 
civih»,   Vetpét  de  r^aciié'iqiii  les  wimaî,t  dans 

23. 
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leurs  guerres  avec  d^utres  nations  :  les  vaincus  fiir 
rent  dépouilles  au  profit  des  vainqueurs. 

Sous  le  règne  des  empereurs ,  les  propriétés  ne 
furent  pas  plus  respectées  que  du  temps  de  la  ré- 
publique ;  les  extorsions  de  la  population  oisive 
sur  les  classes  laborieuses  continuèrent  j  les  makres, 
qui  dépouillaient  leurs  esclaves^  furent  à  leur  tour 
dépouillés  par  les  empereurs  ;  les  nations  devinrent 
en  quelque  sorte  la  -propriété  d'un  homme. 

Les  peuples  barbares  qui  renversèrent  l'empire 
romain^  s'emparèrent  des  hommes  et  des  dioses  ; 
comme  ils  ne  se  livraient  à  aucun  genre  d'indus- 
trie ,  il  est  évident  qu'ils  ne  pouvaient  vivre  que 
d^extorsions. 

Le  système  féodal  ne  fiit  qu'un  nouveau  mode 
d'oppression  et  de  pillage.  Le  despostisme  royal 
qui  le  suivit,  ne  fut  pas  beaucoup  {dus  &vorable  à 
la  recherche  et  à  la  reconnaissance  des  principes 
de  la  propriété. 

Il  était  nécessaire  de  rappeler  ces  &its ,  pour 
faire  comprendre  comment  des  écrivains  qui  ne 
manquaient,  ni  de  connaissances,  ni  de  talens,  de- 
vaient s'égarer  en  allant  chercher  chez  les  peuples 
de  l'antiquité  ou  chez  les  nations  du  moyen-âge  , 
les  fbndemens  de  la  propriété  ;  ce  n'est  pas  chez  des 
possesseurs  d'esclaves,  habitués  à  vivre  de  pillage, 
qu'ils  pouvaient  trouver  la  vérité. 

Orotius  nous  a  donné  l'histoire  de  la  propriété 
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en  une  demi-page ,  et  il  est  remonté  jusqu'à  k 
création.  Il  nous  apprend  qu'après  la  création  du 
monde ,  Dieu  conféra  au  genre  humain  un  droit 
général  sur  toutes  choses.  Ce  droit  fiit  une  seconde 
fois  donné  à  tous  les  hommes  après  le  déloge. 
«  Cela ,  dit-il  y  taisait  que  chacun  pouvait  prendre 
pour  son  usage  ce  qu'il  voulai^  et  consumer  ce 
qui  se  pouvait  consumer.  Cet  état ,  ajoute-t-il , 
aurait  pu  durer  ^  si  les  hommes  fussent  demeurés 
comme  ils  étaient  ^  dans  une  grande  simplicité  de 
mœurs.  » 

Ayant  raconté  comment  le  genre  humain  fiit 
obligé  de  se  diviser  en  nations ,  et  comment  dans 
chaque  nation  les  honunes  jouissaient  de  tout  en 
commun ,  il  continue  en  ces  termes  :  «  Cela  dura 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  hommes^  aussi  bien 
que  celui  des  animaux^  s'étant  augmenté^  les  terres^ 
qui  étaient  auparavant  divisées  en  nations^  com- 
mencèrent à  se  partager  par  fieunilles  ^  et  parce 
que  les  puits  sont  d'une  très-grande  nécessité  dans 
les  pays  secs^  et  qu'ils  ne  peuvent  suffire  à  un  très- 
grand  nombre^  chacun  s'appropria  ceux  dont  il  put 
se  saisir.  » 

Les  écrivains  qui  sont  venus  A  la  suite  de  Grotius^ 
tels  que  Yolf  ^  Puffendorf»  Burlamaqui^  se  sont 
bornés  à  paraphraser  ses  idées  :  tous  se  sont  ima- 
giné que ,  dans  l'origine  du  monde ,  les  hommes^ 
pour  satisfaire  leurs  besoins ,  n'avaient  qu'à  prea-^ 
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dre  ce  qui  0e  troovait  mus  leurs  mains.  En  les  U*» 
sant^  on  serait  tente  de  croire  que  les  maisons  s'é- 
levaient an  son  de  la  iyre;  que,  dans  les  pays 
arides ,  les  puits  se  formaient  sm*  le  simple  com- 
mandement des  hommes  qui  en  avaient  besoin  ;  et 
que^  depuis  le  partage  primitif  des  terres^  ancune 
révolution  n'a  trouble  les  eo-partageans  dans  leur 
possession. 

Enfin^  fliinrive'Motitissqttieo.  Gomme  la  propriété 
tient^  dans  les  lokrde  tous  les  peii^^  policés^  une 
place  très-considérable  ,  on  pouvait  se  flatter 
qu'elle  en  tiendrait  une  non  moins  étendue 
dans  VEsprit  des  4ois.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
ce  grand  pubKciste  ne  consacre  pas,  à  ce  vaste  sujet 
même  un  simple  chapitre;  il  nVn  parle  que  pour 
nous  apprendre  qu'il  ne  faut  pas  régler  par  les. lois 
politiques ,  les  matièi^  qui  doivent  être  réglées 
par  les  lois  civiles.  Bu  reste ,  il  ne  feit  pas  un  pas 
de  plus  que  Grotius  et'Puffendoff. 

u  Comme  les  hommes,  dit*il^  ont  renoncé  ù 
leur  indépendance  naturelle,  pom*  vivre  sous  des 
lois  politiques^  ils  ont  renoncé  à  la  eommunauié 
naturelle  des  biens ,  pour  vivre  sous  des  lois  ci- 
viles. Ces  premières  lois  leur  acquirent  la  liberté  , 
les  secondes  la  propriété  ("f  )•  » 
Tous  les  biens ,  suivant  Montesquieu ,  ont  donc 

(i)  EsprUdes  icù  yViy.  XXVI,  ch.  i5. 
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été  communâ  entre  tous  les  hommes;  ce  qui  prouve 
que  j  dans  son  opinion ,  les  biens  existaient  indé- 
pendamment de  tout  trarail  humain.  C'est  la  pen- 
sée de  Grotius  :  Chacun  pouvait  prendre  pour  son 
usage  ce  çu' il  voulait ,  et  consumer  ce  qui  se  pou- 
vait consumer. 

Montesquieu  pense ,  en  outre  ^  que  la  propriété 
ne  doit  l'existence  qu'à  la  loi  civile;  d'oùkl'on  pour* 
rait  conclure  que  toutes  les  propriétés  ont  été  for- 
mées par  Jes  l^slateurs^  c'^t-à-dire  par  des 
princes  ou  par  leurs  conseillers.  Je  lais  remarquer 
cette  opinioB  y  parce  qu'on  va  la  retrouver  dans 
les  écrits  d'un  autre  célèbre  jurisconsulte. 

Blackstone  parait  après  B(ontesquieu ,  et  il  tente 
d'aller  un  peu  plus  loin  que  les  écrivains  qui  l'ont 
précédé.  L'on  croirait  même  d'abord  >  qu'il  a  mieux 
vu  que  les  autres  la  nature  et  l'origine  des  pro- 
{K^îétés^.  Ses  paroles  sont  si  remarquables  que  je  dois 
les  rapporter. 

«  U  n'est  rien^  dit-il^  qui  firappe  plus  généra- 
lement l'imagination  ^  et  qui  soit  un  objet  d'affeo< 
tion  pour  les  hommes^  autant  que  le  droit  de  pro- 
priété^ c'est-à-Klire  du  pouvoir  absolu  que  chaque 
homme  rédamie  et  exerce  sur  leschoses  extérieures 
de  ce  monde ,  à  l'exclusion  du  droit  de  tout  autre 
individu  dans  l'univers. 

»  Il  y  a  cependant  très-peu  de  personnes  qui 
i^euillent.se  donner  la  peine  de  considérer  l'origine 
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• 

et  les  fondemens  de  ce  droit.  Satîs&its  que  noQs 
sommes  de  la  possession  ^  il  semble  qae  nous  n'osons 
regarder  les  moyens  par  lesquels  elle  fiit  acquise , 
comme  si  nous  avions  peur  de  découvrir  quelque 
vice  dans  notre  titre  !  Nous  restons  du  moins  satis- 
faits de  la  décision  des  lois  en  notre  fiaveur^  sans 
examiner  la  raison  ou  l'autorité  sur  laquelle  ces 
lois  sont  fondées. 

»  Nous  pensons  que  c'est  assez  que  notre  titre 
dérive  de  la  concession  qui  nous  a  été  faite  par  un 
premier  propriétaire ,  par  la  transmission  de  nos 
ancêtres ,  ou  par  le  testament  de  l'individu  auquel 
>eUe  appartenait^  ne  nous  mettant  point  en  peine 
de  réfléchir ,  qu'à  proprement  parler ,  on  ne  voit 
pas^  dans  la  nature^  ni  dans  la  loi  naturelle,  pour- 
quoi une  série  de  mots  sur  parchemin  transpor- 
terait d'une  persoime  à  une  autre  la  propriété 
d'une  terre  ;  pourquoi  un  fils  aurait  le  droit  d'ex- 
clure ses  semblables  d'un  espace  de  terre  déter- 
miné ,  sur  le  fondement  que  son  père  l'avait  avant 
lui  ;  ou  pourquoi  le  possesseur  d'un  champ  ou  d'un 
meuble ,  couché  sur  son  lit  de  mort ,  et  incapable 
d'en  retenir  plus  long-temps  la  possession ,  serait 
autorisé  à  déclarer  à  tous  les  hommes  quel  est  celui 
d'entre  eux  qui^  après  lui ,  aura  le  droit  d'en  jouir 
et  d'en  disposer. 

»  Ces  recherches ,  ajoute  Blackstone ,  seraient 
inutiles  et  fatigantes  dans  le  cours  ordinaire  de  la 
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vie  ;  c'est  bien  assez  que  le  genre  homain  obéisse 
aux  lois  quand  elles  sont  fSedtes  y  sans  rechercher  les 
raisons  qu'on  avait  de  les  faire  ;  mais,  lorsque  les 
lois  doivent  être  considérées,  non-seulement  comme 
un  objet  de  pratique,  mais  comme  une  science 
fondée  sur  la  raison ,  il  ne  peut  pas  être  inutile 
d'examiner  plus  profondément  les  élémens  et  les 
bases  de  ces  constitutions  positives  de  k  société  (^  )•  » 

Après  un  tel  début ,  on  s'imagine  que  Blacks- 
tone  va  exposer,  en  efiet,  d'une  manière  philoso- 
phique ,  la  nature  et  les  fondemens  de  la  propriété; 
mais  il  n'en  fait  rien.  Il  se  met  à  la  suite  de  Grotius 
et  de  ses  disciples;  il  monte  à  la  création  du  monde; 
il  prend  un  passage  de  la  Bible ,  et,  à  l'aide  de  ce 
passage,  il  explique  la  formation  de  toutes  les  pro- 
priétés. 

Enfin,  arrive  un  jurisconsulte  philosophe,  dé- 
gagé de  toute  espèce  de  préjugés,  et  repoussant 
l'autorité  des  livres ,  des  législateurs  et  des  opinions 
antiques  :  c'est  Bentham.  Il  se  propose  de  nous 
iaire  connaître  la  nature  et  les  fondemens  de  la 
propriété ,  que  personne  avant  lui  n'avait  bien  ex- 
pliqués. 

a  Pour  mieux  &ire  sentir  le  bienfait  de  la  loi , 
dit-il ,  cherchons  à  nous  &ire  une  idée  nette  de  la 
propriété.  Nous  verrons  qu'i7  n^j  a  point  de  pro^ 

(i)  CommenU^  b.  II,  cli«  i. 
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priété  naturelle  y  qu^elle  est  unùfiteinent  l^  ouvrage 
de  la  loi. 

»  La  propriété  n'est  qu'une  base  d'attente  :  l'at- 
tente de  retirer  certains  avantages  de  la  chose 
qu'on  dit  posséder  y  en  conséquence  des  rapports 
où  l'on  est  d^à  placé  yis-à-vis  d'elle. 

»  Il  n'est  point  d'image ,  point  de  peinture  ^ 
point  de  trait  visiUe  qui  puiase  exprimer  ce  rap- 
port qui  constitue  la  propriété.  Cest  qu'il  n'est  pas 
matériel 9  mais  métaphysique;  il  appartient  tout 
entier  à  la  conception  de  l'esprit. 

»  L'idée  de  la  propriété  consiste  dans  une  at- 
tente établie  ^  dans  la  perguaaîon  de  pouvoir  retirer 
tel  ou  tel  avantage,  selon  la  nature  du  cas.  Or, 
cette  persuasion,  cette  attente,  ne  peuvent  être  que 
l'ouvrage  de  la  loi.  Je  ne  puis  compter  sur  la  jouia- 
sance  de  ce  que  je  regarde  comme  mien ,  que  sur 
Id  promesse  de  la  loi  qui  me  le  garantit. 

«  La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble  et 
mourront  ensemble.  Avant  les  lois ,  point  de  pro- 
priétés; ôtez  les  lois ,  toute  propriété  cesse  0).  » 

Bentham  tombe  dans  la  même  erreur  que  Mon- 
tesquieu ;  il  s'imagine  qu'une  nation  sort  de  son 
état  naturel,  quand  elle  &it  des  progrès  dans  la  ci- 
vilisation; quand  die  se  dévdoppe  en  suivant  les 
lois  de  sa  nature.  Ayant  ailleurs  réfuté  cette  erreur, 

(i)  Traité  de  législation,  U  a ,  p.  33  et  35. 
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je  crois  inutile  de  m'y  arrêter  ici.  Si  les  nations 
ne  peuvent  exister  qu'au  moyen  de  leurs  propriétés , 
il  est  impossible  d'admettre  qu'il  n'y  a  point  de 
propriété  naturelle  >  à  moins  de  reconnaître  qu'il 
n'est  pas  naturel  pour  les  hommes  de  vivre  et  de 
se  perpétuer. 

II  est  très-^vrai  qu'il  n'est  point  d'image^  point 
de  peinture  y  point  de  trait  visible  qui  puiaae  re* 
présenter  la  propriété  en  général;  mats  on  nepeut 
pas  conclure  de  là  que  la  propriété  n'est  pas  ma« 
térielle ,  mais  métaphysique  y  et  qu'elle  appartient 
tout  entière  à  la  conception  de  l'esprit. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  trait  visible  à  l'aide 
duquel  on  puisse  représenter  un  homme  en 
général;  parce  que ^  dans  la  nature^  il  n'y  a  que 
des  individus,  et  ce  qui  est  vrai  pour  les  hom- 
mes l'est  aussi  pour  les  choses. 

Les  individus,  les  familles,  les  peuples  existent 
au  moyen  de  leurs  propriétés;  ils  ne  sauraient 
vivre  de  rapports  métupbysiques  ou  de  concep- 
tions de  l'esprit.  Il  y  a  dans  une  propriété  quelque 
chose  de  plus  réel,  de  plus  substantiel  qu'une  base 
d'attente.  On  en  donne  une .  idée  Causse,  ou  du 
moins  très -incomplète  ,  quand  on  les  définit 
cooome  un  billet  de  loterie,  qui  est  aussi  une  base 
d'attente. 

Suivant  Montesquieu  et  Bentham,  c'est  la  loi  ci- 
vile qui  donne  naissance  à  la  propriété,  et  il  est 
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évident  qae  l'un  et  l'autre  entendent^  par  la  loi  dr 
vile ,  les  déclarations  de  la  puiasance  publique  qui 
déterminent  les  biens  dont  chacun  peut  jouir  et 
disposer.  Il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire  que 
ce  sont  les  propriétés  qui  ont  donné  naissance  aux 
lois  civiles  ;  car  on  ne  voit  pas  quel  besoin  pourrait 
avoir  de  lois  et  de  gouvernement^  une  peuplade  de 
sauvages ,  chez  laquelle  il  n'existerait  aucun  genre 
de  propriété.  La  garantie  des-propriétés  est  sans 
doute  un  des  élémens  essentiels  dont  elles  ae  com- 
posent ;  elle  en  accroît  la  valeur,  elle  en  assure  la 
durée.  On  commettrait  cependant  une  grave  erreur, 
ai  l'on  s'imaginait  que  la  garantie  seule  compose 
toute  la  propriété  ;  c'est  la  loi  civile  qui  donne  la 
garantie ,  mais  c'est  l'industrie  humaine  qui  donne 
naissance  aux  propriétés.  L'autorité  publique  n'a 
besoin  de  se  montrer  que  pour  les  protéger,  pour 
assurer  à  chacun  la  &culté  d'en  jouir  et  d'en  dis- 
poser. 

S'il  était  vrai  que  la  propriété  n'existe  ou  n'a  été 
créée  que  par  lesdéclarations  et  par  la  protection  de 
l'autorité  publique  ,  il  s'en  suivrait  que  les  hom- 
mes qui ,  dans  chaque  pays  ,  sont  investis  de  la 
puissance  législative,  seraient  investis  de  la  faculté 
de  faire  des  propriétés  par  leurs  décrets ,  et  qu'ils 
pourraient,  sans  y  porter  atteinte,  dépouiller  les  uns 
au  profit  des  autres  :  ils  n'auraient  pas  d'autres  ré- 
gies à  suivre  que  leurs  désirs  ou  leurs  caprices. 
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Bentham  et  Montesquieu  ne  sont  pas  les  seuls 
écrivains  qui  ont  admis  ^  en  principe^  que  la  pro- 
priété n'existe  pas  par  les  lois  de  notre  nature. 
«  La  propriété  ,  a  dit  un  auteur  de  notre  temps  , 
n'a  point  existé  dans  l'état  primitif  du  monde ,  et 
elle  n'est  pas  plus  inhérente  à  la  nature  humaine 
que  P hérédité  .(A)  »  C'est  là  l'opinion  de  Montes- 
quieu sur  l'hérédité  comme  sur  la  propriété  ;  car 
cet  illustre  écrivain  n'admettait  pas  que  ,  suivant 
les  lois  de  notre  nature  y  les  enfiEins  fussent  appelés 
à  recueillir  la  succession  de  leur  père. 

Les  jurisconsultes  praticiens^  les  commentateurs 
ou  les  compilateurs  des  lois  civiles^  n'ont  pas 
mieux  connu  que  les  autres  l'origine  et  la  nature 
de  la  propriété.  Pothier^  qui  avait  un  esprit  si  juste, 
et  qui  portait  tant  de  sagacité  dans  toutes  les  dis- 
cussions de  jurisprudence,  n'a  vu  que  ce  que  les  ju- 
risconsultes romains  avaient  observé aiunt  lui. Dans 
son  ouvrage  sur  la  propriété ,  il  traite  des  moyens 
d'acquérir^  les  plus  usités  chez  un  peuple  barbare; 
mais  on  n'y  trouve  pas  un  seul  mot  sur  la  manière 
dont  les  propriétés  se  forment  chez  les  nations  ci- 
vilisées, n  traite ,  par  exemple ,  de  l'occupation , 
de  la  chasse ,  de  la  pèche  y  de  l'oisellerie ,  des 
épaves  ,  des  choses  .rejetées  par  la  mer ,  du  bu- 
tin fait  sur  l'ennemi  y  des  conquêtes^  des  prises  de 

(i)  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  dts  gens;  par  le 
dtoyen  Gérard  de  Rayneval,  page  9$. 
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corsaires^  des  prisonniers  de  guerre  et  de  leur 
rançon,  en  un  mot  y  de  tous  les  moyens  exclusive- 
ment estimés  par  une  tribu  de  barbares  ;  il  ne  dit 
rien  des  moyens  qui  enrichissent  un  peuple  pdiicé* 
Un  des  écrivains  de  notre  temps,  qui  s'est  placé, 
par  ses  ouvrages,  au  rang  des  premiers  juriscon- 
subsft,  a  tenté  d'expliquer  la  na^ture,  l'origine  et  les 
progrès  de  la  propriété  \  mais  il  n'est,  pas  allé  beau- 
coup plus  loin  que  Yolf  et  Pufifendorf  .  Admettant^ 
comme  un  fsiitdéaiootré,  lesystème  de  J.-J.  Roua- 
seau  sur  l'état  naturel  de  l'homme,  il  a  pensé  qu'a- 
vant rétaUîasement  de  Tétai  civil ,  la  terre  n'était 
à  personne,  et  que  les  fruits  étaient  aa  premier  oc» 
cnpant.  Il  a  cru  que  les  hommes,  répandus  sur  le 
gtobe,  vivaient  dans  un  état  qoe  les  auteurs  ont  ap- 
pelé communauté  négaêwe^  laquelle  consistait, dit- 
il,  en  ce  que  les  choses,  communes  à  tous  n'apparte- 
naient pas  plus  à  chacun  d'eux  en  particulier  qu'aux 
autres,  et  en  ce  qu'aucun  ne  pouvait  empêcher  un 
autre  dy  prendre  ce  ifa^ il  jugeait  à  propos  ^  pour 
s^en  servir  dans  ses  besoins.  C'est  là  le  roman  de 
Grotius.  L'aoteur  partage,  au  reMe ,  l'opinion  de 
Bentham  et  de  Montesquieu ,  et  confond  les  pro- 
priétés avec  les  garanties  qu'elle  obtiennent  des 
lois  civiles  et  des  lois  politiques  (i), 

(i)  Le  droit  dvil  français  suivant  Tordre  du  Code^^r 
M.  Tonllicr,  tome  3 ,  4o ,  S  64. 
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CHAPITRE  XLYin. 


Des  définitions  delà  propriété,  par  la  puissance  législative. 


Des  philosophes  et  des  jarisconsoltes  célèbres 
nous  ont  appris ,  ainsi  qu^>n  Ta  yxM  dans  le  chapitre 
précédent  y  que  )a  propriété  n'est  pas  inhérente  à 
la  nature  humaine ,  et  qu'elle  ne  doit .  l'existence 
qu'à  la  lot  civile^  c'est--à-dire  aux  déclarations  et  à 
la  protection  de  l'autorité  publique.  Cette  opinion 
n'a  pas  été  généralement  partagée  par  les  peuples 
qui ,  après  avoir  fait  la  conquête  de  kur  indépen- 
dance^ ont  été  appelés  à  donner  à  la  puissance  lé- 
gislative^ une  organisation  et  des  limites.  Tous^  en 
effet ,  loin  de  reconnaître  à  cette  puissance  la  fe-> 
culte  de  donner  Fexistence  à  la  (Hropriété ,  hri  ont 
imposé  le  devoir  de  la  respecter  et  de  la  protéger. 

On  trouve  à  la  tête  de  (nresque  toutes  les  consti- 
tutions américaiïies^  l'énumération  des  divers  ob- 
jets qui  sont,  en  quelque  sorte ,  placés  au-dessus 
de  tous  les  pouvoirs  sodau^ ,  et  qu'il  est  du  devoir 
de  chacun  d'eux  de  respecter  et  de  Isire  respecter  : 
de  ce  nombre  sont  la  liberté  des  cultes  y  ta  fiicuhé 
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de  publier  son  opinion  sur  toutes  choses^  celle  de 
défense  personnelle ,  oelle  d'acquérir  et  de  posséder 
des  propriétés  et  de  les  défendre. 

Cet  exemple  a  été  suivi  par  la  France,  dans  les 
diverses  constitutions  qu'elle  s'est  données,  ou  aux- 
quelles elle  a  été  soumise  depuis  la  révolution  de 
i  789.  Nous  lisons ,  en  effet ,  dans  le  titre  des  Dis- 
positions  fondamentales  garanties  par  la  constitu- 
tion, du  3  septembre  4791 ,  que  la  constitution 
garantit  l'inviolabilité  des  propriétés ,  ou  la  juste 
et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité 
publique ,  légalement  constatée ,  exigerait  le  sacri- 
fice. Nous  y  lisons,  de  plus,  que  le  pouvoir  légis- 
latif ne  pourra  feire  aucune  loi  qui  porte  atteinte 
et  mette  obstacle  à  l'exerdce  des  droits  naturels  et 
civils  consignés  dans  le  présent  titre,  et  garantis 
par  la  constitution. 

La  constitution  du  Si  juin  4795,  la  plus  dé- 
mocratique qu'on  ait  jamais  &ite,  renferme  des 
dispositions  semblables.  Elle  déclare  que  le  gou- 
vernement est  institué  pour  garantir  à  l'honmie  la 
jouissance  de  ses  droits  naturels,  et  elle  met  au 
nombre  de  ces  droits,  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté, 
la  propriété.  Elle  définit  la  propriété ,  le  droit  qui 
appartient  à  tout  citoyen  de  jouir  et  de  disposer 
à  son  gré  de  ^es  biens ,  de  ses  revenus,  du  fruit  de 
son  travail  et  de  son  industrie.  Elle  ajoute  ensuite 
que  nul  genre  de  travail ,  de  culture,  de  commerce. 
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ne  peut  être  interdit  à  l'industrie  des  citoyens^  et 
garantit  ainsi  à  chacun  la;  faculté  de  former  des  pro- 
priétés nouvelles.  Enfin  ^  après  avoir  fiedt  connaître 
quels  sont  les  droits  naturels  que  la  constitution 
garantit ,  elle  déclare  que  ^  lorsque  le  gouverne- 
ment viole  les  droits  du  peuple  >  l'insurrection  est 
pour  le  peuple  9  et  pour  chaque  portion  du  peuple, 
le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des 
devoirs. 

Ces  dispositions^  è  l'exception  de  la  dernière, 
ont  été  de  nouveau  proclamées  par  la  constitution 
du  5  £nictidor  an  m  (SS  août  i795)..  Ainsi,  on 
déclare,  par  cette  constitution ,  que  \ei  droits  de 
l'homme  en  société  sont  la  liberté^  l'^lîté,  la* 
sûreté,  la  propriété.  L'on  définit  la  propriété,  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens ,  de  se$ 
revenus ,  du  firuit  de  son  travail  et  de  son  indus- 
trie. Enfin  ^  on  déclare  que  la  constitution  garantit 

•  •  • 

l'inviolabilité  de  toutes  les  propriétés,  ou  la  juste 
indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  pubjlque, 
l^alement  constatée,  exigerait  le  sacrifice  (^). 

La .  constitution  consulaire ,  du  22  frimaire 
an  yni  (i3  décembre  4799),  est  muette  sur  la 
propriété  en  général ,  comme  sur  tous  les  droits 
que  les  constitutions  antérieures  avaient  garantis. 
Il  semble  que  les  auteurs  de  cette  constitution  pré- 

(i)  Art.  I,  5  et  358. 
a.  14 
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voyaient  que  bienièt  ils  auraient  à  rétfiMir  là  ddn» 
fisc^tion  dans  le  Code  pënal ,  et  qu^ib  ëcartaient 
d'avance  leé  obstacles  qui  auraient  pu  s'oppôaer  à 
racoompliisenient  de  leurs  projets. 

Le  Code  civil  définit  la  propriété^  le  droit  de 
joair  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue  y  pourvu  qu^on  n'en  fesdé  pas  un  usage 
prohibe  par  les  lois  ou  par  les  tiéglemens.  Il  dé^ 
clare,  de  plus^  que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété ,  si  ce  n'eat  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  moyennMit  une  Juste  et  préalable 
indenmîté  (1). 

Enfin» la  chatte  de484i,  amendée  ea  i^SO, 
déclare  que  toutes  les  propriété  sont  invioliMefe , 
sans  aucune  exception  de  celles  qu'on  appelle  na^^ 
iionales,  la  lot  ne  mettant  aocime  différence  êntile 
elles  ;  et  que  l'État  peut  exiger  le  aacilfice  d'une 
propriété  pour  cauêe  d'intérêt  public  l^ement 
constaté ,  mais  avec  une  indemnité  pl^lable  (8). 

n  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que, 
par  les  constitutions  de  4794 ,  de  4795,  dé  4796, 
comme  par  la  charte  de  484^,  on  a  voulu  mettre 
toutes  ks  propriété  hors  des  atteintes  qui  pour^ 
raient  y  être  portées,  non-seulement  par  les  per^ 
ticuliers ,  mais  par  les  divers  poUvoira  de  l'État. 

(i)  Art.  544  et  545. 
(3)  Art.  9  et  10. 


FAA   LA   minÀKGfi    LÉGISLATIfB.  871 

On  a  voulu  qu'elles  fussent  à  Fabri  des  entreprises 
des  Chambres  et  du  roi ,  aussi  bien  que  des  attaques 
des  ministres  et  de  leurs  agens;  car  une  constitu- 
tion n'est  pas  moins  obligatoire  pour  les  pouvoirs 
.  qui  font  les  lois^  que  pour  ceux  qui  les  exécutent. 
L'autorité  publique  doit  donc  protéger  les  pro- 
priétés comme  les  personnes;  maié  elle  ne  donne 
pas  l'existence  aux  unes  plus  qu'elle  ne  la  donne 
aux  antres. 

La  propriété  n'a  pas  changé  de  nature  depuis 
i  789  ;  et  cependant  on  ne  l'a  pas  toujours  défibtiie 
de  la  même  manière.  En  feisant  l'analyse  des  di- 
vers élémens  qui  la  constituent,  j'ai  préoédenuneat 
fait  voir  qu'en  général ,  les  hommes  d^gnent  par 
ce  mot  certaines  choses  considérées  rdativement 
k  certaines  personnes  y  et  dont  la  jouissance  et  la 
disposition  sont  assurées  à  celles-ci,  par  famorité 
publique.  C'est  dans  le  même  sens  que  ce  mot  est 
entendu  par  les  lois  qui  garantissent  à  chacun  la 
disposition  de  ses  biens ,  et  qui  répriment  les  at- 
teintes qui  y  sont  portées.  Il  est  dair,  par  exemple, 
que  la  loi  qui  détermine!  les  conditions  sous  les- 
quelles une  personne  peut  être  obligée  de  céder  à 
l'État  sa  propriété,  pow  eause  d'utilité  publique, 
entend,  par  ee  mot^  eertaiiis  objets  matériels,  tels 
que  deé  fondé  de  terre  ou  des  maisons.  U  n'est  pas 
moins  évident  que  les  lois  qui  répriment  les  at- 
teintes à  la  propriété,  entekufent  généralement,  par 

a4 
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la  même  expression^  des  choses  matérielles.  Les 
voleurs  qui  dévalisent  un  voyageur  ne  portent 
atteinte  à  ses  droits  qu'en  s'emparant  de  choses 
matérielles  qui  sont  sa  propriété. 

Cependant  les  définitions  données  de  la  pro- 
priéte ,  soit  par  les  constitutions  de  i  795  et  de 
4  795  y  soit  par  le  Gode  civil>  la  font  consister^  non 
dans  les  choses  dont  on  a  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer^  mais  dans  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
des  choses.  Cette  différence  dans  les  expressions 
n'est  pas  9  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le 
croire^  sans  importance.  Il  est  facile  d'observer 
comment  se  forment ,  se  conservent  et  se  trans- 
mettent ces  choses  ;  auxquelles  nous  donnons  le 
nom  die  propriétés  ;  mais  il  est  moins  aisé  d'ob- 
server comment  se  forment ,  se  conservent  et  se 
transmettent  ce  qu'on  appelle  des  droits.  Les  hom- 
mes qui^  chez  une  nation^  sont  investis  du  pou- 
voir de  feire  des  lois  ,  n'élèveront  jamais  la  folle 
prétention  d'être  les  créateurs  des  choses  que  nous 
appelons  des  propriétés.  On  ne  trouverait  point 
étrange  qu'ils  se  prétendissent  les  créateurs  de  tous 
les  droits  ;  il  n'est  même  pas  très-rare  de  voir  de 
pareilles  prétentions  se  manifester. 

Si  la  définition  du  Code  civil  était  admise  ,  il 
s'en  êuivrtdt  que  la  puissance  législative,  et  même 
les  simples  agenàdu  gouvernement,  pourraient  dis- 
poser des  propriétés  de  la  manière  la  plus  absolue^ 
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sans  crainte  d'être  accusés  d'y  porter  atteinte.  Une 
loi  qui  défendrait  à  une  personne  de  semer  dans 
sa  terre  aucune  espèce  de  grains  ^  d^y  planter  des 
vignes  ou  des  arbres  ,  d^y  élever  aucune  construc- 
tion ,  ou  qui  lui  interdirait  de  la  vendre  ,  de  l'é- 
changer y  de  la  donner ,  ne  serait  pas  une  atteinte 
à  la  propriété.  Ne  pourrait-on  pas  dire^  en  effet , 
après  qu'elle  aurait  été  rendue,  comme  auparavant, 
que  le  propriétaire  a  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue , 
pourvu  qu'il  n'en  tsase  pas  un  usage  prohibé  par 
les  lois  ?  Une  personne  pourrait  donc  être  dé- 
pouillée de  presque  tous  les  avantages  de  la  pro- 
priété, sans  que  la  définition  du  Code  civil  cessât 
d'être  exacte,  et  qu'on  eût  besoin  de  la  modifier. 
Ce  n'est  pas  seulement  par  des  lois  que  les  pro- 
priétés pourraient  être  réduites  à  rien  ,  mais  aussi 
par  des  réglemens. 

La  d^bition  du  Code  civil  est  tellement  inexacte, 
qu'elle  peut  s'appliquer  à  toute  autre  chose  qu'à 
Tobjet  défini,  et  que  les  gouvememens  les  plus 
despotiques  pourraient  l'adopter  sans  lui  feire  su- 
bir aucune  modification  y  et  sans  craindre  qu'elle 
leur  fît  éprouver  aucune  entrave.  Un  fermier ,  un 
usufruitier ,  un  usager,  ont  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  de  la  manière  la  plus  absolue  de  la  chose 
qu'ils  détiennent  à  titre  de  ferme  ,  d'usufruit  ou 
d'usage  ,  pourvu  qu'ils  n'en  fessent  pas  un  usage 
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prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemeus.  Les 
Egyptiens  y  écrasés  sous  le  poids  des  monopoles^ 
peuvent,  comme  nous^  jouir  et  disposer  de  leurs 
biens  de  la  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'ils 
n'en  fassent  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et 
par  les  réglemens  de  leur  pacha  (^  ). 

Une  fenit  pas  être  surpris  si  les  honunes  qui  ont 
tenté  de  donner^  en  quelques  lignes,  une  défimition 
exacte  et  complète  de  la  propriété ,  ont  tous  échoué  ; 
une  telle  définition  ne  me  semble  pas  possible^  à 
moips  d'y  consacrer  plusieurs  volumes.  Il  feut 
ajouter  que  l'influence  des  lois  romaines  «  4es 
doctrines  du  moyen-âge  y  et  des  erreurs  de  quel- 
ques grands  écrivains^  suffisaient  ppui*  égarer  les 
meilleurs  esprits. 

Les  définitions  données  piar  la  puissance  législa- 
tive peuv.ent  être  utiles  » .  quand  elle^  renferment 
un  commandement  ou  une  défeqse  >  ou  qu'elles 
ont  pour  objet  de  déterminer  des  actes  qu'o;i  est 
tenu  d'exécuter  ou  de  s'interdire  ;  mais  quand  elles 
n'ont  pas  d'autre  obje|;  que  dç  faire  connaître  la  n»^ 
taré  des  choses,  elles  sont  ii)utiles  et  dangereuses; 

[x)  Une  définition  de  la  propriété,  par  Robespierre,  pu- 
bliée récemment  par  ime  société  politique,  a  souleté  l'indigna- 
tion d'nn  grand  nombre  de  personnes.  Celte  définition  n'est 
pas  bonne;  mais  elle  n'est  pas  ^iis  manYsifie  qne  d^antres  qu'on 
adppte  sans  examen.  Elle  est  fondée  sur  l'erroDr  fort  i^pan^ue 
que  c'est  la  loi  civile  qui  donne  l'existence  à  la  propriété. 
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il  fieiut  le8  laisser  à  la  science.  En  fait  de  doctrines^ 
un  législateur  n'a  pas  plus  d'autorité  qu'un  simple 
particulier  y  à  moins  qu'on  no  commence  par  ad- 
mettre en  principe  qu'il  est  infiadllible. 
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CHAPITRE  XUX. 


X  Examea  critique  des  dispositions  du  Gode  civil  sur  la 

nature  de  la  propriété. 


Si  les  observations  que  j'ai  déjà  fûtes  ne  su£-^ 
saient  pas  pour  démontrer  que  la  nature  et  les  fbn- 
demens  de  la  propriété  n'ont  jamais  été  bien  ob* 
serves  par  les  jurisconsultes  ou  par  les  législateurs 
qui  s'en  sont  occupés ,  ce  qui  me  reste  à  dire^  sur 
ce  sujets  rendrait  la  démonstration  complète. 

J'ai  précédenunent  £ait  observer  que  partout  où 
l'honmie  n'a  pas  la  certitude  de  jouir  et  de  dispo-*. 
ser  d^  biens  qu'il  a  créés  ou  légitimement  acquis^ 
il  ne  se  forme  plus  de  propriétés  nouvelles  ;  que 
celles  qui  ont  été  anciennen^ent  créés  dépérissent 
plus  ou  moins  rapidement ,  et  que  la  population 
s'éteint  à  mesure  que  ses  moyens  d'existence  dis-, 
paraissent. 

De  là^  j'ai  tiré  la  conséquence  qu'une  nation  ne 
se  conserve  et  ne  prospère  qu'en  garantissant  à  cha- 
cun de  ses  membres  la  faculté  de  jouir  et  de  dis- 
poser des  valeurs  qu'il  a  formées  ou  régulièrement 
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acquises^  et  de  tous  les  produits  qa'il  peut  en  re- 
tirer^ de  quelque  Nature  qu'ils  soient. 

Mais  il  arrivé  quelquefois  qu'une  chose  qui  ap- 
partient à  une  personne ,  reçoit  un  accroissement 
de  valeur^  soit  par  suite  des  travaux  d'une  autre 
personne^  soit  par  des  circonstances  fortuites^  indé- 
]()ehdantes  de  toute  volonté;  il  arrive  aussi  que  di- 
verses propriété  se  mêlent  ou  se  confondent  de 
manière  à  ne  pouvoir  pins  être  séparées. 

Les  jurisconsultes  anciens  et  les  jurisconsultes 
modernes  ont  été  fort  éinbarraasés  lorsque  des  cas 
parèilé  se  sont  présentés ,  et  qu'ils  ont  été  appelés 
à  rendre  à  chacun  le  sien;  ils  n'ont  même  pas  tou- 
jours su  déduire  les  conséquences  les  plus  simples 
dés  principes  qu'ils  avaient  admis  sur  la  propriété. 
Parmi  les  décisions  qu'ils  ont  rendues ,  un  grand 
nombre  ont  manqué  de  justesse ,  et  celles  dont  la 
justesse  ne  peut  être  contestée,  ont  été  rarement 
fondées  sur  de  bonnes  raisons. 

Pour  donner  une  bonde  solution  dès  questions 
qui  les  ont  embèorassés  ,  et  surtout  '  pour  voir 
le  vide  des  motifii  sur  îèsqiÉds  leurs  décisions  ont 
été  fondées ,  il  su£Sra  de  bien  observer  la  nature 
des  choses ,  et  de  sa  Voir  en  déduire  les  coi^*» 
quènces  qui  en  dêcouléhl!  tfatur^ëment. 

Toute  propriété  se  composé ,  ainsi  qu*on  l'a 
vù^  dé  plusieurs  éléînéns  ;  en  général ,  ce  mot  dé^ 
signe  une  chose  ayant  tés  qualités  qui  la  rendent 
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propre  à  «atiii&ire  n^édiatement  ou  immédiatement 
(juelqaes-uns  de  nos  besoins  ,  considérée  relati- 
yement  à  une  ou  ^  plusieurs  personnes  qui  ont  la 
fiBH:ulté  d'en  jouir  et  d'en  diqKiser ,  çt  ganwtie  à 
ce$  mêmes  periKmnes  par  les  dispositions  de^  loia> 
et  pur  la  puinsanoe  publique. 

Cela  étant  entendu,  si  l'on  npua  demandait  %  qui 
appartiennent  les  fruits  de  tels  arbres ,  le  blé  de 
tel  champ ,  le  ^urr^ge  de  tel  pré^  nous  serions 
peu  embarra^séif  pour  répondre;  i)  nou$  i^mblerait 
évident  que  le  fruit  produit  p«r  une  choqe  f^ppar- 
tient  en  généi^l  au  propriétaire  de  la  chose ,  s'il  ne 
a  pas  aliénée. 

Si  l'on  allait  plus  lom  j  ^  «i  l'on  voulait  savoir 
les  motifr  de  c^tte  d^oismn ,  nous  les  trouverions 
dans  les  élémeps  même  qui  constituent  la  pro-* 
priété;  jnoius  remarquerions  quc^  la  friculté  d^Jouir 
d'une  c^ose  est  une  des  conditions  essentielles  de 
la  propriété,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyws  de 
jouir  d'upQ  terre  que  d'en  p^p^^evoirles  fruits  par 
soi-même  ou  pw  la  m«in  d'aufr^i. 

Si  la  même  question  était  adrea^  à  un  juris-* 
consulte  qui,  au  lieu  d'observer  la  uature  def  choses» 
n'aurait  étudié  que  d^  Uyr^  de  jurisprMdence^ 
sa  décision,  qui  aérait  la,  mênie  m  fondi  serait  frHA^ 
dée  sur  un  autre  motif  ;  il  90US  sppreudrmt  Q^e 
les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre ,  les 
fruits  civil» ,  tels  que  les  loyers  des  maisons  et  i'in- 
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térèt  des  capitaux ,  appartiennent  au  propriétaire 
par  droit  d'iiccession. 

MaÎB  y  si  noua  Toolion^  à  notre  tour  aller  plus 
loin  y  si  nous  voulions  savoir  ce  que  c'est  que  le 
droit  d'accession^  et  pourquoi  il  y  a  un  droit  d'ac- 
cession^ plutôt  qu'un  droit  d'attraction^^  de  gravi- 
tation ou  de  généipation^  il  serait  ^rt  difficile  de 
donner  une  réponse  satisfaisante. 

Je  feus  cette  observation^  d'a)x>rd^  parce  qu'en 
jurisprudence  rien  n'est  plus  conm^un  qi|e  de  ç'i- 
maginer  qu'on  a  donné  une  raison  sans  réplique  9 
quand  09  a  prononcé  up  mot  qui  n'a  point  de 
sens;  et^ en  second  lieu^  popr&i)re  repi^rquer  qu'il 
suffit  de  l'emploi  d'une  expression  viçiçusfi  y  pqitr 
rompre  le  fil  des  idées  j  et  |«n4re  impossiblje  to9J( 
bon  raisonnemeiitt 

Lorsqu'un  gouv^i^nement  rédige  qncQrpfi  de;  Ipi^i 
et  qu'il  yeut  qu'elle^  sqieiit  biçn  entiQ^due»,  il  ^i^\\y 
ce  i^e  semble  ,  cgxppser  l^s  {principes  génér^x  ^ur 
chaque  matière^  daps  les  te^ripes  les  plijis  çlai](*f  pqsr 
sibles,  et  Ifiîfsef  au3(  j^riscpnsultes  et  aux  ff^gi^ 
trq^  le  soin  4'^^  déduire  {eç  con^uei)Ç€^  ;,  ^% 
d'en  faire  l'upplic^tion  ;  s'i|  se  méfie  dç  l'int^llh 
gence  des  boiqmes  pour  lesquels  9^^  |ois  AQQt  h\V^ 
et  ^'U  veut  Iw-^n^e  déduire  les  conséquences  de^ 
principes  qu'il  a  établis^  il  doit  les  doppe^  pppf  ce 
qu'elles  sQj^t  y  pqur  (^  dé^qcfioq^  dfis  xpa^ 
qu'il  a  cops^crées. 
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Ce  n'est  pas  ainsi  qu'ont  procédé  les  auteurs  du 
Ck>de  civil,  quand  ils  ont  traité  de  la  propriété  ;  ils 
ont  commencé  par -établir  quelques  dispositions 
générales,  et  ils  en  ont  ensuite  présenté  les  dévelop- 
pemens  comme  des  principes  d'une  nature  toute 
di£Gérente. 

Il  résulte  de  là  que  les  principes  généraux  sem- 
blent ne  conduire  à  rien  ^  et  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  vérités  stériles ,  et  que  les  consé- 
quencesne  reposent  sur  aucune  raison  qu'on  puisse 
assigner. 

Le  deuxième  titre  du  livre  second  du  Code  civil 
est  consacré  à  établir  des  règles  sur  la  propriété. 
Dans  un  premirr  article  ,  on  définit  la  propriété  : 
Le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  en  fesse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  régie- 
mens.  On  déclare,  par  un  second  article,  que  nul'ne 
peut'  être  contraint  de  céder  sa  propriété  ,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique  ,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Enfin,  dans  une 
troisième,  on  reconnaît  que  la  propriété  d'une 
chose  ,  soit  mobilière  ,  soit  immobilière ,  donne 
droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  tout  ce  qui 
s'y  nuit ,  soit  naturellement ,  soit  artificiellement. 

Ooivoit,  dans  la  définition  de  la  propriété,  le  droit 
de  fouir  et  de  disposer  de  la  chose,  et  par  conséquent 
le  droit  d'en  percevoir  les  fruits;  dans  toutes  les  lan- 
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gues ,  en  eSkt ,  jouir  exclunvement  d'une  chose  , 
c'est  s'approprier  les  avantages  qu'elle  produit  ; 
l'article  qui  déclare  que  la  propriété  d!une  chose 
donne  droit  surtout  ce  qu'elle  produit^  n'est  donc 
qu'une  amplification  de  l'article  par  lequel  la  pro- 
priété a  été  définie. 

n  me  semble  qu'après  avoir  admis  en  principe 
que  tout  propriétaire  a  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  sa  chose^  et  avoir  expliqué  que  le  droit  de 
jouir  d'une  chose,  soit  mobilière  ou  immobilière, 
consiste  dans  la  faculté  de  s'approprier  tout,  ce 
qu'elle  produit ,  il  était  inutile  d'ajouter  que  les 
fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre ,  les  fruits 
civils,  le  croît  des  animaux  appartiennent  au  pro- 
priétaire ;  cette  explication  d'une  disposition  fort 
claire  était  tout-à-£Ait  sans  objet. 

Cependant ,  si  l'on  croyait  qu'eUe  était  bonne  à 
quelque  cliose ,  il  fallait  la  donner  pour  ce  qu'elle 
était,  pour  l'application  d'un  principe  qu'on  ve- 
nait de  poser  ;  après  avoir  dit  que  la  propriété 
d'une  chose,  soit  mobilière ,  soit  immobilière, 
donne  droit  sur  tout  ce  qu^elle  produit ,  il  fallait 
ajouter:  en  conséquence,  la  propriété  d'une  terre 
donne  droit  à  tous  les  fruits  qui  en  proviennent  ; 
la  propriété  d'un  annimal  donne  droit  au  croit  de 
cet  animal. 

Mais  ce  n'^t  pas  ainsi  qil'on'^a  procédé  ^  l'on  a 
d'abord  établi  quelques  principes  généraux  sur  le 
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droit  de  propriété;  puis  est  apparu  fout  à  coup  un 
droit  d'une  espèce  noiitelle  ^  le  droit  (^accession  ; 
et  celui^  est  bien  plus  considérable  que  le  pre- 
mier ,  si  Ton  en  juge  par  le  nombre  des  articles 
dans  lesquels  il  est  développé  i  le  premier  n'en  a 
exigé  que  trois^  tandis  que  le  second  en  a  demandé 
trente-et-un. 

Du  lAoment  que  le  droit  d^accession  a  paru , 
il  n'est  plus  question  du  droit  de  propriété  ;  on 
traite  successivement  :  ^^  du  droit  d'accession  sur 
ce  qui  est  produit  par  la  chose  ;  2°  du  droit  d'ac- 
cession sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  ; 
3^  du  droit  d'àccessiod  relativement  aux  choses 
immobilièi^  ;  À^  enfin  ^  du  droit  d'accession  rela- 
tivement aux  choses  mobilièrea. 

n  ne  s'agit  pas  de  rechercher  ici  te  que  c'est 
que  le  droit  d^ accession,  ni  pourquoi  l'accession 
produit  uii  droit  ^  les  recherches  auxquelles  nous 
pourrions  nous  livrer  h  cet  égard^  n'auraient  pas 
d'autres  résultats  que  de  nous  foire  voir  que  c^est 
un  mot  ifnaginé  par  des  hommes  qui  n'avaient  pas 
su  observer  la  nature  de  la  pihopriété ,  et  euf  ma#- 
qtter  les  limites. 

Les  dispositions  relatives  à  ce  préten<ki  droit  d'src- 
ôessioà  peuvent  être  divisées  en  plusieurs  classes. 

Quelques-unes  ne  sont  que  des  explications  des 
articles  qui  avaient  défini  la  propriété  ;  il  est  bien 
évident ,  pat-  exemple,  que  les  dépositions  qui  at- 
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tribuent  nu  propriétaire  de  la  terre  les  rerenus 
qu'elle  produit ,  au  proprië^$âM  d'une  maison  les 
revenus  qu'elle  donne,  et  an  propriétaire  d'un 
animal  le  croit  de  cet  animal ,  ne  sont  que  des  ex- 
plications des  articles  qui  Reconnaissent  au  pro- 
priétaire le  droit  de  jouir  de  sa  chose  et  de  tout 
ce  qu'elle  produit. 

Les  dispositions  qui  déterminent  les  effets  de  la 
possession,  qui  déclarent,  par  exemple,  que  le 
simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
le  cas  oii  il  possède  de  bonne  foi  ;  que,  dans  le  cas 
contraire ,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec 
la  chose  au  propriétaire  qui  la  réclame;  que  le  pos^ 
sesseur  est  de  bonne  foi ,  quand  il  possède  comme 
propriétaire^  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro^ 
priété,  dont  il  ignore  les  vices,  et  qu'il  cesse  d'être 
de  bonne  foi  du  moment  'où  ces  vices  lui  sont 
connus ,  reposent  sur  des  principes  que  je  n'ai  pas 
exposés  dans^cet  outrage ,  mais  elles  n'ont  rien  de 
commun  avec  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  droit 
d'accession. 

n  ne  me  parait  pas  moins  évident  que  la  dispo^ 
sition  qui  déclare  que  la  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous ,  n'est  qu'une 
explication  delà  propriété  qu'on  a  mal  définie.  Que 
serait,  en  efiBet,  la  propriété  du  sol^  pour  celui  qui 
n'aurait  la  propriété,  tti  du  dessus,  ni  dû  dessous? 
Quels  sont  %$  points  auxquels  le  dessus  et  le  dessous 
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commencent?  Avoir  le  sol,  sans  .dessus,  ni  dessous, 
c'est  n'avoir  rien  d«ijx>ut  ;  c'est  une  ligne  géomé- 
trique >  une  pure  conception  de  l'esprit. 

Lorsqu'on  ajoute  que  la  personne  qui  a  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous,  peut  faire  au-, 
dessus  toutes  les  constructions  et  plantations  qu'il 
juge  à  propos,  et  au-dessous  toutes  les  construc- 
tions ou  fouilles  qu'il  juge  convenables^  on  explique 
tout  simplement  les  termes  qui  reconnaissent  au 
propriétaire  le  droit  de  disposer  de  sa  chose  de  la 
manière  la  plus  absolue;  on  commente  la  défini- 
tion  qu'on  a  donnée  de  la  propriété  ;  le  prétendu 
droit  d'accession  n'est  ici  pour  rien. 

De  ce  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous ,  il  suit  nécessaire- 
ment que  'toutes  constructions ,  plantations  et 
ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur^  sont 
présumés  faits  par  le  propriétaire  à  se»  frais,  et 
lui  appartenir,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
prouvé. 

Il  est ,  dans  le  même  chapitre ,  des  dispositions 
qui  ont  pour  objet,  non  d'expliquer  la  définition 
qu'on  a  donnée  de  la  propriété ,  mais  de  déterminer 
ce  qui  arrive  quand  une  chose,  qui  appartient  à 
une  personne ,  reçoit  des  mains  d'une  autre^  une 
augmentation  de  valeur,  ou  quand  plusieurs  choses 
appartenant  à  différens  propriétaires ,  s'unissent  de 
manière  à  ne  former  qu'un  seul  tout. 


''  * 
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Les  questions  de  ce  genre  ne  peuvent  embar- 
rasser beaucoup  les  hommes  qui  admettent  en 
principe  que  toute  valeur  appartient  à  celui  qui 
l'a  formée^  et  qu'il  ne  fitut  jamais  enrichir  une 
personne  aux  dépens  d'une  autre.  Il  suit,  en  effet, 
de  là ,  que  toutes  les  fois  que,  par  ses  travaux,  un 
individu  donne  un  accroissement  de  valeur  à  la 
propriété  d'un  autre  ^  celui  -  ci  ne  doit  reprendre 
sa  chose  qu'en  payant  à  celui-là  la  valeur  qu'il  lui 
a  donnée. 

Si ,  par  exemple ,  une  personne  cultive  une  terre 
qui  ne  lui  appartient  pas ,  le  propriétaire  n'en  devra 
percevoir  les  firuits  qu'à  la  charge  de  rembourser 
les  frais  de  labours ,  travaux  et  semences ,  c'est-à- 
dire  qu'il  devra  payer  l'accroissement  de  valeur  que 
les  travaux  d'autrui  auront  donné  à  sa  propriété. 
L'inintelligible  droit  d'accession  est  ici  tout-àf-fiedt 
étranger* 

Les  jurisconsultes  anciens  et  modernes  ont  été 
fort  embarrassés ,  lorsqu'ils  ont  eu  à  résoudre  des 
questions  de  propriété ,  nées  de  l'union  ou  du 
mélange  de  diverses  choses  appartenant  à  difiGé-  * 
rens  midtres;  si  le  droit  d'accession  n'était  pas 
▼enu  au  secours  de  quelques-uns  ,  accompagné  de 
la  distinction  du  principal  et  de  l'accessoire ,  il  est 
douteux  qu'ils  fussent  sortis  d'embarras. 

Nous  allons  examiner ,  en  ne  consultant  que  la 
nature  des  choses,  les  principales  questions  qu'ils 

%.  aS 
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ont  résolues  ^  et  nous  verrons  si  nous  ne  pouvons 
pas  arriver  à  des  solutions  plus  justes ,  et  surtout 
plus  fiociles. 

Un  homme  fait  construire  une  maison  sur  un 
fonds  dont  il  est  propriétaire  ;  mais  il  emploie  des 
matériaux  qui  ne  sont  point  à  lui.  Que  décidera- 
t-on  en  pareil  cas  ?  La  maison  sera-t-elle  démolie, 
et  les  matériaux  rendus  à  la  personne  à  laquelle  ik 
appartenaient  ?  Si  la  maison  ne  doit  pas  être  dé- 
molie^  appartiendra-t-elle  au  propriétaire  des  ma- 
'  tériaux  y  ou  au  propriétaire  du  sol,  qui  Fa  £siit 
construire  ? 

Le  Code  civil  décide  que  c'est  au  propriétaire  du 
fonds  qui  l'a  fait  bâtir;  et  qu'il  paiera  la  valeur  des 
matériaux  qu'il  a  employés  et  qui  sont  devenus  sa 
propriété  ;  mais  en  vertu  de  quel  droit?  En  vertu 
du  droit  d'accession.  Il  resterait  à  savoir  pourquoi 
l'accession  ne  donne  pas  au  propriétaire  des  ma- 
tériaux la  propriété  des  valeurs  qui  y  sont  ajoutées  ; 
mais  on  ne  s'avise  guère  d'examiner  des  questions 
de  cette  nature. 

En  examinant  les  divers  élémens  qui  constituent 
une  propriété^  il  serait  hoîïe  de  trouvais  des  rai- 
sons un  peu  plus  satisfaisantes  que  le  droit  d'acces- 
sion.. Un  des  principaux  éléméns  qui  forment  une 
propriété^  est  la  valeur  qui  se  trouve  dans  la  chose 
que  nous  désignons  par  ce  nom<  Or  )  nous  avons 
admis  que  toute  valeur  appartient  à  celui  qui  Ta 
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créée.  Une  personne  qui  emploie >  dès  matériauit 
pour  construire  une  maison  ^  en  augmente  la  va« 
leur  de  tout  ce  que  la  maîn<KrœUTre  V'  ajoûttî.  On 
ne  pourrait  la  condamner  à' les  rendre'/sâns- ôr^ 
donner  la  destruction  d'une  valeur  considéraible  i 
il  y  aurait  une  double  pei^  :  celle  des  frais  de 
construction  y  et  celle  des  fixais  de  démotiéoû:  Ces 
pertes  ne  seraient  profitables  pour  persôime  ;'  elles 
seraient  un  mal  qui  ne  serait  compensé  par  aucun 
bien.  On  ne  devait  donc  pas  ordonner  que  lamiai-ï- 
son  serait  démolie. 

Mais  auquel  des  deux  propriétaires  la  maison 
doit-elle  être  adjugée  ?  à  celui  des  matériamt ,  ou  à 
celui  qui  l'a  iait  construire  sur  son  fonds?  Il  suffît 
pbur  'résbudlre  cette  -  question  ,  d'elxaminer  quelle 
est  la  décision  qui  produira  iè  plus  dVvantàges  et 

le  moins  d^nconvienlens.  '  *   - 

'  '& 'est  certain  d'abord  que  là  maison'  contient 
mi  'propriétaire  du  i?ol;  puisqtflM^  fint  tëttstriiii'cf,^ 
et  qu41  a  du  là  fecultédefl'accotntnoder  à  ses  besoins^ 
6u  àiémeli  sès&htëMds;  il'ne  serait  pàé  ë^Iefliënt 
iûr  qtf eUe  convîfentau  pipôprîétilré  dés  ihnVitikù^^l 
elle  a  'dddc  pour  îè  prémiei*!  rfhé  •  valerfr  qu^élK 
potm^triepàfr'ârT^ir'pôtir^ te  second.  ^  *'  :  '  '. 
^'  B  n'est  tortaf&tiépaspbssîblë^WiècelW'q 
Cdiisthfire'la  nfi&ièfônVatt  piis  hî  ane  sèdle  p^rèbnfaé 
it^u^TeiJ-ifaaitéHte'ùx  qu'a  k  ètti|^lùyë$^' il  [Mnt  à^di^ 
^aé  H  j[nëi^  y  oU  lit  bhaui  /  oa  ^'Ibék',  bu'  iéilee, 
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OU  la  tuile;  maU  il  ne  saurait  lui  avoir  tout  pris. 
Or,  si  Ton  &it  le  calcul  de  la  Valeur  du  fonds  y  de 
celle  de  la  maia-<d'œuvre  ^  et  des  matériaui:  qui 
n'ont  étë  enlevés  à  personne^  ou  dont  la  valeur  a 
été  payée,  on  trouvera  que  celui  qui  a  {sût  faire 
la  cons^uction  a,  dans  la  valeur  de  la  maison  j 
une  part,  plus  grande  que  celui  auquel  une  parUe 
plus  ou  niçins  grande  des  matériaux  appartenait^ 

Si  donc  il  fiaut  que  Tun  des  deux  paie  à.  l'autre 
la  part  qu'il  a  dans  la  maison,  il  faut  laisser  la  nou-t 
velle  propriété  à  celui  qui  aura  le  plus  petit  rem- 
boursement à  faire.  Il  est  probable  que  celui  qui  £ait 
construire  une  maison,  a  lemoyen  de  payer  les  ma«- 
tériaux  qui  lui  sont  nécessaires  ;  il  ne  serait  pa^  a^ssi 
sur  que  le  propriétaire  de  certains  matériaux  eût  le 
moyen  de  payer  la  valeur  de  la  maison  à  la  cons- 
truction de  laquelle  ils  auraient  .été  employi», 

Eiifin  ,.  il  en  est  des  matériaux  propres  à  cons- 
truire upe  maison,  comme  de  toulies  les  choses  qui 
peuvent  être  multipliées  par  Tindustraq  Ixumaine  y 
pourvu  qu'on  ait  de  l'argent  pour  .eaa  acheter^  rien 
n'est  aqssi  facile  que  de  remplacer  ceux  qu'on,  a 
perdus.  Si  donc  le.  propriétaire  du  jbnds  paie^ 
propriétaire  des  matériaux  la  v^lenr  qu'ils  avaient, 
celui-ci  poun^  se  procurer  des  cbi^sea  ^^^stement 
semblables  à  celles  dont  il  aété  priiré.  Si,  au  çon^ 
traire ,  le  propriétaire  dea-  malm^px  j|;ai?(|ait  la 
maison ,  en  payant  la  valeur  qui  n'est  point  \  liii^  » 
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le  propriétaire  da  fonds ,  par  les  soins  duquel  elle 
a  été  construite^  ne  pourrait  pas  en  avoir  une  autre 
dans  la  même  situation. 

n  y  a  donc  des  raisoa»  très-fortes  pour  que  la 
maison  ne  soit  pas  démolie^  et  qu'elle  reste  à  celui 
qui  l'a  fSedt  construire^  moyennant  qu^il  rembourse 
la  valeur  des  matériaux ,  et  qu'il  rëpare  les  dom- 
mages qu'il  a  causes  ;  mais  le  droit  d'accession  n'est 
pour  rien  dans  la  question. . 

Ce  droit  prétendu  a  conduit  à  une  solution  juste 
dans  le  cas  que  je  viens  de  supposer  ;  mais  on  se 
tromperait  si  l'on  pensait  qu'il  y  conduit  toujours. 
Voici  un  cas  qui  peut  se  présenter  plus  fréquem- 
ment ,  et  où  le  droit  d'accession  me  semble  loin 
d'être  infaillible. 

Un  homme  se  croit  propriétaire  d'un  fonds  q|[ui 
appartient  à  une  autre  personne  :  il  y  &it  appor- 
ter des  matériaux  dont  il  a  payé  la  valeur^  et  y  Mt 
construire  une  maison. 

Auquel  des  deux  la  propriété  nouvelle  sera-t-elle 
adjugée  ?  Si  nous  consultons  le  droit  d'accession , 
il  nous  dira  que  la  propriété  de  lamaison  doit  res- 
ter au  maître  du  sol  ;  mais  si  nous  consultons  le 
bon  sens  y  il  n'est  pas  sûr  qu'il  nous  donne  tou- 
jours la  même  solution. 

Les  jurisconsultes  ont  ici  prévu  deux  cas  :  celui 
où  l'individu  qui  a  foit  construire  la  maison  était 
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po^aessear  du  soi  de  bonne  foi ,  eC  oeloi  où  il  était 
possesseur  de  mauvaise  foi. 

Dans  le  premier  cas^  ils  décident  que  la  maison 
appartient  aupropriétairedu  sol;  mais  qu'il  est  tenu 
ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prii  de  la  main-d'œuvre ,  ou  de.  rembourser  une 
sonune  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur. 

Pourquoi  y  dans  ce  cas^  la  maison  apptirtiendra- 
t-elle  au  propriétaire  du  fonds  ?  Est-ce  parce  qu'elle 
lui  convient  mieux  qu'à  celui  qui  l'a  construite 
avec  ses  propres  matériaux?  Cela  n'est  guère  pro- 
bable. Il  est  bien  sur  qu'elle  convient  à  celui  -  ci  ^ 
puisqu'il  l'a  faite  ;  mais  il  ne  l'est  pas  du  tout  qu'elle 
convient  à  celui-là. 

La  maison  serait-elle  adjugée  au  propriétaire  du 
sol^  par  la  raison  que  le  sol  a  plus  de  valeur  que 
la  maison?  Cela  peut  arriver  quelquefois;  mais  cela 
n'est  pas  commun. 

Une  maison  d'une  valeur  immense  peut  être 
élevée  sur  un  terrain  presque  sans  valeur.  Suppo- 
sons que  le  cas  arrive  :  un  riche  propriétaire  fait 
bâtir  un  château  sur  l'un  des  confins  de  sa  terre  où 
il  a  une  belle  vue.  Lorsque  le  château  est  construit^ 
il  est  constaté  que  le  sol  sur  lequel  il  se  trouve  ap* 
partient  à  un  homme  sans  fortune.  Quel  sera  le 
parti  que  cet  homme  pourra  prendre  ? 

Il  n'en  est  que  deux  :  il  faudra  qu'il  paie  la 
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valeur  da  château ,  oa  qu'il  abandonne  son  fonds 
sans  indemnité.  Il  ne  pourra  demander  ni  la  sup- 
pression du  bâtiment ,  ni  le  paiement  du  sol  sur 
lequel  il  aura  été  élevé.  Gela  n'est  guère  conforme 
au  bon  sens ,  à  la  justice  ;  mais  c'est  ainsi  que  l'or- 
donne le  droit  ^accession  ,  consacré  par  l'art.  556 
du  Code  civil. 

Un  autre  exemple  fera  mieux  comprendre  en- 
core combien  il  importe  de  consulter  toujours  la 
nature  des  choses ,  et  de  ne  pas  se  laisser  dominer 
par  des  mots  qui  souvent  n'ont  aucun  sens. 

Supposons  qu'un  homme  possède  un  terrain 
dont  il  se  croit  réellement  propriétaire ,  quoique 
sa  possession  ne  réunisse  pas  toutes  les  conditions 
que  la  loi  demande  pour  qu'il  soit  réputé  de  bonne 
foi  ;  car  il  peut  y  avoir  bonne  foi  dans  le  vrai  sens 
du  mot ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  bonne  foi  dans  le 
sens  légal. 

Supposons ,  dis-je ,  que  cet  homme  qui  se  croit 
mal  à  propos  propriétaire^  fasse  construire  un 
bâtiment  sur  le  terrain  qu'il  croit  lui  appartenir  : 
à  qui  appartiendra  la  propriété  de  ce  bâtiment  et 
du  sol  sur  lequel  il  est  établi  ? 

Le  propriétaire  du  sol  a  deux  partis  à  prendre  : 
il  peut  demander  la  suppression  du  bâtiment  sanâ 
indemnité,  ou  bien  il  peut  le  retenir  ;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  il  doit  rembourser  la  valeur  de» 
matériaux  et  le  prix  dé  la  main-d'œuvre» 
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Qu'un  bâtimeiit  d'une  valeur  de  cinq  cent  mille 
francs  ou  d'un  million  soit  construit  sur  un  ter- 
rain d'une  valeur  de  dix  ou  douze  mille  firancs^ 
comme  cela  arrive  souvent  dans  une  grande  ville  ; 
qu'une  manufacture  qui  fournir^  des  moyens  d'exis- 
tence à  un  village  entier,  soit  élevée  sur  un  terrain 
propre  à  servir  de  pâturage  à  quelques  moutons; 
mais  que  le  capitaliste  qui  aura  fisdt  construire  le 
bâtiment  ne  soit  pas  propriétaire  du  sol,  et  qu'il 
ne  réunisse  pas  toutes  les  conditions  requises  pour 
être  réputé  de  bonne  foi,  toute  la  propriété  nou- 
vellement créée  devra  être  détruite ,  sans  qu'il  en 
reste  le  moindre  vestige ,  si  le  propriétaire  du  sol 
le  veut  ainsi. 

Le  fabricant ,  sa  Ceunille ,  se9  créanciers ,  les  h^ 
hitans  du  pays  qu'il  faisait  exister ,  seroAt  peut-être 
ruinés  :  n'importe ,  le  sol  n'eùt-il  qu'une  valeur  de 
cinquante  francs ,  le  propriétaire  sera  satisfait. 

On  peut  dire,  sans  doute,  que  cette dispasition 
a  été  dictée  par  un  sentiment  profond  du  respect 
qu'on  doit  à  la  propriété  ;  mais  il  y  a  ici  deux  pro- 
priétés en  conflit  :  l'une ,  que  nous  supposons  de 
la  valeur  de  cent  cinquante  ou  de  deux  cents  fi^ancs, 
et  l'autre,  que  nous  supposons  de  cinq  cent  mille 
francs  ou  d'un  million.  Or,  détruire  une  valeur 
d'un  million  de  francs,  en  faveur  d'une  valeur 
de  deux  cents  francs ,  est  une  singulière  manière 
de  respecter  La  propriété'. 
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Ajoutons  qu'il  pourrait  arriver  que  la  propriété 
de  dnq  cent  mille  francs  ou  d'un  million ,  fut 
affectée  au  paiement  de  créances  dues  à  des  mi-« 
neurs ,  à  des  femmes  ou  à  d'autres  personnes  fort 
innocentes  de  la  prétendue  mauvaise  foi  de  cdui 
qui  aurait  fait  construire  le  bâtiment* 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  supposons  que  le  pro- 
priélaire  du  sol  soit  honnête  homme  ^  et  qu'il 
veuille  retenir  le  bâtiment^  au  lieu  d'en  demander 
la  suppression;  quelle  est  la  valeur  qu'il  devra 
payer  pour  en  rester  propriétaire? 

fl  ne  suffira  pas  de  payer  la  valeur  actuelle  ;  il 
feudra  qu'il  paye  tout  ce  qu'il  aura  coûté  en  ma^ 
tériaux  et  en  main-d'œuvre.  Si^  par  exemple^  le 
bâtiment  ne  valait  que  cinq  cent  mille  firancs ,  et 
qu'il  eût  coûté  un  million ,  le  propriétaire  du  sol 
ne  pourrait  le  retenir  qu'en  payant  un  million.  U 
n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  oii  le  constructeur 
du  bâtiment  serait  réputé  de  bonne  foi  :  dans  ce 
cas  y  le  propriétaire  du  sol  aurait  le  choix  de  payer 
les  matériaux  et  la  main-d'œuvre^  ou  la  valeur  ac- 
tuelle du  bâtiment.  Or^  conçoit -on  que  la  mau- 
vaise foi  du  constructeur  du  bâtiment  prive  le 
propriétaire  du  sol  d'une  feculté  qu'il  aurait  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  bonne  foi  ? 

Il  est  vrai  que  si  la  loi  le  prive  de  la  faculté  de 
garder  le  bâtiment^  en  en  payant  la  juste  valeur^ 
elle  l'autorise  à  le  feire  supprimer  sans  indemnité^ 
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et  qu'elle  lui  donne  ainsi  le  moyen  de  feire  capi- 
tuler son  adversaire ,  mais  on  ne  saurait  voir  dans 
tout  cela  ni  raison  ni  justice. 

Les  diverses  questions  de  propriété  auxquelles 
peuvent  donner  naissance  les  modifications  que 
font  subir  les  fleuves  et  les  rivières  aux  héritages 
qui  les  bordent  ^  sont  résolues  par  le  droit  d'ac- 
cession. En  traitant  ces  questions^  dans  un  des  cha- 
pitres qui  précèdent ,  j'ai  fsit  connaître  les  véritables 
moti&  des  solutions  qui  en  ont  été  données. 

C'est  aussi  par  le  droit  d'accession  que  le  Code 
dvil  résout  la  question  de  savoir  à  qui  appartien- 
nent les  pigeons ,  lapins  et  poissons  qui  passent 
dans  un  autre  colombier^  garenne  ou  étang  ;  il 
décide  qu'ils  appartiennent  au  propriétaire  de  ces 
objets ,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par 
firaude  et  artifice. 
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CHAPITRE  L. 


Da  mélange  de  propriétés  mobilières  appartenant  à  diflMrens 

maitres. 


Si  le  droit  d'accession  a  jeté  dans  l'embarras 
les  jurisconsultes  qui  l'ont  imaginé  ou  adopté  ^ 
quand  ils  en  ont  fieât  l'application  à  des  propriétés 
immobilières^  il  a  feit  itaitre  des  difficultés  bien 
plus  graves  quand  ils  ont  voulu  l'appliquer  à  des 
propriétés  mobilières. 

Quand  il  est  question  d'immeubles ,  il  est  facile 
de  vo.ir  quelle  est ,  entre  deux  choses,  celle  qui  va 
s'ajouter  à  l'autre  ;  s'il  s'agit ,  par  exemple ,  de  pro- 
noncer sur  la  propriété  d'une  maison  construite 
sur  le  fonds  d'autrui ,  on  ne  peut  pas  mettre  en 
doute  si  ce  sont  les  matériaux  qu'on  a  placés  sur 
le  fonds  y  ou  si  c'est  le  fonds  qu'on  a  placé  sous  les 
matériaux.  Il  y  a  là  un  feit  évident  que  l'homme 
le  moins  intelligent  est  capable  de  reconnaître  ;  ce 
fiait  y  il  est  vrai ,  ne  devrait  avoir  qu'une  bien  faible 
influence  sur  la  solution  de  questions  de  propriété  ; 
mais  on  conçoit  cependant  que  les  jurisconsultes 
lui  aient  donné  une  certaine  importance. 

Mais,  lorsque  des  choses  mobilières  se  réunissent 
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pour  ne  fonner  qu'on  seul  tout^  ou  qu'une  per- 
sonne fiût  une  chose  nouvelle  avec  une  matière  qui 
appartient  à  une  autre  personne ,  quel  est  celui  des 
deux  propriétaires  au  profit  de  qui  le  droit  d'ac- 
cesrion  se  prononcera?  S'il  s'agit^  par  exemple  d'un 
couteau^  est-ce  la  propriété  du  manche  qui  entraî- 
nera la  propriété  de  la  lame ,  ou  la  propriété  de 
la  lame  qui  entraînera  la  propriété  du  manche  par 
droit  d'accession  ?  Si^  d'un  bloc  de  marbre  qui  ne 
lui  appartient  pas ,  un  sculpteur  fait  une  belle 
statae ,  à  qui ,  du  statuaire  ou  du  propriétaire  du 
marbre^  appartiendra  le  nouvel  objet  produit?  Si 
le  blé  de  mon  voisin  se  mêle  au  mien ,  auquel  des 
deux  appartiendra  le  mélange?  Les  questions  de 
ce  genre  ont  ^rt  embarrassé  les  jurisconsultes 
romains  ;  et  lorsque  les  jurisconsultes  modernes  les 
ont  abordées ,  ils  ont  eu  bien  de  la  peine  à  dé- 
couvrir des  principes  propres  à  en  donner  la  solu- 
tion. 

n  semble  qu'aucune  question  n'a  paru  plus  dif- 
ficile à  résoudre  aux  jurisconsultes  de  Rome ,  que 
celle  de  savoir  à  qui  l'on  doit  adjuger  une  chose 
qu'une  personne  a  fiiite  avec  une  matière  dont  une 
autre  avait  la  propriété.  Les  uns  pensaient  qu'il 
fallait  l'adjuger  au  propriétaire  de  la  matière  ^  at- 
tendu que^  sans  matière ,  il  ne  peut  pas  exister  de 
forme  ;  les  autres  estimaient  qu'il  fsdlait  l'adjuger 
è  celui  qui  avait  donné  à  la  matière  une  forme 
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nouvelle  y  attendu  qu'il  n'y  a  poLat  de  matière  nos 
forme. 

Justinien  ae  plaçant  entre  les  deux  sectes^,  n'a- 
dopta l'opinion  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Si  la  ma- 
tière ,  dit*il  ,  peut  être  réduite  à  sa  première 
forme ,  la  chose  doit  être  adjugée  au  propriétaire 
de  la  matière  ;  si  elle  ne  peut  pas  y  être  réduite  » 
la  chose  appartientà  l'auteur  de  la  nouvelle  forme. 
Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est  l'intérêt  des 
parties  ^  ou  quelle  est  celle  des  deux  qui  a  la  plua 
grande  part  dans  la  valeur  de  la  chose  produite^ 
Juatinien  ne  s'en  occupe  pas  plus  que  les  juriscon- 
sultes entre  lesquels  il  vient  interposer  son  autorité^ 
et  sa  décision  n^est  ni  moins  4urbitraire  ^  ni  moins 
absurde  que  les  leurs. 

Le  nouvel  objet  fabriqué  se  compose-t-il  d'une 
matière  fosible ,  d'or ,  d'argent,  de  bronze^  de  fer 
ou  d'acier?  B  appartient  au  propriétaire  de  la  ma- 
tière,  quelque^grande  que  soit  d'ailleurs  la  valeur 
que  l'artiste  lui  a  donnée.  Se  composât-il  de  bois, 
de  marbre,  ou  de  toute  autre  matière  qui  ne  peut 
pas  être  rendue  à  sa  première  forme,  il  feut  l'ad- 
}uger  à  celui  qui  l'a  fiabriqué.  Un  artiste  fait  une 
statue  équeitre  du  plus  grand  prix  avec  du  bnmze 
dont  il  n'a  pi^  la  propriété  ;  c'est  le  [uropriéi^ire 
^  la  matière  auquel  on  adjugera  l'ouvrage.  Ui^ 
antrâ.  transforme  une  pièce  jde  bpûi  en  une  paire 
de  sabots 9  et  il  .devient,  ainsi  propriétain  de  la 
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matière.  Quel  était  le  fondement  de  cette  décision  ? 
Justinien  lui-même  n'aurait  su. le  dire. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  rejeté  les  sub- 
tiles et  puériles  distinctions  des  jurisconsultes  ro- 
mains ;  mais  conmie  ils  n'avaient  pas^  sur  l'origine 
et  la  nature  de  la  propriété ,  des  idées  plus  daires 
que  celles  de  leurs  prédécesseurs ,  il  ne  leur  a  pa8 
été  possible  de  découvrir  des  principes  généraux 
applicables  à  toutes  les  questions  qui  pourraient  se 
présenter.  L'embarras  dans  lequel  les  a  jetés^  le 
droit  d'accession ,  relativement  aux  choses  mobi- 
lières f  se  manifeste  dès  le  premier  article  du  cha- 
pitre. 

a  Le  droit  d'accession  y  di^nt^ils^  quand' il  a 
pour  objet  deux  choses  mobilières  appairt'eiiant  à 
deux  maîtres  différens  ,  éèt  entièremetit  subor- 
donné aux  principesde  l'équité  naturelle.  Les  rè^M 
suivantes  serviront  d'eiemfple.'  » '»  '• 

Pourquoi  le  droit  d'accession  esirâ'^tfbordonné 
aux  principes  de  l'équité  natui^lle^  quand  il'  tt  potor 
objet  des  choses  mobilières^  plut6t  que  lôraqu-il^a 
po«ir  objet  des  choseis  immôMlibèl^  ?-  Ces^^prmr 
cfpes^  bons  poufréscnidre  léB  q{id[$tioâs-aWqae0«$ 
certaines  propriétiës  peuvexàtd<«]|^r  âaisMfiK^ei^  «ë^ 
iQÎent-ils  mauvais,  quand^s'ligli  d^iréisôdiite^lés 
gestions  qaefontjaaâre  despiidpriétésd'wittûtna 
gabr^?  Les  propriétaires  de  £mfds'deteMresèlraiÉtil>>- 
îik  au-dessus  ttfts  principes  dé^l^quité  iiÉtai[^le> 
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applicables  qu'aux  propriétaires  d'objets  mobi^ 
liers? 

Les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  donc  voulu 
que  ce  qu'ils  appellent  droit  d'accession  fiit  su- 
bordonné aux  principes  de  l'équité  naturelle,  dans 
les  cas  seulement  où  il  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières  appartenant  à  deux  maîtres;  ils  ont 
voulu  qu'il  cessât  d'être  subordonné  à  ces  princi- 
pes^ toutes  les  fois  qu'il  aurait  pour  objet  des 
choses  immobilières ,  ou  une  chose  immobilière  et 
une  chose  mobilière. 

Mais  f  puisqu'ils  admettaient ,  dans  certains  cas  ^ 
des  principes  supérieurs  au  droit  d'accession  ;  puis- 
que ces  principes  doivent  servir  à  résoudre  les 
questions  auxquelles  donne  naissance  le  mélange 
de  diverses  propriétés  appartenant  à  difiEérens  maî- 
tres^ pourquoi  ne  les  a-'t-on  pas  clairement  indî^ 
qués  ?  Etaient*«-ib  moins  clairs  ou  plus  difficiles  à 
trouver  que  le  droit  d'accession  ^  auxquels  on  dit 
qu'ils  sont  supérieurs?  c'est  parce  qu'on  n'avait 
pas  des  idées  bien  claires ,  soit  sur  l'origine  ,  soit 
sur  la  nature  des  proiuriétés. 

Ne  pouvant  énoncer  clairement  ^  les  princ^Ms 
dont  les  magislxats  auraient  à  laûre  l'application  ^ 
ks  rédacteurs  du  Code  ont  tenté  de  l^ur  donner  au 
moins  dea  exemples.  Les  rè^bto  suimntes ,  ont^ils 
dit  y  serviront  d'exauple  au  juge  pour  ;ie.;détermi- 
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ner  dans  les  cas  non  prévus ,  suivant  les  drcon-* 
stances  particulières. 

Cette  manière  de  s'exprimer  est  loin  d'être 
exacte.  On  peut  bien  dire  et  l'on  dit  même  sou-' 
vent  quW  exemple  sert  de  règle  ;  mais  on  ne  peut 
pas  dire^  en  droit ,  qu'une  règle  servira  d'exemple 
pour  juger  des  cas  dif£érens  de  ceux  qu'elle  a  dé- 
terminés. Si  les  cas  à  juger  sont  les  mêmes  qu'on  a 
prévus ,  la  règle  n'est  pas  un  exemple,  eOe  est  une 
loi  ;  s'ils  sont  diflerens ,  la  règle  n'apprend  plus 
rien  ;  elle  n'est  pas  même  un  exemple  ;  il  faut  re- 
courir à  d'autres  principes. 

Par  les  règles  qu'il  donne  comme  exemples ,  le 
Gode  civil  décide  que  ,  lorsque  deux  choses  appar- 
tenant à  diffiérens  maîtres  ,  qui  ont  été  unies  de 
manière  à  former  un  tout ,  sont  néanmoins  séfMi- 
râbles^  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans 
Tautre  ,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose 
qui  forme  la  partie  principale^  à  la  charge  de 
payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie; 
et  l'on  entend  par  la  partie  principale  celle  à  la- 
quelle l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage  ^  l'or- 
nement et  le  complément  de  la  première.  Si  néan- 
moins la  chose  unie  était  beaucoup  plus  précieuse 
que  la  principale  ,  et  si  elle  avait  été  employée  à 
i'insu  du  propriétaire  ,  celui-ci  pourraitdemander 
que  la  chose  unie  fût  séparée^  pour  lui  être  rendue, 
même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelques  dé- 
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gradations  de  la  chose  à  laquelle  elle  aurait  été 
jointe. 

Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul 
tout ,  l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme 
l'accessoire  de  l'autre ,  celle-là  est  réputée  princi- 
pale qui  est  la  plus  considérable  en  valeur»  ou  en 
volume^  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
employé  une  matière  qui  ne  lui*  appartenait  pas , 
à  former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce ,  soit  que 
la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première 
forme  ^  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit 
de  réclamer  ce  qui  en  a  été  formée  en  rembour- 
sant le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Cependant,  si  la 
mainrd'œuvre  était  tellement  importante ,  qu'elle 
surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
ployée, l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie 
principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir 
la  chose  travaillée ,  en  remboursant  le  prix  de  la 
matière  au  propriétaire. 

Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la 
matière  qui  lui  appartenait ,  et  en  partie  celle  qui 
ne  lui  appartenait  pas ,  à  former  une  chose  d'une 
espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
deux  matières  soient  entièrement  détruites,  mais  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans 
inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  pro- 
priétaires ,  en  raison ,  quant  à  l'un  ^  de  la  matière 

a.  atf 
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qui  lui  appartenait  ;  quaut  à  l'autre ,  en  raison  à  la 
foi8  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de 
sa  main-d'œuvre. 

Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange 
de  plusieurs  matières  appartenant  à  différenspro- 
priétaires ,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée 
comme  la  matière  principale ,  si  les  matières  peu- 
vent être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières 
ont  été  mélangées I  peut  en  demander  la  division. 
Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans 
inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  pro- 
priété dans  la  proportion  de  la  quantité ,  de  la 
qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  k 
chacun  d'eux.  Si  là  matière  appartenante  un  des  pro- 
priétaires, était  de  beaucoup  supérieure  à  l'antre 
par  la  quantité  et  le  prix,  le  propriétaire  de  b  ^la- 
tière  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la 
chose  provenant  dû  mélange ,  en  remboursant  à 
l'autre  la  valeur  de  sa  matière.  Lorsque  la  chose 
reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  ma* 
tièires  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  lidtée 
au  profit  commun. 

Dans  tous  les  cas ,  où  le  propriétaire  de  la  ma- 
tière qui  a  été  employée  à  son  insu  à  former  une 
chose  d'une  autre  espèce ,  peut  réclamer  la  pro- 
priété de  cette  chose  ^  il  a  le  choix  de  demander  la 
restitution  dé  sa  matière  en  même  nature,  quan- 
tité,  poîdft,  mesure  et  bonté  ou  valeur. 
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Ceux  qui  ont  employé  des  matièreé  appartenant 
à  d'autres ,  et  à  leur  insu ,  peuvent  aussi  être  con- 
damnes à  des  dommages-intérêts^  s'il  y  a  lieu ,  sans 
préjudice  de  poursuiti»  extraoïdinaives  ^  s'Hs  se 
sont  rendus  ooûpaUes  de  qvielque^éM. 

On  a  YU9  dans  le  ehapitre  précédent^  que  lors» 
qu'il  s'agit  de  choses  immobilières ,  le  Gode  civil 
distingue  le  possesseur  de  bonne  foi  de  celui  qui 
n'est  pas  de  bonne  foi,  dans  le  sens  légal.  Nous  ne 
trouvons  pas  ici  la  même  distinction  :  la  position 
de  celui  qui  fait  usage  de  la  matière  d'antrui  pobr 
composer  une  chose  nouvelle ,  sachant  que  cette 
matière  ne  lui  appartient  pas,  n'est  pas  plus  mau- 
vaise, si,  d'ailleurs,  il  n'a  comïkns  aucun  déKt, 
qu'elle  ne*  le  serait  s'il  avait  cru  être  propriétaire 
de  la  matière  dont  il  a  &it  usage.  Dans  ks  deux 
cas,  il  doit  payer  k  valerir  de  la -matière:  dont  il 
s'est  servi  et  payer  les  dommages-intérêts  qu'il  a 
caiusés}  mais  il  ne*  doit  rien*att<^delà.  S'ilarcoàmm 
un  délit ,  il  doit  en  être  puni,  soit  par  une  amende , 
soit  autrement  ;  maïs  sa.bomiè  foi  iie>peiatiaiiiie,. 
ni  sa  mau^ise  foi  pmfiter^  au  propriétaire^  de' la 
matière.  :•»•'.  ,  ♦ 

Dans  l'examen  des  questions  qui  peuvent  naître 
de  l'union  de  plusieurs  choses  appartenant  à  dif- 
ferens  maîtres  ^  ou  du  travail  exercé  par  une  per- 
sonne sur  une  matière  qui  appartient  à  une  autre , 
il  est  quelques  principes  qu'il  feut  ne  jamais  perdre 
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de  yue,  si  l'on  ne  vent  pas  courir  le  risque  de 
s'égarer. 

Il  fiiut,  par  exemple^  ne  jamais  oublier  que 
toute  personne  est  propriétaire  de  la  valeur  à  la- 
quelle elle  donne  naissance,  ou  qu'elle  a  régulière- 
ment reçue  de  la  part  du  propriétaire  pour  en  jouir 
et  en  disposer  ;  que,  si  des  choses  appartenant  à  dif- 
£érens  mufres  ont  été  unies  pour  n'en  former 
qu'une  seule,  sans  le  concours  de  leurs  volontés, 
et  si  elles  peuvent  être  séparées ,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucune  destruction  de  valeur  pour  personne, 
il  fiiut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  que 
si  elles  ne  peuvent  être  séparées  sans  qu'il  en  ré- 
sulte une  destruction  de  valeur,  il  faut,  en  général, 
adjuger  la  chose  à  celui  qui  l'a  formée ,  comme  étant 
celui  à  qui  elle  convient  le  mieux ,  ou  du  moins  à 
celui  qui,  pour  avoir  la  chose ,  a  le  moins  à  payer 
à  l'autre  ;  que ,  dans  aucun  cas,  il  ne  feut  ordonner 
une  destruction  de  valeur,  qui  ne  serait  pas  suivie 
d'un  avantage  au  moins  équivalent;  que  celui  qui 
a  commis  un  délit  doit  en  porter  la  peine ,  mais 
que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre , 
ou  être  appauvri  par  le  &it  d'autrui. 
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vaesas*: 


CHAPITRE  U. 

Det  difcnes  manières  dont  ims  propriété  peut  être  ptrtagée. 

Unb  proprîëtë  peut  devenir  commune  à  plusieurs 
personnes  par  suite  d'une  multitude  de  circon- 
stances :  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  quels  sont  les 
ëvënemens  qui  peuvent  la  rendre  commune  ;  il 
s'agit  seulement  d'observer  comment  elle  peut  être 
divisée  ou  démembrée^  et  de  déterminer  les  suites 
naturelles  que  doit  avoir  la  division. 

Un  des  principaux  élémens  de  toute  propriété 
est  la  puissance  qu'elle  a  de  nous  procurer  certaines 
jouissances ,  de  satisfaire  quelques  uns  de  nos  be* 
soins  :  c'est  par  là  qu'elle  est  surtout  appréciée.  Or 
il  n'est  aucun  genre  d'utilité  qui  ne  puisse  être 
commun  à  plusieurs  personnes^  et  qui  ne  soit  sus- 
ceptible d'être  divisé  entre  elles. 

Une  chose  qu'on  ne  saurait  partager  matérielle-* 
ment^sans  en  détruirepresqueentièrementia  valeur^ 
tdle  qu'un  cheval ,  une  montre ,  une  statue  ou  un 
tableau^  peut  cependant  être  commune  à  plusieurs 
personnes,  et,  dansla  pratique,rien  n'estplos  facile 
que  de  s'en  partager  les  avantages. 

Pour  déterminer  les  diverses  manières  dont  une* 
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propriété  peut  être  partagée ,  il  &at  distinguer  si 
elle  eat  sMceptible  de  produire  des  fruits^  comme 
un  champ,  un  pré,  une  vigne ,  ou  si  naturellement 
elle  n'en  produit  •  aucun',  cômm^  une  statue  ou 
une  pierre  précieuse. 

Si  elle  est  ëtfedepttbre  dé  produite  des  fruits, 
comme  une  terre,  les  diverses  manières  dont  on 
peut  s'en  partager  les  avanti^ges,  8on(  pre  sque  infi- 
nis :  on  peut  faire  \^  partage  de  la  terre ,  des  fruits, 
4u  temps  de  la  jçuisaïuiiDe,  du  fermage;  Si  l'on 
partage  la  terre,  on  peut  diviser  la  superficie  et  la 
profondeur ,  de  manière  que  d^acun  ait  une  part 
du  dessus  et  du  dessous.  On  peut  aussi  la  diviser 
de  manière  que  l'un  ait  la  superficie,  jusqu'à  une 
certaine  profondeur ,  et  que  l'autre  ait  le  dessous 
pour  y  fedre  des  constructions  ou  des  fouilles.  On 
peut  la  partager  encore  de  manière  que  l'un  en  ait 
toiis  les  produits,  H  que  l'autre  n'en  retire  qu'un 
avantage  spécial,  comme  un  droit  de  v^e,  un  pas- 
sage, un  aqueduc,  un  égout. 

Si^  de  sa  nature,  une  chose  est  indivisible,  comme 
un  cheval,  un  tableau,  une^^tue,  il  y  a  plusieurs 
manières  de  s'ei»* partager  les  avantages:  on  peut 
diviser  le  temps  de  la  jouissance ,  c'est-à-dire  que 
chacun  des  propriétaire^  peut  en  avoir  la  posses- 
sion entière  pendant  un  temps  déterminé;  on  peut 
la  louer,  et  se  partager  le  prix  du  loyer  ;  on  peut  la 
vendre,  et  en  partager  la  valeur. 
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Il  n'est  pas  possible  de  déterminer  id  les  diverses 
manières  dooi  toutes  les  propriétés  peuvent  être 
pariagées;  cftr  il  faudrait^  pour  cela^  faire  l'énumé» 
ration  des. di valses  espèces  d^utilité  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  chaque  chose  y  et  rechercher 
comment  chaque  espèce  d'utilité  peut  être 
divisée':  il  me  su£6it  de  faire  observer  que  la 
part  iqu'on  a  dans  une  {Nropriété^  est  en  raison  de 
l'utilité  qo'on  est  en  droit  d'en  retirer. 

Lorsqa'une  chose  appartient  à  plusieurs  per- 
somies  y  chacune  di'elles,  disons^dus^  est  proprié- 
taire de^  la  part  d'utilité  qui  lui  revient;  cette  part 
est  pour  elle  une  véritable  propriété.  Cependant , 
les  paris  qui  reviennent  à  chacun  des  co-proprîé- 
tinrespremientsouvept  difierentesdénominations; 
il  importe  de  les  remar  quer  y  parceque  nous  sommes 
naturellement  portés  à  croire  que  les  choses  chan- 
gent de  nature ,  toutes  les  fois  qu'elles  changent  de 
noms.  Cette  erreur  est  si  commune^  que  les  hommes 
qui  rédigent  des  lois  ne  snvent  pas  toujours  l'évi- 
ter :  on  en  verra  bieot&t  la  preuve. 

Une  propriété  appartient ^  je  suppose^  à  deux 
personnes.  Voulant  la  partager  ^  elles  conviennent 
que  l'une  en  aura  la  jouissance  adusive  pendant 
vingt  années^  et  q}i%  l'expiration  de  ce  terme , 
l'autre  en  aura  y  à  perpétuité^  la  jouissance  et  la 
disposition.  Du  moment  que  cette  convention 
est  accomplie ,  chacune  des  deux  parties  a  sa  part 
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de  la  chose ,  et  cette  part  est  pour  elle  une  pro- 
piiëtë  dont  elle  peut  disposer  comme  bon  lui 
semble.  Elle  peut  la  vendre^  l'échanger^  la  donner 
comme  toute  autre  e^èce  de  propriété. 

Il  n'est  pas  impossible  que  celui  des  deux  pro- 
priétaires qui  y  pour  sa  part^  a  pris  la  jouissance 
exclusive  de  la  chose,  pendant  un  nombre  d'années 
déterminée,  ne  soit  mieux  partagé  que  celui  qui 
doit  ayoir  plus  tard  le  fonds  en  même  temps  que  la 
jouissance.  S'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  objet  dé- 
terminé qui  périt  nécessairement  par  l'usage, 
comme  un  cheval ,  un  meuble  ou  même  une  mai- 
son, celui  qui  a  la  jouissance  pendant  un  certain 
nombre  d'années ,  a  une  part  plus  considérable 
que  celui  qui  n'a  que  la  nue-propriété.  Il  en  serait 
de  même  s'il  s'agissait  d'une  terre  ou  d'un  capital: 
une  jouissance  de  trente  années  consécutives ,  par 
exemple,  serait  de  beaucoup  préférable  à  la  nue- 
propriété. 

Lorsqu'une  chose  se  trouve  ainsi  partagée  entre 
deux  personnes  de  manière  que  l'une  en  a  la  jouis- 
sance exclusive  pendant  un  nombre  d'années  dé- 
terminé, et  que  l'autre  doit  en  avoir  la  jouissance  et 
la  disposition  également  exclusives,  quand  le  temps 
pendant  lequel  le  premier  doit  jouir  est  expiré,  oli 
donne  le  nom  d^  usufruit  à  la  part  dévolue  au  pre- 
mier, et  le  ncHU  de  nue-propriété  à  la  part  dévolue 
au  second. 
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Mais  ii  ne  fbut  pas  perdre  de  vue  qa'on  usufiruit^ 
lorsqu'on  le  considère  relativement  à  la  personne 
à  laquelle  il  appartient  ^  est  une  yëritable  propriété, 
ou,  si  Ton  aime  mieux,  une  part  considérable 
d'une  de  ces  choses  que  nous  désignons  sous  le 
nom  de  propriétés  ;  l'usufiruilier  a  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  de  cette  part  comme  bon  lui  semble^ 
pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
de  son  copropriétaire. 

Toutes  les  choses  qui  ont  une  valeur  quelconque 
sont  susceptibles  d'être  divisées  de  manière  que 
l'un  des  propriétaires  en  ait  la  jouissance  exclusive 
pendant  un  temps  déterminé ,  et  que  l'autre  en  ait 
la  jouissance  et  la  disposition  perpétuelles  à  l'expi* 
ration  de  ce  temps.  Les  objets  qui  se  consomment 
par  le  premier  usage  qu'on  en  iait^  comme  le  blé, 
le  vin,  le  bois  de  chauffage,  ne  sont  pas  moins 
susceptibles  que  les  autres  de  ce  genre  de  division. 
Celui  auquel  l'usufruit  de  choses  de  ce  genre  est 
déféré ,  est  tenu ,  non  de  les  conserver,  mais  d'en 
rendre  de  même  nature  et  de  même  valeur^  à  l'ex- 
piration du  temps  fixé  pour  la  jouissance. 

L'usufruit  de  choses  qui  se  consomment  par  le 
premier  usage  qu'on  en  feit ,  n'est  pas  moins  pré- 
cieux qne  celui  d'une  maison,  d'une  terre  oud'une 
somme  d'argent.  La  personne  à  laquelle  il  appar- 
tient a  deux  manières  d'en  jouir  :  l'une  de  les  alié- 
ner et  de  placer  à  intérêt  le  prix  qu'il  en  a  reçu  ^ 
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l'autre^  de  les  consommer,  et  d'économiser  atoâ  les 
revenus  dont  elle  anrait  été  obligée  de  &ire  la  dé- 
pense* L'usufiniit  d'une  somme  de  yingt  miUe  francs 
pendant  Titigt  ans,  aurait  infiniment  plus  de  valeur 
que  la  nue-propriété  de  la  même  somme  ;  car  il 
donnerait  i  l'usufruitier  vingt  fois  mille  francs ,  et 
de  pkis  Ftntérèt  composé. 

Lea  auteuM'du  Godeeivil  ont  lenté.de  donner 
la  définition  de  l'usufi*uit  ;  maïs  ils  n'ont  pas  mieux 
réussi  que  dons  leur  définiticm  de  la  propriété.  Sui- 
vant eux,  l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  un*  autre  a  la  propriété ,  comme  le  pro- 
priétaire lui-mèp&e ,  mais  à  la  charge  d'en  conser-- 
ver  la  substance. 

Cette  définition  empruntée^. en  partie,  au  droit 
rJMÛain,  renferme  deux  erreurs  palpabks  (1).  L'u- 
sufruit est  lin  démembrement  ^  une  fraction  de  la 
chose  que  nous  appelons  propriété ,  et  cette  fi*ac- 
tion  est  plus  ou  moins  consldéraUe  relativement  à 
œ  qui  reste ,  selon  que  ia  durée  de  la  jouissance 
doit  être  plusou  moins  longue.  Il  résnhe  de  là  que, 
lorsqu'une  chose  est  divisée  encre  deux  personnes, 
de  manière  quel'uneen  a,  pendant  un  temps  donné, 
la  jouissance  exclusive,  et  que  l'autre  doit  en  avoir, 
à  l'expiration  de  ce  temps' ,  la  jouissance  et  la  dis- 

*  « 

(i)  Vsusfructus  etijus  aUenis  reèus  atendi /ruendî ,  salvâ 
rtnan  subêtaniiâ.  Instit. ,  lib.  II  y  tit.  IV^  m  prine. 


position  exclusives  et  perpétuelles  >  aucune  des 
deux  n'en  n  actuellement  la  propriété  complète. 
Toutes  les  deux  ont  en  réalité  une  fraction  plus  ou 
moins  grande  de  la  propriétés 

Il  ne^faut  pas  oublier  que,  suivant  la  nature  des 
choses,  comme  suivant  la  définition  du  Gode  civil, 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d'une  chose ,  est 
au  nombre  des  élémens, essentiels  de  toute  pro- 
priété. Mais^  ai  le  droit  de  propriété  renferme  né- 
œssairement  le  droit  de  joujr  d'une  manière  ex- 
clusive y  il  n'est  pas  vrai  de  dire  <p^  l'usufruit  est 
le  droit  de  jouir  d'unf^  chose  dont  un  autre  si  la 
pGOpiiété.  Ce  serait  dire  ,  en  d'autres  termes,  que 
l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  exclusivement  d'une 
chose- dont  une  autre  personne  a  le  droit  de  jouir 
de  la«in8iiiière  la  plus  absolue  :  ce  serait  affirmer 
l'existcpce  simultanée  de  deux  droits  qui  s'excluent. 

La  propriété ,  en  donnant  à  ce  mot  le  sens  que 
les  auteurs  du  Gode  civil  y  ont  attaché  ,  renferme 
tous  les  dxoits  qu'une  personne  peut  avoir  spr  une 
chose  ^  il  renferme,  par  conséquent,  tous  ceux  qui 
peuvent  apparit^f^r  k  un  usufrniti€;r.  Si  l'on  en 
extrait  le  droit  de  jouir  d^  la  ebose  peudant  un 
certain  nonaibre  d'années ,  elle  n'existe  plus  telle 
qu'elle  a  <^té  définie,  ^le  peut  n'avoir ipre^ue  plus 
de  valeur.  L'usufruit  d^une  maison,  pendant  un 
siècle,  par  exemple^  serait  une  portion  de  la  pro- 
priété tellement  considérable,  qu'on  donnerait  peu 
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de  chose  de  ce  qui  resterait.  Il  n'est  donc  pas  eact 

.de  dire  que  Vusufiruit  est  le  droit  de  jouir  d'une 

chose  dont  un  autre  a  la  propriété^  c'est-à-^ire  a  le 

droit  de  jouir  et  de  disposer  d'une  manière  absolue. 

Lasecondepartie  delà  définition  est  moins  claire, 
et  n'est  pas  plus  eiacte  que  la  première.  On  dit  que 
l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  d'uner  chose>  à  la 
charge  d'en  conserver  la  substance.  Mais  qu'est*ce 
qu'on  entend  par  ce  rxïo^Uiàéi^dt substance n^est'^ 
elle  pas  plus  obscure  que  le  mot  qu'on  a  prétendu 
définir  ?  Substance  vient  de  sub  stare,  être  dessous, 
mais  sous  quoi  ?  Sous  les  qualités  des  corps,  dont 
nos  sens  sont  frappés.  Et  qu'est-ce  qui  se  trouve 
sous  ces  qualités?  Personne  ne  saurait  nous  l'ap- 
prendre; aucune  secte  philosophique  ne  s'e9t  ja- 
mais chargée  de  nous  l'expUquer.  Nous%e*6on- 
naissons  de»  choses  que  les  qualités  sensibles';  nous 
ne  savons  pas  et  nous  ne  saurons  jamais  quelle  en 
est  la  substance,  ni  même  s'il  y  a  une  substance. 

Il  n'est  pas  eiact  de  dire ,  d'ailleurs ,  que  l'usu- 
fruitier soit  toujours  obligé  de  conserver  la  sub- 
stance de  la  chose  dont  il  a  l'usufruit ,  et  qu'il  ne 
soit  tenu  à  rien  de  plus.  Quand  un  usufruit  est 
établi  sur  des  comestibles  ,  sur  du  blé,  du  vin, 
de  l'huile,  du  fourrage,  ou  même  sur  une  somme 
d'argent,  l'usufruitier  n'est  pas  obligé  de  conserver 
la  substance  de  ces  choses.  Il  aie  droit  d'en  jouir  et 
d'en   disposer  de  la  manière  la  plus   absolue^. 


«onMc  s^  «  anit  h  projprwtê;  il  n'esl  lena^ 
qM%  RD«^,  à  h  fin  4e  rusuiruit,  des  choses  de 
mène  nature  et  de  même  valeur.  On  peut  avoir 
rotofiniit  d'un  cheval  ou  d'une  rente  viagère;  si 
avant  Texpiration  du  temps  Exé  pour  la  durëe  de 
l'usafruit»  l'animal  vient  à  périr  ou  la  rente  à  t'é- 
teindre ,  quelle  est  la  aobstance  qu'on  devra  con- 
server ?  Celui  qoi  réduirait  en  lingots  des  bijoox 
d'un  grand  prix ,  en  conserverait  b  mhttmrr  ;  cl 
cependant  il  excéderait  les  droiu  qtri  Isî  «o«t  at- 
tribués. 

On  voit,  par  ces  observations»  et  pv  celles  qne 
j'ai  &ites  préoédemment  sor  la  manière  dont  k 
propriété  a  été  définie,  ccnnbien  fl  est  dififidle, 
en  législation,  de  donner  des  définitions  csades 
de  choses  très-compliquées.  Ces  définitions  aotf. 
d'autant  phis  dangereuses  ,  qu'elles  disent  pfcs- 
que  toi^ours  plus  ou  moins  qu'on  n'a  voolo  dire , 
et  qu'elles  compromettent  l'autorité  de  la  puis- 
sance législative.  Il  est,  sans  doute,  au  pouvoir  d'nn 
l^islateur  de  donner  ou  de  défendre  certaines  ac- 
tions ;  mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  chan- 
ger la  natare  des  choses.  S'il  en  donne  une  défini- 
tion inexacte,  il  n'a  pas  plus  d'autorité  que  n'en 
aurait  un  particuBer  qui  tomberait  dans  l'erreor. 

Un  Qsufroit,  n'étant  en  réalité  qn'nn  démem- 
brement de  certaines  pvpriétés ,  p«it  être  établi 
par  tous  les  moyens  dmit  on  peut  &tre  usage  pour 
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transporter  ces  propriétés  d'ane  personne  à  une 
autre.  H  est  évident ,  par  exemple ,  que  celui  qui 
peut  Tendre^  échanjgfer^  donner  ses  propriétés , 
peut  les  partage  de  manière  qu'une  personne  en 
ait  l'entière  jouissante  pendant  un  temps  déter- 
miné*9  et  qu'à  l'expiration  de  ce  temps  une  autre 
personne  en  ait  la  jouissance  et  la  disposition.  Il 
n'est  pas  moins  évident  qu'on  peut  mettreà  cette 
jouissance  toutes  les  conditions  qu'on  juge  conve- 
nable^ pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  aux 
bonnesmœurs  ouauxprohibitions&ites  par  les  lois. 
Enfin ,  il  est  également  incontestable  qu'on  peut 
l'établir  sur  toute  espèce  de  biens/  meubles  ou 
immeubles.  Cette  puissance  d^un  propriétaire  sur 
les  choses  qui  lui  appArtiennent^  est  reconnue  par 
la  définition  àkéme  qu'<m  a  donnée  de  la  propriété  ; 
la  fiacukédé  disposer  desdiosesdé  larmaûsèrela 
plus  absolue ,  emporte  néeessairemœt  la  faeulté 
de  les  partager  comme  on  juge  convenable. 

Il  est  des  cas  oùlesloia  attribuent*!  certaines 
personnes  la  •  joiûssAnee  temporaire  oti  l'usufruit 
de  cértaïneBehiMes;  tandis  qu'dleè  ed  attribuent  à 
d'autres  la  disposition  et  h  jouissance^/  Fexpiratioii 
des  droits  accordés  aux  propriétaires  :  c^est  ainsi 
qu'dies  donnent;  pour  un  temps^  aux  pères  et  mères 
l'usufruit  dss: biens  de  leurs  enfians  mineurs.  Les 
auteurs  du  Gode  civil  ont  pensée  ^  conséquence , 
qu'il  était  nécéssairede  détertminer  dairehaent  ks; 
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droits  et  les  obligations  de  rusafniitier ,  et  les  cir- 
constances qui  mettraient  fin  k  Tusiifirait.  Tontes 
les  fois  qn'nn  usofroit  eti  constitué  par  la  loi , 
c'est  la  loi  elle«-mème  qui  en  détermine  la  durée  > 
et  qui  règle  les  obli^tions  et  les  droits  de  l'usa- 
fruitier.  Toutes  les  fois ,  au  contraire ,  qu'un 
usufruit  est  établi  par  une  convention  pttrtkn*^ 
Uère^  par  une  donation  ou  par  un  testament^ 
l'acte  qui  l'établit,  en  règle  les  conditioos,  et  fixe 
le  temps  auquel  il  doit  finir.  La  loi  n'intervient 
que  pour  régler  les  cas  boa  prévus  ]^r  le  titre 
constitutif  :  elle  £Edt  l'office  d'un  acte  auqad  les 
parties  s'en  seraient  rapportées. 

Les  droits  de  l'usufruitier,  quand  il. n'existe 
pas  de  conditions  contraires^  consisteiit  à  jouir 
de  toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels ,  soit  in- 
dustriels, soitcrvils;  à  jouir,  déplus,  des  droits, 
de  servitude,  de  passage,  d'alluvion,  et  générale- 
ment de  tous  les  droits  attribués  au  propciétaîce  ; 
il  peut,  en  outre,  jouir,  comme  le  propriétaire  > 
des  mines  et  carnées  qui  sont,  en  exploitation  à 
l'ouverture  de  l'usufruit^  &tk  se  soumettant  aux 
conditions  prescrites  par  les  loi^  ; .  mais  il  n'a  aucua* 
droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouveptesi, 
ni  aux  tourbière»  dont  l'exploitation  .n'cpt  i  point 
encore  commencée ,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être 
découvert  pendant  la  durée  de  l'usufrmt^ 

On  entend,  par  fruits  naturels^  les  produite* 
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_^^l3ii^(J^ia  terre ^  et  le  croît  des  animaux; 

les  fruits  induBtineis  sont  ceux  qu'on  obtient  par 

la  caltar^f  i^  fruits  civils  sont  le  prix  des  baux 

à  kna^}  '^  loyers  des  maisons ,  les  intérêts  des 

capitaux,  placés  y  les  arrérages  des  rentes. 

lies  fruits  naturels  et  industriels,  pendans  par 
Jbranphes  ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit 
est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier.  Ceux 
^  qui,  au  moment  où  l'usufruit  finit,  sont  dans  le 
même  état,  appartiennent  au  propriétaire.  Il  n'y 
a  lieu ,  ni  dans  le  premier  cas ,  ni  dans  le  second, 
à  aucune  récompense  de  part  ni  d'autre  des  la- 
bours et  des  semences.  Mais  aussi  les  droits  de  Tu- 
sufruitier ,  ni  ceux  du  propriétaire ,  ne  sauraient 
porter  préjudice  à  la  portion  de  fruits  acquise  au 
colon  partiaire ,  s'il  en  existait  un  au  commence- 
ment ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

Les  fruits  civils,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
s'acquièrent  jour  par  jour,  etappartiennent  à  l'usu- 
fruitier, à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit. 
Ainsi,  quand  même  les  prix  des  baux  à  ferme, 
les  loyers  des  maisons ,  les  intérêts  des  capitaux , 
ne  seraient  pas  exigibles  au  moment  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit,  l'usufruitier  aurait  droit  à  une 
part  proportionnée  à  la  durée  de  sa  jouissance  : 
il  y  aurait  droit  à  un  quart,  si  l'usufruit  n'avait 
duré  que  trois  mois ,  et  à  la  moitié  s'il  avait  eu  six 
mois  de  durée.  L'usufruitier  d'une  rente  viagère  a 
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le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages,  et  n'est  tenu 
à  aucune  restitution. 

Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne 
peut  £aire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'ar- 
gent, les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  s'en  servir,  à  la  charge  d'en  rendre,  en 
même  quantité ,  de  même  qualité  et  valeur ,  ou 
leur  estimation ,  à  la  fin  de  l'usufruit .  S'il  com- 
prend des  choses  qui,  sans  se  consommer  de 
suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage, 
comme  le  linge,  les  meubles  meublans,  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel 
elles  sont  destinées ,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à 
la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent ,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usu- 
fruitier est  tenu  d'observer  l'ordre  des  coupes , 
conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  con- 
sumt  des  propriétaires,  sans  indemnité  toutefois 
en  hyeut  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers, 
pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit 
de  baliveaux ,  soit  de  fotaie ,  qu'il  n'aurait  pas 
fûtes  pendant  sa  jouissance.  S'il  comprend  des 
bois  de  haute  fotaie ,  l'usufruitier  profite  encore, 
toujours  en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage 
des  anciens  propriétaires  pour  les  parties  mises  en 
coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  pé- 
riodiquement sur  une  certaine  étendue  de  ter- 

a.  97 
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tain  ,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quan- 
tité d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  sur- 
fince  du  domaine. 

Dans  tous  les  autres  cas  y  l'usufruitier  ne  peut 
toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  ;  il  peut  seule- 
ment employer  ^  pour  Caire  les  réparations  dont  il 
est  tenu ,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent \  et  s'ils  ne  suffisent  pas  pour  les  réparations 
nécessaires  ^  il  peut  en  £aire  abattre,  après  en  avoir 
feit  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire. 

L'usufruitier  peut  prendre  dans  les  bois,  des 
échalas  pour  les  vignes;  il  peut  prendre  aussi 
sur  les  arbres ,  les  produits  annuels  ou  périodiques^ 
en  se  conformant  à  l'usage  du  pays  ou  à  la  cou- 
tume des  propriétaires ,  ainsi  que  les  arbrea  frui- 
tiers qui  meurent ,  et  ceux  qui  sont  arrachés  ou 
brisés  par  accident ,  à  la  charge  de  les  remplacer 
par  d'autres;  enfin,  il  peut  s'approprier  les  arbres 
qu'il  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader  , 
en  se  conformant  à  l'usage  des  lieux  pour  le  rem- 
placement. 

L'usufruitier  peut  jouir  de  son  usufruit  par  lui- 
même  ,  le  donner  à  ferme,  ou  même  le  vendre, 
ou  le  céder  à  titre  gratuit  ;  il  est  seulement 
t^u,  s'il  le  donne  à  ferme,  de  se  conformer, 
pour  la  durée  des  baux ,  et  les  époques  ou  ils 
doivent  être  renouvelés,  aux  règles  établies  par  le 
Code  civil  pour  le  mari,  à  l'égard  des  biens  de  sa 
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fiamme;  c*e8t-à*dire ,  que  les  baux  qa'il  feit  pour 
un  temps  qui  excède  neuf  années,  ne  sont,  en  cas 
de  cessation  de  l'usufruit ,  obligatoires  pour  ceux 
auxqueb  appartient  la  nue-propriété ,  que  pour  le 
temps  quiVeste  à  courir^soitde  la  première  période 
de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,, 
soit  de  la  seconde ,  et  ainsi  de  suite ,  de  manière 
que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'aohever  la  jouis- 
sance de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve  (i). 

La  personne  à  laquelle  appartient  la  nue-pro- 
priétéy  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier; 
mais  aussi  l'usufruitier,  de  son  côté,  ne  peut  ré- 
clamer aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  prétendrait  avoir  faites ,  quand  même  la  va- 
leur de  la  chose  aurait  été  augmentée  ^  il  est  au- 
torisé seulement  à  enlever  les  glaces ,  tableaux  ou 
autres  ornemens  qu'il  aurait  feit  placer,  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état. 

Si  les  obligations  de  l'usufruitier  n'ont  pas  été 
déterminées  par  l'acte  qui  constitue  l'usufruit , 
elles  consistent  à  prendre  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  ;  à  &ire  dresser ,  avant  son  entrée  en 
jouissance,  et  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui 
dûment  appelé,   un  inventaire  deè  meubles  et  un 

(i)  C4>de  ehrîl ,  ait.  SgB  et  f  4^. 

a?. 


4^0  DB8   DIYBRBKS   MAllIÈaBS 

état  des  immeubles  sujets  à  Tusufrait  »  et  à  fournir 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  finmille. 

Une  caution  ne  peut  cependant  être  exigée  des 
pères  et  mères  ayant  I^usufiruit  légal  des  biens  de 
leurs  encans,  du  vendeur  ou  du  donateur  sous 
réserve  d'usufruit^  ni  de  Fusufruitier  qui  en  a  été 
dispensé  par  l'acte  sur  lequel  szs  droits  sont  fon- 
dés. 

Si  l'usufruitier  ne  peut  pas  on  ne  veut  pas  donner 
caution^  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis 
en  séquestre  ;  les  sommes  comprises  dans  Fusu  fruit 
sont  placées  ;  les  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix 
en  est  également  placé  ;  les  meubles  qui  dépéris- 
sent par  l'usage  ^  si  la  personne  à  laquelle  est  dé- 
volue la  nue-propriété  l'exige^  sont  aussi  vendus  ^ 
et  le  prix  en  est  placé  comme  celui  des  denrées  ; 
néanmoins^  les  juges  peuvent^  sur  la  demande  de 
l'usufruitier^  ordonner  qu'une  partie  des  meubles 
nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée^  sous  sa 
simple  caution  juratoire^  à  la  charge  de  les  repré- 
senter à  l'extinction  de  l'usufiruit. 

Lorsque  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme , 
ou  mis  en  séquestre ,  et  que  le  prix  des  objets  mo- 
biliers est  placé  feute  de  caution^  les  droits  de 
l'usufruitier  se  réduisent  à  percevoir  les  intérêts 
des  sommes  placées  et  le  prix  des  fermages.  Le 
retard  de  donner  cauticm  ne  le  prive  pas  des 


fruits  auxquels  il  a  droit;  ils  lui  sont  dus  du  mo* 
ment  que  l'usufruit  est  ouvert. 

Les  grosses  réparations^  telles  que  celles  des 
gros  murs  et  des  voûtes^  le  rétablissement  des 
poutres  et  des  couvertures  entières^  celui  des 
digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture 
aussi  en  entier  ^  sont  à  la  charge  de  la  personne  à 
laquelle  appartient  la  nue- propriété;  toutes  les 
autres  sont  considérées  comme  réparations  d'en- 
tretien^ et  sont  mises 9  en  conséquence^  à  la 
charge  de  l'usufruitier  :  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont 
tenus  de  rebâtir  ce  qui  tombe  de  vétusté ,  ou  ce 
qui  est  détruit  par  cas  fortuit. 

Les  charges  annuelt^a^  qui^  dans  l'usage ,  sont 
considérées  comme  charges  des  fruits^  telles  que 
les  contributions^  sont  supportées  par  l'usufruitier; 
quant  à  celles  qui  sont  imposées  sur  la  propriété 
pendant  la  durée  de  l'usufruit^  la  personne  à  qui 
la  nue -propriété  appartient  est  obligée  de  les 
payer  ;  mais  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des 
intérêts  :  si  celui-ci  en  bât  l'avance  y  il  peut  en 
demander  le  remboursement  à  la  fin  de  l'usufruit. 

La  rente  viagère  ou  pension  alimentaire  léguée 
par  un  testateur  ^  est  à  la  charge  du  légataire  uni- 
versel de  ^usufruit  dans  son  intégrité ,  et  du  léga- 
taire à  titre  universel  de  l'usufruit^  dans  la  propor- 
tion de  sa  jouissance^  sans  aucune  répétition  de 
leur  part. 


4S9  BMM  BITSBSB8   HAlTlteM 

L'uaofniitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu 
des  dettes  auxquelles  le  fonds  soumis  à  Fusufruit 
est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer  y  il  a 
son  recours  contre  le  débiteur^  à  l'acquit  duquel  il 
a  &it  le  paiement  (i). 

L'usufiruitier  universel  ou  à  titre  universel ,  et 
celui  à  qui  la  nue-propriété  appartiait^  contri- 
buent au  paiement  des  dettes  de  la  succession  de 
la  manière  suivante  :  la  valeur  du  fonds  sujet  à 
usufruit  est  estimée^  et  la  contribution  aux  dettes 
est  en  raison  de  cette  valeur.  Si  l'usufruitier  con- 
sent à  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit 
contribuer ,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin 
de  l'usufruit ,  sans  intérêt.  S'il  ne  veut  pas  fidre 
cette  avance ,  la  personne  à  laquelle  appartient  la 
nue^-propriété  a  le  choix  ^  ou  de  payer  cette  somme, 
et  d'en  exiger  l'intérêt  de  l'usufruitier  pendant  la 
durée  de  l'usufruit  y  ou  de  Caire  vendre  jusqu'à  due 
concurrence  une  partie  de  la  chose  sur  laquelle 
l'usufruit  est  établi. 

Si  la  propriété  donne  naissance  à  des  procès , 
l'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  de  ceux  qui 
concernent  la  jouissance,  et  des  condanmations 
auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  ;  les  frais  et  les 
condamnations  qui  peuvent  être  la  suite  des  autres 
sont  à  la  charge  de  la  nue-propriété.  D  fiaiut  re-^ 

V 

.  (i)  ployez  art.  lao  du  CodeNcîvil. 
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marquer  cependant  qu'un  procès  dans  lequel  la 
propriélë  entière  serait  mise  en  question  y  affec- 
terait en  même  temps  la  nue-propriété  et  l'usu* 
fruit.  Les  parties  intéressées  devraient  donc  y  con- 
tribuer en  raison  de  leurs  intérêts. 

L'usufruitier  est  tenu  de  dénoncer  à  la  personne 
à  laquelle  appartient  la  nue-propriété  les  usur^ 
pations  commises  sur  son  fonds  pendant  la  durée 
de  l'usufruit  j  s'il  ne  remplit  pas  cette  obligation  ^ 
il  est  responsable  des  conséquences  que  ces  usur- 
pations peuvent  avoir  y  comme  des  dégradations 
qu'il  aurait  lui-même  commises. 

Si  un  animal  sur  lequel  Tusufruit  est  établi  périt 
sans  la  faute  de  l'usufruitier  y  celui-ci  n'est  tenu  y 
ni  d'en  payer  l'estimation ,  ni  d'en  rendre  un  au- 
tre, n  en  serait  de  même  si  un  troupeau  périssait 
entièrement^  par  accident  ou  par  maladie,  sans 
la  faute  de  l'usufruitier;  seulement^  dans  ce  der- 
nier cas  y  l'usufruitier  serait  tenu  de  rendre  compte 
des  cuirs  ou  de  leur  valeur.  Si  le  troupeau  ne  pé- 
rissait pas  entièrement^  l'usufruitier  serait  tenu 
de  remplacer^  jusqu'à  concurrence  du  croit^  les 
têtes  des  animaux  qui  auraient  péri. 

L'usufruit  s'éteint  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  constitué  ;  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  l'usufruitier  y  par  la  réunion  sur 
la  même  tête  de  la  qualité  d'usufruitier  et  de  pro- 
priétaire ;  par  là  perte  totale  de  la  chose  sur  la- 
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quelle  l'usufruit  est  établi  ;  par  le  non  -  usage  da 
droit  pendant  trente  ans;  enfin ,  par  la  renoncia- 
tion de  l'usufruitier. 

L'usufruit  peut  cesser  aussi  par  l'abus  que  l'usu- 
fruitier &it  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant 
des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant 
dépérir  Haute  d'entretien.  Si  l'extinction  en  est 
demandée  pour  une  de  ces  deux  causes,  les  créan- 
ciers de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  la 
contestation  pour  la  conservation  de  leurs  droits , 
et  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises, 
et  des  garanties  pour  l'avenir.  Les  juges  peuvent, 
suivant  la  gravité  des  circonstances ,  ou  pronon- 
cer l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  a'or- 
donner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouis- 
sance de  l'objet  qui  eu  est  grevé,  que  sous  la  charge 
de  payer  annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses 
ayans-cau^,  une  somme  déterminée,  jusqu'à  l'ins- 
tant où  l'usufruit  aurait  dû  cesser. 

L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particu- 
liers, mais  à  des  corps  collecti£s,  ne  dure  que  trente 
ans ,  si  la  durée  n'en  est  pas  autrement  fixée  par 
le  titre  constitutif.  S'il  est  accordé  jusqu'à  ce  qu'un 
tiers  ait  atteint  un  âge  fixé,  il  dure  jusqu'à  cette 
époque,  quand  même  ce  tiers  serait  mort  ayant 
d'avoir  atteint  l'âge  déterminé. 

L'usufruitier  peut  toujours  renoncer  à  son  usu- 
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firait  ;  mais  ses  créanciers  ont  le  droit  de  iedre  an- 
nuler la  renonciation  faite  à  leur  préjudice. 

Siline  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à 
Fus:  i^uit  est  détruite ,  l'usufruitier  conserve  ses 
drcils  sur  ce  qui  reste.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que 
su/  un  bâtiment^  et  si  ce  bâtiment  est  détruit  par 
uà  incendie  ou  autre  accident ,  ou  s'il  s'écroule 
de  vétusté^  tous  les  droits  de  l'usufruitier  sont 
éteints ,  celui-ci  n'a  rien  à  prétendre  ^  soit  sur  le 
sol^  soit  sur  les  matériaux.  Cependant ,  l'usu- 
fruitier jouirait  des  matériaux  et  du  sol  y  si  le  bâ- 
timent faisait  partie  d'un  domaine  sur  lequel 
l'usufruit  serait  établi. 

La  vente  que  fait  de  ses  droits  la  personne  à  la* 
quelle  la  nue-propriété  appartient^  ne  produit 
aucun  changement  dans  les  droits  de  l^usufruitier , 
lequel  continue  de  jouir  de  son  usufruit^  à  moins 
qu'il  n'y  ait  formellement  renoncé. 

U  peut  arriver  qu'un  propriétaire^  au  lieu  de 
partager  sa  propriété  de  manière  que^  pendant  un 
temps  y  une  personne  en  ait  la  jouissance  exclusive^ 
et  qu'à  l'expiration  de  ce  temps  ^  une  autre  per- 
sonne en  ait  la  jouissance  et  la  disposition  abso- 
lues ,  Ja  divise  de  manière  qu'un  particulier  y  pen-^- 
dant  un  temps  déterminé^  puisse  en  faire  usage 
pour  ses  besoins  personnels  et  pour  ceux  de  sa  fa- 
mille ,  et  que  tous  les  autres  avantages  que  la  chose 
peut  produire^  appartiennent  à  un  tiers.  Ce  mode 
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de  jouinsance  prend  le  nom  de  droit  d'habitation , 
quand  il  s'applique  à  une  maison ,  et  le  nom  d^a- 
sage,  quand  il  s'applique  atout  autre  immeuble. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent 
et  s'éteignent  de  la  même  manière  que  Fusufiruit. 
Les  personnes  auxquelles  ils  appartiennent  sont 
tenues,  comme  les  usufruitiers^  avant  d'entrer  en 
jouissance^  de  donner  caution,  et  de  faire  des  états 
et  inventaires.  L'étendue  de  ces  droits  est  déter- 
minée par  le  titre  même  qui  les  a  établis ,  c'est-a- 
dire  par  la  volonté  des  parties. 

Si  le  titre  constitutif  n*en  détermine  pas  l'éten- 
due, et  n'en  fixe  pas  les  conditions ,  ils  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit  :  celui  qui  a  l'usage  des  firuits  d'un 
fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en 
&ut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  ;  il  peut 
en  exiger  pour  les  besoins  des  enfans  qui  lui  sont 
survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  mai- 
son, peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand 
même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  le 
droit  a  été  constitué  ;  mais  aussi  il  ne  peut  rien 
exiger  au-delà  de  ce  que  demandent  les  besoins  de 
sa  feonille.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du 
fonds ,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison ,  il 
est  assujéti  aux  frais  de  culture ,  aux  réparations 
d'entretien,  et  au  paiement  des  contributions^ 
comme  l'usufruitier.  S^il  ne  prend  qu'une  partie 


des  fruits ,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la 
maison^  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il 
jouit. 

L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d^habitation  y 
doivent  jouir  en  bons  pèr^s  de  famille  ;  ils  ne  peu* 
vent  ni  céder  ni  louer  leurs  droits. 
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CHAPITRE  LH. 


Du  démembrement  d'une  propriété,  pour  le  serrice  ou  l'utilité 

d'une  autre  propriété. 


Si  Ton  peut  démembrer  ou  partager  un  immeu- 
ble y  de  manière  qu'une  personne  en  ait  la  jouis- 
sance pendant  un  temps  déterminé  ^  et  qu'à  l'ex- 
piration de  ce  temps  ^  une  autre  personne  en  ait 
la  jouissance  et  la  disposition  perpétuelles^  on  peut 
la  démembrer  aussi  dans  la  vue  d'augmenter  la 
valeur  ou  l'utilité  d'un  autre  immeuble  apparte- 
nant à  un  maître  différent.  Un  propriétaire  ^  par 
exemple,  peut  renoncer  à  élever  aucun  bâtiment 
sur  son  terrain,  ou  à  y  planter  des  arbres,  afin  de 
conserver  une  belle  vue  à  une  propriété  voisine;  il 
peut  accorder  un  passage  sur  son  champ  pour  le 
service  d'un  autre  champ  ;  on  donne  le  droit  d'y 
faire  passer  un  cours  d'eau  pour  arroser  d'autres 
propriétés. 

Lorsqu'une  propriété  immobilière  est  ainsi  dé- 
membrée pour  le  service  ou  l'utilité  d'une  autre 
propriété  de  même  genre,  appartenant  à  une  autre 
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personne»  on  donne  le  nom  de  servitude  à  la  charge 
qui  pèae  sur  la  première  ;  l'héritage  auquel  la  ser- 
vitude est  due,  prend  le  nom  d'héritage  ^o/itihan^  ; 
celui  qui  la  doit^  prend  le  nom  d'héritage  servant. 

Les  auteurs  du  Code  civil  ont  distingué  trois 
genres  de  servitudes  :  celles  qui  dérivent  de  la  si- 
tuation naturelle  des  lieux;  celles  qui  sont  établies 
par  des  dispositions  législatives ,  et  celles  qui  sont 
établies  par  le  fait  ou  la  volonté  des  propriétaires. 

Ils  mettent  dans  la  première  classe  l'assujettisse- 
ment des  fonds  inférieurs  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés  y  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement, sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  con- 
tribué. Bs  déclarent,  en  conséquence,  que  le  pro- 
priétaire inférieur  ne  peut  élever  aucune  digue  qui 
empêche  cet  écoulement,  et  que  le  propriétaire  su- 
périeur ne  peut  rien  flaire  qui  le  rende  onéreux. 

S'il  est  vrai ,  comme  le  Gode  civil  le  déclare  , 
qu'une  servitude  soit  une  charge  imposée  sur  un 
héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  ap- 
partenant à  un  autre  propriétaire ,  on  n'est  peut- 
être  pas  très'fondé  à  mettre  au  rang  des  servi- 
tudes l'obligation  dans  laquelle  se  trouve  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  ,  de  laisser  couler  l'eau .  qui 
descend  des  lieux  supérieurs,  à  moins  qu'on  ne 
mette  en  principe  que  c'est  dans  l'intérêt  d'une 
certaine  classe  de  propriétés  que  les  lois  de  la  gra- 
vitation ont  été  féites.  Nous  voyons  id  la  défense 
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faite  aux  propriétaires  de  certains  fonds  de  se  cao* 
ser  mutuellement  aucun  dommage  :  il  est  interdit 
aux  uns  de  nuire  aux  propriétaires  inférieurs  y  en 
rendant  plus  malfisiisante  l'eau  qui  coule  de  leurs 
héritages  ;  il  est  interdit  aux  autres  de  nuire  aux 
propriétés  supérieures  ,  en  mettant  des  obstacles  à 
cetécoulement.  Mais  cette  réciprocité  d'obligations, 
qui  tend  à  conserver  à  chacun  la  pleine  jouissance 
et  la  libre  disposition  des  choses  qui  lui  appartien- 
nent y  constitue-t-elle,  à  proprement  parler,  une 
double  servitude?  Y  a-t-il  des  propriétés  démem- 
brées pour  leur  usageou  leur  utilité  réciproques?  Les 
obligations  qui  sont  des  conséquences  nécessaires 
de  la  nature  des  choses  ,  doivent-elles  être  m\9es 
au  rang  des  servitudes?  je  ne  saurais  le  penser. 

Le  droit  qu'on  reconnaît  à  un  propriétaire  d'u- 
ser à  sa  volonté  de  la  source  qu'il  a  dans  son  héri-* 
tage  f  celui  de  se  servir  de  l'eau  courante  qui  le 
borde  ou  le  traverse,  ne  sont  pas  non  plus  des  ser- 
vitudes. Quand  une  chose  est  commune  à  plusieurs 
personnes  ,  comme  les  chemins  publics  et  les 
cours  d'eau ,  l'usage  qui  appartient  à  chacune 
d'elles,  n'est  pas  une  servitudes  pour  les  autres. 
Le  droit  de  clore  son  héritage  ,  que  le  Code 
dvil  a  mis  également  parmi  les^  servitudes  qui  dé- 
rivent de  la  situation  des  lieux ,  n'est  pas  plus  une 
servitude  que  le  droit  de  fermer  la  porte  de  sa 
maison.  L'obligation  réciproque  de  concourir  au 
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bornage  de  sa  propriété  ,  quand  le  propriétaire 
voisin  l'exige^  me  semble  de  même  avoir  été  mise 
mal  k  propos  au  rang  des  servitudes  ;  c'est  tout 
simplement  un  moyen  deprévenirlesusurpations, 
et  de  garantir  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 

Le  Code  civil  ne  reconnaît  à  un  propriétaire  le 
droit  d'user  de  la  source  qu'il  a  dans  son  fond  , 
que  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  inférieur  pour* 
rait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription.  Il 
ajoute  que  la  prescription  ,  dans  ce  cas ,  ne  peut 
s'acquérir  que  par  une  jouissance  non  interrompue 
pendant  l'espace  de  trente  années  ,  à  compter  du 
moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a 
hit  et  terminé  des  ouvrages  apparens  destinés  à  fisi* 
ciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dana  sa  propriété. 
Une  servitude  qui  ne  peut  s'acquérir  qu'au  moyen 
d'une  possession  de  trente  ans ,  et  d'ouvrages  ap- 
parens constatant  qu'on  a  possédé  à*  titre  de  pro- 
priétaire, ne  dérive  pas  ess€«itiellement  de  la  si- 
tuation des  lieux.  La  disposition  législative  qui  l'é* 
tablit  aurait  du^  par  conséquent  y  être  placée  dans 
un  autre  chapitre* 

Le$  auteurs  du  C!ode  civil  ont  mis  dans  le  chapitre 
relatif  aux  serviêUdès  établies  par  ta  toi  y  une  mul-* 
titude  de  dispositions  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  servitudes,  et  qui  n'ont  pas  d'autre  objet 
que  de  résoudre 'des  questions'  de  propriétés.  J'en 
ai  fait  l'observation  ailleurs ,  en  parlant  dea4>î^î^^ 


433  DU   BiHBMBEEMBnT   d'pUB    PBOPEliTi 

qui  résultent  pour  chaque  propriété,  des  propriétés 
qui  Fenvironnent. 

Ils  déclarent  d'abord  que  les  servitudes  établies 
par  la  loi  ont  pour  objet  Futilité  publique  ou  l'uti- 
lité communale ,  ou  l'utilité  particulière ,  comme 
si  ce  caractère  n'était  pas  commun  à  tous  les  genres 
de  servitudes  qu'on  a  établis;  comme  s'il  était  plus 
licite  de  dégrader  une  grande  route  ou  un  canal , 
en  donnant  aux  eaux  qui  descendent  des  lieux  su- 
périeurs,  une  force  inaccoutumée,  que  de  dégrader 
une  propriété  particulière  ;  comme  si  les  proprié- 
taires intérieurs ,  qui  sont  tenus  de  laisser  couler  les 
eaux  des  fonds  supérieurs ,  quand  ces  fonds  appar- 
tiennent à  des  particuliers ,  avaient  le  droit  de  les 
inonder  au  moyen  de  digues,  quand  ils  appar^ 
tiennent  à  des  communes  ou  à  l'Etat  1 

Les  servitudes  établies  par  la  loi  pour  Futilité 
publique  ou  communale ,  ont  pour  objet ,  suivant 
le  Gode  civil ,  le  marchepied  le  long  des  rivières 
navigables  ou  flottables ,  la  construction  ou  répa- 
ration des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou 
communaux.  On  a  pu  voir  dans  les  chapitres  re- 
latif à  la  propriété  des  cours  d'eau ,  à  la  propriété 
des  chemins  publics,  et  aux  loisi^endues  à  àiSé- 
rentes  époques  sur  ces  matières ,  en  quoi  consistent 
les  servitudes  de  cette  espèce. 

J'ai  précédemment  fait  observer  que  toutes  les 
propriétés  immobilières  sont  limitées  les  unes  par 
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les  antres^  et  j'ai  démontré  que  les  limites  qu'elles 
se  donnent  réciproquement  y  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  servitudes  propreipent  dites.  Chacun  ne 
peut^  en  effet  ^  jouir  et  disposer  des  choses  qui  lui 
appartiennent^  que  sous  la  condition  de  respecter 
dans  les  autres  des  droits  qui  sont  égaux  aux  siens  : 
mon  voisin  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  son 
champ  y  comme  j'ai  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
du  mien.  Si  donc  une  loi  nous  interdit  de  nous 
nuire  mutuellement  par  l'usage  ou  la  disposition 
de  nos  héritages,  elle  n'a  ni  pour  objet,  ni  pour 
e£fet,  de  consacrer  une  propriété  à  l'usage  ou  à 
l'utilité  d'une  autre.  Les  deux  propriétés  restant 
égales,  quant  aux  droits  et  aux  obligations  des  pro- 
priétaires, il  n'y  a  ni  héritage  servant,  ni  héritage 
dominant;  on  ne  peut  pas  dire,  par  conséquent, 
qu'il  y  a  servitude  d^  l'un  au  profit  de  l'autre.  Les 
auteurs  du  Code  civil,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  £ût 
remarquer  en  parlant  des  limites  qu'imposent  à 
chaque  propriété  les  propriétés  dont  elle  est  envi- 
ronnée (4),  ont  donc  commis  une'grave  erreur, 
quand  ils  ont  classé  parmi  les  servitudes  établies 
par  la  loi,  les  obligations  ayant  pour  objet  d'empê- 
cher que  des  propriétaires  dont  les  héritages  se 
touchent,  ne  se  nuisent  mutuellement,  au  moyen 
de  plantations ,  de  constructions  ou  de  fouilles. 

(i)  Tone  I,  chap.  XXYI,  po^e  467. 
a.  a^ 
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Il  existe  souvent,  entre  deux  héritages  limitro- 
phes ^  des  choses  qui  sont  utiles  à  l'ûiii  et  à  l'autre, 
telles  que  des  haies,  des  fossés,  des  murs.  Si  ces 
cholBes  sont  communes ,  il  en  résulte  pour  les  pro- 
priétaires des  droits  et  des  obligations  réciproques; 
mais  cetle  communauté  n'engendre  aucune  servi- 
tude. Toutes  tes  ibis ,  en  effet ,  qu'il  y  a  égalité  de 
droitaet  d'obligations ,  et  qu'un  des  deux  héritages 
n'est  pas  en  partie  consacré  à  l'usage  et  à  l'utilité 
de  l'autre.^  il  n'existe  de  servitude  pour  aucun.  II 
n'y  a  pas,  non  plus,  de  servitude ,  par  le  seul  £sit 
qu'une  haie  ,  un  fossé ,  un  mur  de  séparation ,  ap* 
partient  à  vn  des  deux  propriétaires.  C'est  donc 
sans  aucun  fondement  que  les  auteurs  du  Code 
civil  ont  placé  dans  le  chapitre  relatif  aux  servie 
tudes  établies  par  la  loi  y  une  multitude  de  dispo- 
sitions relative  à  la  mitoyenneté  des  haies,  des 
murs  ou  des  fossés  de  séparation. 

Il  n'y  a  de  véritables  servitudes  établies  par  les 
lois ,  que  celles  qui  pèsent  sur  les  propriétés  situées 
aux  environs  des  places  de  guerre ,  des  postes  min- 
utaires, des  forêts  nationales,  et  de  quelques 
villes  closes  pour  la  perception  d^  droits  d'octroi, 
et  celles  qui  sont  accordées  aux  propriétaires  de 
fonds  enclavés,  pour  arriver  jusqu'à  la  voie  pu- 
blique. 

Toute  personne  qui  peut  aliéner  une  propriété 
immobilière,  peut  la  soumettre  à  une  charge,  dans 
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l'intërèt  d'une  ftopriévé  apparteoaot  à  un  maître 
difiEéreot;  pourvu  que  les  services  auxquels  il  la 
soumet,  n'aient  riei)i  de  contraire  à  l'ordre  public. 
Lorsqu'une  propriété  est  ainsi  assujétie  à  une 
autre  par  la  volonté  du  propriétaire ,  les  droits  et 
les  obligations  qui  résultent  de  cet  assujétisse» 
ment,  sont  déterminés  par  l'acte  même  qui  les 
établit.  Le  Code  civil  ne  les  règle  que  dans  les  cas 
qui  n'ont  pas  été  prévus  par  le  titre  constitutif. 

On  a  divisé  les  servitudes  en  plusieurs  classes  : 
celles  qui  sont  établies  pour  le  service  ou  l'utilité 
d'un  bâtiment  sont  dites  uriainesy  même  quand 
le  bâtiment  est  situé  à  la  campagne;  celles  qui 
sont  établies  pour  le  service  ou  l'utilité  d'un  fonds 
de  terre,  sont  dites  rurales ,  même  quand  le  fonds 
de  terre  auquel  elles  sont  dues  est  situé  dans  Tin- 
teneur  d'une  ville. 

On  a  aussi  distingué  les  servitudes  continues 
des  servitudes  discontinues  ;  on  ë  mis  dans  la  classe 
des  premières,  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être 
continuel^  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme ,  comme  les  conduites  d'eau ,  les  égouts , 
les  vues  ;  on  a  placé  dans  la  seconde,  celles  qui  ont 
besoin  du  fisiit  actuel  de  l'homme  pour  être  ejcer- 
cées,  comme  les  droits  de  passage ,  de  puisage,  de 
pacage  et  autres  semblables. 

Enfin ,  on  a  distingué  les  servitudes  apparentes 
des  servitudes  non  apparentes;  on  a  mis  parmi  les 

a8. 
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premières,  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages 
extérieurs,  tels  qu'un  acqueduc,  une  fenêtre,  une 
porte  ;  on  a  mis  au  nombre  des  secondes ,  celles 
qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence , 
comme  ta  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds ,  ou 
de  bâtir  au-delà  d'une  certaine  hauteur. 

La  distinction  fiaite  par  les  auteurs  du  Gode 
civil  9  entre  les  servitudes  rurales  et  les  servitudes 
urbaines ,  ne  les  a  conduits  à  rien  dans  la  pra- 
tique :  aussi  n'en  est-il  plus  question  du  mo- 
ment qu'elle  a  été  £aite  ;  elle  était  donc  inutile. 
Les  autres  distinctions  avaient  uniquement  pour 
objet  de  déterminer  comment  les  unes  pourraient 
s'établir  ou  s'éteindre  ;  car  toutes  ne  sont  pas,  à  cet 
égard ,  assujéties  aux  mêmes  règles. 

Les  servitudes  continues  ou  apparentes,  peuvent 
être  acquises  par  des  titres  ou  par  la  possession  de 
trente  ans;  les  servitudes  continues  non  apparentes, 
et  les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres; 
celles-ci  ne  peuvent  pas  être  acquises  même  par  la 
possession  immémoriale. 

Cependant,  lorsque  deux  héritages  ont  appartenu 
au  même  propriétaire ,  la  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre  ;  et  il  y  a  destination  du  père  de 
famille  quand  la  personne  à  laquelle  les  deux  pro- 
priétés ont  appartenu ,  a  mis  les  choses  dans  Tétat 
duquel  résulte  la  servitude. 


BANS   L^IMTKÛT    D^1}^E    AUTRE    PBOPAIBTÉ.  4^7 

Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  les- 
quels il  existe  iw  signe  apparent  de  servitude^  dis- 
pose de  l'un  de^  deux,  sans  s'expliquer  sur  la 
servitude^  elle  continue  d'exister  activement  ou 
passivement  en  faveur  ou  à  la  charge  du  fonds 
aliéné.  Celui  qui  accorde  une  servitude  accorde 
par  cela  mécue  tous  les  droits  jnécessaires  pour  en 
fieûre  usage;  s'il  donne,  par  exemple,  le  droit  de 
puiser  de  l'eau  à  sa  fontaine,  il  est  censé  donner  le 
passage  nécessaire  pour  y  arriver. 

Le  titre  constitutif  des  servitudeaqui  ne  peuvent 
pas  être  acquises  pur  la  prescription ,  ne  peut  être 
remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servi- 
tude, émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi.. 

Le  propriétaire  de  l'héritage  auquel  une  servitude 
est  due,  a  droit  de  foiire-à  ses  fraia  tous  les  ou- 
vra'ges  nécessaires  p«ur  en  user  et  pour  les  con- 
server; mais  il  ne  peut  exiger  que  ces  ouvrages 
soient  faits  aux  &ais  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, à  moins  que  le  cpqtraire  n'ait  été  formelle-^ 
ment  stipulé.  Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire 
de  l'héritage  par  lequel  la  servitude  est  due,  peut 
s'afËrancliir  de  cette  charge,  en  abandonnant  le 
fonds  assujéti,  au  propriétaire  du  fonds  auquel 
la  sœvitude  est  due. 

Si  l'héritage  au  profit  duquel  la  servitude  est 
établie  vient  à  être  divisé,  la  aervitude  reste  due 
pour  chaque  portion ,  sans  néanmoins  que  la  con- 
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ditîon  du  fonds  aMQJéti  soit  aggravée  ;  di  /  par 
exemple^  il  s'agît  d'an  droit  de  passage,  tous  les 
copropriétaires  sont  obligés  de  ï'exeroer  sur  le 
même  endroit. 

Le  propriétaire  du  fonds  qui  a  un  droit  de  ser- 
vitude,  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans 
pouvoir  faire ,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servît 
tude,  ni  dans  le  fonds  è  qui  elle  est  due  ^  de  chan- 
gement qui  aggrave  la  condition  du  premier.  De 
son  côté,  le  propriétaire  du  fonds  par  lequel  la 
servitude  est  due ,  ne  peut  rien  foire  qui  tende  à 
en  diminuer  l'usage,  on  à  le  rendre  plus  incom^ 
mode.  Il  ne  peut,  par  exemple,  changer  Tétat  âe$ 
lieux,  ni  transporter  Texercice  de  la  servitude  dans 
un  endroit  différent  de  celui  oè  elle  a  été  primiti- 
vement assignée.  Néanmoins,  si  éette  ass^nation 
primitive  était  devenue  plus  onéreuse  au  proprié- 
taire du  fonds  assujéti ,  •  ou  si  elle  l'empêchait  d'y 
foire  des  réparations  avantageuses,  il  pourrait  of- 
frir au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit 
aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et 
celui--ci  ne  pourrait  pas  le  refoser. 

Les  servitudes  cessent  quand  les  choses  se  trou-^ 
vent  dans  un  tel  état  qu'on  ne  peut  pins  en  user , 
elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablis  de  manière 
qu'on  puisse  en  foire  usage.  Néaimioiiis ,  FextÎBc- 
tion  serait  définitive,  si  la  cessation  avait  doré 
pendant  trente  années» 
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Les  servitudes  s'éteignent,  en  Qulre^  panr  la  rëu« 
nio|i  dans  la  pièmemain,  de  rhéritpige  qui  la  doit, 
et  de  celui  à  qui  elle  est  due>  et  par  le  non-usage 
pendant  trcaste  ans.  Lea  trente  ans  commencent  à 
courir,  selon  lès  diverses  espèces  de  servitudes, 
ou  du  jour  oii  Ton  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'ils'»* 
git  de  servitudes  di90ontiques^  ou  du  jour  an  il 
a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lors* 
qu^U  s'agit  de  seirtitndes  contimies.  Le  mode  de  la 
servitude  peut  se-  presonre  oonxme  la  servitude 
même. 

3i  l'héritage  en  fiaveur  duquel  la  servitude  est 
établie  appartient  à  plusieurs  par  indivis ,  .k|  jouisr 
sance  dé  l'un^mpèchela  prescription  à  l'égard  de 
tous.  Si,  parmi  les  copiropriétaires,  il  s'en  trouve 
on  contre  lequel  la  prescripâon  n'ait  po  courir, 
comme  mineur,  il  auis  conservé  le  droit  de  tous 
les  autres. 

n  peut  arriver-que ,  paf  sèite  de  quelque  aoci-> 
dent  naturel,  le  chemin  qui  con4^^t  dans  une  pro* 
priécé  soit  détruit,  et  que  le  propriéjtaira,  pour  y 
arriver,  n'ait  pas  acquis  le  dr6i|  de  passei^sur  les 
héritages  voisins.  Toutes  les  £qis  qu'une  propriété 
se  trouve  ainsi  enclavée,  le  propriétaire  qui  n'a 
aubane  issue  sur  la  voie  publique ,  peut  récbopner 
un  passage  sur  le  fonds  de  ses  voisins  pour  Tei- 
ploitation  de  son  héritage ,  à  la  charge  d'une  in^ 
dempité  proportionnée  au  dommage  qu'il  doit 
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occasionner.  En  pareil  cas ,  le  passage  doit  régu- 
lièrement être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus 
court  du  fonds  enclave  à  la  voie  publique,  à  moins 
qu'en  le  prenant  d'un,  antre  côte ,  il  ne  soit  moins 
dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est 
accorde.  Le  droit  à  une  indemnité  pour  le  passage  ^ 
peut  s'éteindre  par  la  prescription  conmie  toutes 
les  autres  créances. .;        .  . 

Des  jurisconsultes  ont  prétendu  que  la  pairie 
dtt  Gode  civil  :  dans  laquelle  les  principes  sur  les 
servitudes  sont  exposés ,  n'était  pas  complète  ;  ils 
auraieot  voulu  qu'elle  (ut  beaucoup  plus  étendue. 
Il  me  parait  évident^  au  contraire^  que  le  titre  de 
ce  code^  relatif  aux  servitudes  ou  services  fonciers^ 
est  trop  étendu ,  parce  qu'on  y  a  bit  entrer  un 
grand  nombre  de  dispositions  qui  apparti^uient 
à  d'autres  matières.  Si  I'oof  mettait,  dans  l'étude 
et  dans  l'enseignement  du  droit,  plus  de  logique 
et  surtout  de  méthode  qu'on  n'y  en  met  ordinaire- 
ment>on  verrait  que,  pour  bien  résoudre  les  ques- 
tions qui  se  présentent  sur  chaque  sujet ,  il  su£Eit 
de  coonaitre  un  petit  nomlMre  de  principes.  Un 
législateur  ne  doit  pas  &ire  l'office  d'un  juriscon- 
sulte j  il  doit  clairement  établir  sur  chaque  matière 
les  principes  qui  doivent  la  régir  ;  mais,  quand  il 
les  «a  proclamés^  il  n'a  nul  besoin  d'en  faire  le  com* 
mentairé. 

Pour  trouver  la  solution  de  la  plupart  des  ques* 
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lions  auxquelles  les  servitudes  peuvent  donner 
naissance ,  il  suffit  d'en  bien  connaître  la  nature 
et  l'ot^et  ;  il  ne  feut  que  se  rappeler  qu'une  servi- 
tude n'est  que  le  démembrement  d'une  propriété 
immobilière^  pour  le  service  ou  l'utilité  d'une  autre 
propriété  du  même  genre.  Tout  propriétaire  qui 
établit  une  diarge  sur  son  héritage ,  pour  le  ser* 
vice  ou  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  une 
autre  personne,  aliène,  par  cela  même,  une  firaction 
de  sa  propriété  ;  il  abandonne,  en  partie ,  le  droit 
d'en  jouir  ou  celui  d'en  disposer.  La  part  de  pro* 
priété  dont  il  se  dépouille,  devient  une  partie  in- 
tégrante de  l'héritage  pour  le  service  ou  l'utilité 
duquel  Taliéoation  est  fiaite  ;  celui*ci  s'accroît  de 
tout  ce  qui  est  pk*du  par  celui-là. 

De  là  résultent  les  droits  et  les  obligations  réei-» 
proques  des  propriétaires  des  deux  héritages.  Pour 
déterminer  l'étendue  de  ces  droits  et  de  ces  obli-» 
gâtions ,  il  n'y  a  pas  d'autres  règles  à  suivre  que 
celles  qui  servent  à  résoudre  toutes  les  questions  de 
propriété.  Chacun  des  deux  propriétaires  paie  les 
frais  d'entretien  qu'exige  la  chose  qui  lui  appar- 
tient ;  chacun  jouit  et  dispose  conune  il  l'entend 
de  sa  propriété ,  pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  celle  de  son  voisin.  La  servitude  étant  une 
fraction  ou  un  démembrement  de  la  propriété  sur 
laquelle  elle  est  établie,  s'éteint  lorsque  cette  pro- 
priété périt  :  la  partie  ne  saurait  exister  quand  le 
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tout  e3t  anéanti.  Ayant  uniquement  poiir  objet  le 
service  ou  l'utilité  d'un  autre  fonds  y  -elle  s'éteint 
également  quand  un  fonds  n'existe  plus  ;  ear  il  n'y 
a  pas  de  service  à  rendre  à  ce  qui  n'a  plus  d'exis- 
tence. Pouvant  être  créée  par  les  moyens  à  l'aide 
desquels  une  propriété  se  transmet  d'une  perlKinn^ 
à  une  autre,  elle  peut  être  abolie  par  les  mèmts 
moyens. 

Les  démembrenens  de  pn^riété,  qui  ont  pour 
objet  de  créer  des  servitudes ,  ayant  généralement 
lieu  par  l'effet  delà  volonté  des  propriétaires ,  il 
^'ensuit  que  la  plupart  des  questions  auxquelles  ley 
servitudes  donnent  naissance,  ne  peuveM  être 
résolues  que  par  une  bonne  interprétation  des 
actes  qui  les  ont  établies.  Il  £iutdonos'ea  rappoi^ 
ter,  à  cet  égard,  aux  règles  suivies  pour  l'interpré- 
tation des  conventions  ou  des  antres  actes  au 
moyen  desquels  les  propriétés  se  transmettent 
d'une. personne  à  une  autre» 
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CHAPITRE  Lin. 


De  la  classification  des  propciétës ,  ou  de  la  distinction  d^ 

biens. 


AYANT  VU  quels  sont  les  élémens  dont  les  pro- 
piîétés  sont  génëralement  composées^  et  quelles 
sont  les  diverses  maïuèrea  dont  eUies  peuvent  être 
partagées^  il  reste  à  exammer  comment  elles  doivent 
être  classés >  et  oommeat  elles  Font  été,  soit  par  les 
jurisconsultes^  soit  par  les  législateurs. 

Il  n'existe  dans  la  nature  que  des  individus; 
les  espèces^  les  genres^  ne  sont  que  des  concept 
tions  de  notre  esprit  :  ce  sont  des  méthodes  au 
moyen  desquelles  nous  rendons  nos  études  plus 
Êidlea^  et  donnons  à  notre  langage  ]pkis  de  préoi^ 
sion  et  de  généralité. 

En  désignant  par  un  seul  mot  tous  les  indivis 
dufi  entre  lesqiielâ  il  existe  ua  grand  nombre  de 
points  deressemblance,  ou  des  qualités  ooimnones^ 
nous  pouvons  donner  à  nos  affirmations  et  à  noa 
raisonnemens  une  généralité  qui  aérait  imposa 
sible  sans  l'emfdoi  de  ce  moyen. 
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Si  Fon  ne  divisait  pas  en  espèces  et  en  genres 
les  individus  qui  existent  dans  la  nature,  il  n'y  aurait 
pas  de  science  possible  ;  on  ne  connaîtrait  que  des 
faits  individuels  dont  on  ne  saurait  tirer  aucune 
conclusion  générale. 

Mais  quel  peut  être  ^  dans  la  science  de  la  légis- 
lation y  l'objet  des  classifications  ou  de  la  division 
en  diverses  espèces^  des  choses  ou  des  personnes? 
Est^il  defaiciliter  l'observation  de  toutes  lesqualités 
particulières  qui  se  trouvent  dans  les  personnes 
ou  les  choses ,  qu'on  divise  en  plusieurs  classes  ? 
Non ,  sans  doute  :  si  l'on  classait  les  propriétés  par 
les  diffiârences  ou  par  les  points  de  ressemblance  qui 
existent  entre  elles^  on  formerait  un  nombre  infini 
de  genres  et  d'espèces^  et  ces  divisions  ne  seraient 
d'aucune  utilité. 

L'objet  pour  lequel  on  divise^  en  législation , 
les  choses  ou  les  personnes  en  diverses  classes  ^  est 
de  soumettre  à  certaines  règles  ou  à  certaines  dis- 
positions législatives^  les  choses^  les  personnes  on 
les  actions  qui  ont  un  certain  nombre  de  points 
de  ressemblance  :  c'est  ainsi ^  par  exemple^  qu'on 
divise  en  genres  et  en  espèces  les  actions  punis- 
sables^ afin  de  soumettre  aux  mémiBS  peines^  les 
personnes  qui  les  commettent  ;  c'est  encore  ainsi 
qu'on  divise  les  personnes  en' diverses  dasses^  afin 
de  pouvoir  soumettre  les  unes  à  des  règles  qui  no 
conviendraient  pas  pour  les  autres. 
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Il  ne  suffit  pas ,  pour  former  une  classe  particu- 
lière de  propriétés^  qu'elles  soient  l'objet  d'une 
disposition  spéciale  d'une  loi  ;  car^  si  cela  suffisait^ 
il  fendrait  faire  un  nombre  immense  de  divisions. 
Il  n'est  ^  en  eSkt,  presque  aucun  objet  propre  à 
satis&ire  quelqu'un  de  nos  besoins ,  sur  lequel  la 
puissance  législative  n'ait  cru  devoir  prendre  quel- 
que mesure.  On  a  fait  des  lois  sur  les  forêts ,  sur 
les  mines ^  sur  les  vignes^  sur  les  boissons^  sur  les 
tabacs ,  sur  le  salpêtre ,  sur  la  poudre  à  canon ,  et 
sur  une  multitude  d'autres  choses.  On  ferait  ce- 
pendant une  très-mauvaise  classification  dans  un 
code  de  lois^  ou  dans  un  traité  général  de  législa- 
tion ,  si  l'on  disait  que  les  propriétés  immobilières 
se  divisent  en  vignes  y  en  forêts ,  en  mines ,  en 
champs  ou  en  prairies. 

n  y  a  deux  manières  de  considérer  les  choses 
auxquelles  nous  donnons  le  nom  de  propriétés^  en 
elle»-mêmes  ou  dans  leur  nature ,  et  dans  les  rap- 
port»  qu'elles  ont  avec  une  certaine  classe  de  per- 
sonnes. Si  nous  les  considérons  en  elles-mêmes, 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  tous  les  points 
par  lesquels  elles  se  ressemblent,  et  de  ceux  par  où 
elles  diffèrent  ;  il  nous  suffît  d'observer  les  qualités 
qui  influent  sur  l'ensemble  de  la  législation.  Nous 
devons  négliger  les  autres ,  même  lorsqu'elles  ont 
été  l'objet  de  lois  spéciales. 

La  manière  dont  il  convient  de  classer  les  pro- 
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priéléft  dépend  de  la  matière  dont  on  «'occupe  :  si 
un  homme  traite  de  la  police  ^  il  pourra  les  comi* 
dërer  aoua  le  rapport  de  la  sûreté^  de  la  salubrité, 
de  la  rareté^  de  l'abondance  ;  s'il  traite  des  impôts^ 
il  pourra  les  considérer  dans  les  rapports  qu'elles 
auront  avec  les  revenus  publics  ;  il  pourra  distin- 
guer celles  qui  sont  imposables  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas^  et  fiEiire  des  premières  autant  de  divisions 
qu'il  y  aura  d'impôts  differens. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  légis- 
lation générale  :  toutes  les  propriétés  sont  de  notre 
domaine  ;  mais  nous  ne  devons  les  considérer  que 
dans  les  rapports  qu'elles  ont  avec  l'ensemble  des 
lois.  Si ,  en  les  considérant  sous  un  point  de  vue 
général^  nous  trouvons  qu'il  existe^  entre  les  unes 
et  les  autres^  des  différences  tellement  marquées  y 
qu'elles  dominent  l'ensemble  de  la  législation ,  et 
influent  sur  la  plupart  des  lois  qui  régissent  les 
propriétés ,  nous  sommes  obligés  d'en  former  di- 
verses classes  y  afin  de  pouvoir  désigner  par  un  seul 
mot^  celles  qui  doivent  être  soumises  aux  mêmes 
règles«  Si  les  difiKérences  qui  nous  frappent  n'ont 
aucune  influence  sur  la  législation  générale ,  si 
elles  n'exigent  que  qudiques  dispositions  spéciales 
pour  des  cas  déterminés  ^  elles  ne  suffisent  pas  pour 
motiver  une  classification  particulière^  quelqoe 
grandes  que  soient  d'ailleurs  ces  différences. 

On  voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne 
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s'agit  ici  que  d'une  question  de  méthode  ;  tout  se 
réduit  à  trouver  l'ordre  le  plus  propre  à  Baiciliter 
les  opérations  de  notre  entendement  ;  pour  un  lé- 
gislateur qui  diyiae  en  genres  et  en  espèces^  les  divers 
objets  dont  il  s'occupe  ^  il  ne  s'agit  y  comme  pour 
un  jurisconsulte^  que  de  classer  les  choses  de  ma- 
nière qu'il  puiase  exposer  ses  pensées  dans  le  moindre 
nombre  de  termes  possibles^  et  avec  assez  de  clarté 
pour  être  toujours  parfietitement  compris. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  divisé  les  cho- 
ses en  un  grand  nombre  de  classes.  Ils  distinguaient 
d'abord  celles  qui  sont  dans  notre  patrimoine^  de 
celles  qui  n'y  sont  pas  y  division  qui  comprenait 
tout  ce  qui  existe  dans  l'univers.  Dans  la  pratique^ 
cette  distinction  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité. 

Us  avaient  &it  une  autre  division  qui  compre- 
nait l'universalité  des  choses  :  ils  avaient  mis  d'un 
côté  toutes  les  choses  corporelles ,  et  de  l'autre  les 
choses  incorp<MreUes ,  telles  que  les  droits  et  les 
obligations» 

Une  troisième  division  renfermait  quatre  classes  : 
les  choses  communes  au  genre  humain ,  les  choses 
publiques  ou  nationales^  les  choses  appartenante 
des  villes  ou  à  des  corporations  y  et  enfin  les  choses 
appartenant  à  des  particuliers. 

Une  quatrième  division  comprenait  les  choses  sa- 
crées ou  appartenant  à  la  religion  y  les  choses  reli- 
gieuses ou  consacrées  aux  morts  ^  les  choses  saintes 
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OU  placées  sous  une  protection  spéciale  des  lois  y 
telles  que  les  portes  des  villes  y  les  murs  y  les  forti- 
fications. 

Une  cinquième  division  ren£ermait  les  choses 
fongibles  ^  c^est-à-dire  qui  se  consomment  par  le 
premier  emploi  qu'on  eu  îbàX  y  telles  que  nos  ali- 
mens  y  et  les  choses  non  fongibles  ^  telles  que  des 
maisons. 

Enfin^  ils  avaient  divisé  les  choses  en  meubles  et 
en  immeubles  :  cette  dernière  classification  a  été 
conservée  chez  toutes  les  nations. 

Un  jurisconsulte  philosophe^  qui  a  rendu  d'im- 
menses services  à  la  législation  y  Jérémie  Bentham^ 
a  proposé  de  classer  d'une  nouvelle  manière  les 
choses  qui  tombent  sous  l'empire  des  lois  ;  mais  il 
semble  avoir  oublié^  dans  sa  classification,  le  prin- 
cipe d'utilité  qui  l'a  dirigé  dans  la  plupart  de  îi^ 
recherches. 

Toutes  ses  divisions  sont  fondées  sur  la  nature 
même  des  choses  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  les 
fsdre  admettre  :  il  faudrait  de  plus  qu'elles  fus- 
sent appropriées  à  la  science  pour  laquelle  elles 
sont  faites,  et  c'est  là  ce  qui  leur  manque. 

Bentham  divise  d'abord  les  choses  en  naturelles 
et  en  artificielles.  Les  premières^  suivant  la  défini- 
tion qu'il  en  donne  y  sont  celles  auxquelles  leurs 
noms  respectifs  peuvent  convenir  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent,  lorsqu'elles  sortent  des  mains  de 


ou   DB   LA   DISTinCTlOir  DBS  BIBHS.  449 

la  natare^  avant  que  d'êtres  modifiées  par  Tindus- 
trie  humaine  y  telles  que  les  productions  animales 
ou  végétales.  Les  secondes  sont  celles  qui  ne  peu- 
vent acquérir  leurs  appellations  respectives  qu'en 
vertu  des  qualités  que  leur  donne  l'industrie  hu- 
maine^ telles  que  dea  meubles^  des  vétemens. 

L'auteur  de  cette  division  reconnaît  que  les'deux 
classes  se  touchent  par  une  infinité  de  points  y  et 
que  la  ligne  par  laquelle  on  les  séparera  ,  sera  le 
plus  souvent  arbitraire  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
qu'il  ne  soit  persuadé  de  la  nécessité  de  cette  classi- 
fication dans  un  bon  code  civil  ;  il  l'a  croit  india- 
pensable^  ne  fut-ce  que  pour  avoir  la  paix. 

On  a  eu  la  paix,  quoique  cette  décision  n'ait  pas 
été  admise,  et  quand  la  guerre  a  eu  lieu,  ce  n'est  pas 
parce  que  les  choses  n'avaient  pas  été  classées  en 
choses  naturelles  et  en  choses  artifidelles.  Descho- 
ses ne  doivent  former  une  classe  particulière,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  que  lorsque  lesqua* 

lités  qui  sont  inhérentes  à  leur  nature  ,  exercent 
quelque  influence  sur  les  dispositions  générales 
des  lois.  Or,  la  circonstance  qu'une  chose  est  na- 
turelle ou  artificielle ,  n'influe  en  aucune  manière 
sur  Tensemble  de  la  législation  3  les  lois  sous  l'em- 
pire desquelles  sont  placés  le  blé,  la  laine^  les  firuits 
qui  composent  la  récolte  d'un  fermier,  ne  sont  pas 
différentes  des  lois  sous  l'empire  desquelles  se  trou- 
vent les  draps  d'un  fabricant  ou  la  ferine  d'uu 
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meunier  ;  et  d  les  choses  artificielles  doivent 
être  régies  par  les  mêmes  dispositions  qae  les  cho- 
ses artificielles  ^  à  quoi  bon  les  distinguer  les  uns 
des  autres  dans  la  science  de  la  l^islatioa  ? 

La  seconde  division  de  Bentham  est  celle  quelles 
lois  de  tous  les  pays  ont  admise  ;  elle  dasae  les 
choses  en  meubles  et  en  inmieubles;  mais  elle  n'est 
pas  motivée.  On  en  verrra  bientôt  l'importance 
et  la  nécessité. 

Les  divisions  des  choses  en  employables  et  en 
consumables 9 en  simples  et  en  complexes,  et  quel* 
ques  autres  que  le  jurisconsulte  anglais  a  cru 
devoir  adopter,  ne  sont  pas  moins  inutiles  que 
celle  qui  les  distingue  en  naturelles  et  en  artifi- 
cielles. Une  glace,  un  vase,  un  flambeau,  sont  des 
choses  simples;  une  pendule,  une  montre,  sont 
des  choses  complexes  ;   mais  quelle  est  l'influence 
que  ces  différences  peuvent  exercer  sur  un  code 
dvil,  sur  un  code  pénal  ou  sur  un  code  de  procé- 
dure? La  division  à  laquelle  Bentham  attacha  le  plus 
d'importance,  est  celle  qui  distingue  les  objets  en 
sensibles  et  ou  insensibles;  suivant  lui,  cette  divi- 
sion dont  les  romanistes  ne  se  sont  pas  occupés, 
vaut  toutes  les  autres.  Je  ne  saurais  partager  cette 
opinion  ;  la  distinction  dont  il  s'agit  ici ,  n'est  pas 
moins  inutile  dans  un  traité  de  législation  que  la 
plupart  de  celles  dont  j'ai  précédemment  parlé. 
Les  Anglais  ont  pensé  qu'ils  devaient  réprimer , 
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par  des  peines  de  police  y  lee  cruautés  gratuites 
exercées  sur  certains  animaux^  et  particulièrement 
sur  les  animaux  domestiques.  Les  dispositions 
qu'ils  ont  prises  à  cet  ëgard  ^  sont  très  sages  y  et 
devraient  être  adoptées  partout  ;  car  nulle  part  des 
actes  de  cruauté  ne  devraient  être  tolérés^  surtput 
à  l'égard  des  animaux  qui  nous  rendent  les  plus 
grands  services^  et  qui,  à  cause  de  cela^  sont 
constamment  exposés  à  la  brutalité  des  bonunes. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  je  l'ai  déjà  fait  observer , 
qu'une  chose  soit  l'objet  d'une  loi  spéciale^  pour 
qu'il  soit  bon  d'en  faire  une  classe  à  part  dans  un 
codé  général.  Admettons  qu'une  loi  réprime  les 
cruautés  gratuites  exercées  sur  certains  animaux  ; 
cène  répression  exigera  mus  doute  un  petit  nombre 
de  dispositions  dans  un  code  de  police }  mais  la 
circonstance  de  la  sensibilité  ou  de  l'insensibilité 
des  choses  sera  sans  influence  sur  les  autres  parties 
de  la  législation.  Pour  s'eq  convainive,  il  sufi&t  de 
parcourir  les  dispositions  des  divers  codes  qui 
existent  parmi  nous;  non  seulement  on  m  aent 
pas  la  Mcessité  d'une  telle  division^  mai$il  est 
impossible  de  trouver  un  «eul  cas  où  il  serait  boa 
d'en  ^Eiire  usage.  £Ue  estd'antant  moins  admissible 
qu'il  est  une  multitude  d'êtres  sensibles  qu'il  serait 
ridicule  de  placer  soos  la  protection  d^  lois. 

Plusieurs  jurisconsultes  avajient  divisé  les  chosi^ 
€pi  sont  l'objet  de  la  législation^  ea  biens  corporelsy 

>9- 
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et  en  biens  inùorporeh.  M.  Toùlier  adopte  cette 
division  comme  la  meilleure;  il  la  considère  comme 
la  plus  générale^  la  plus  exacte»  la  plus  propre  à 
fisiire  connaître  la  véritable  nature  des  choses.  Cette 
opinion  meparaitpeu  fondée  :  il  y  a^  ce  me  semble^ 
peu  d'utilité  à  mettre  dans  une  classe  toutes  les^cho- 
ses  ou  toutes  les  propriétés  ;  et  à  mettre  dans  une 
autre  y  les  droits  et  les  obligations.  Cette  classifi- 
cation n'exerce  aucune  influence  sur  l'ensemble  des 
lois,  et  par  conséquent  elle  est  au  moins  inutile. 

U  ne  feut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  l'objet 
principal  de  toute  division ,  est  de  simplifier  le 
travail  de  l'esprit ,  ou  de  doimer  plus  de  concision 
au  langage,  en  désignant  un  grand  nombre  de 
choses ,  à  l'aide  d'un  seul  mot  ;  c'est  ainsi  par 
exemple  qu'au  moyen  du  mot  immeubles  on  désigne 
les  bois,  les  champs,  les  prairies,  les  vignes,  les  mai- 
sons et  beaucoup  d'autres  choses ,  et  qu'au  moyen 
du  mot  meubles  on  désigne  un  nombre  de  choses 
encore  plus  grand.  Mais,  quand  on  fait  des  divi- 
sions inutiles,  on  ne  rend  pas  les  idées  plus  claires; 
au  contraire  ^-^on  les  obscurcit  ;  au  lieu  de  simplifier 
le  travail  de  l'esprit,  on  le  complique;  on  le  rend 
plus  difficile.  Toute  division  inutile  doit  donc  être 
repoussée. 

J'ai  déjà  fait  observer  qu'il  y  a  deux  manières 
de  conndérer  les  choses,  en  elles-mêmes,  et  ab- 
straction  faite  des  personnes  à  qui  elles  appar-* 


OV   DB   LA   DI^TinCTIOlf    QV8   BV1U«  4^^ 

tiennent  y  et  dans  les  rapporte  qu'elles  ont  avec 
ceux  qui  les  possèdent. 

Quand  on  les  considère  en  elles-mêmes  y  et  par 
les  qualités  inhérentes  à  «leur  nature ,  la  classifica- 
tion la  plus  simple  et  la  plus  naturelle^  celle  dont 
l'influence  se  Bâtit  sentir  dans  presque  toutes  les 
parties  de  la  législation^  est  celle  que  les  auteurs, 
du  Gode  civil  ont  adoptée^  celle  qui  range  toutes 
les  propriétés  et  tous  les  biens  ^  sous  les  dénomina- 
tions de  meubles  et.  d^ immeubles. 

Ces  dénominations  sont  d'autant  mieux  choi- 
sies qu'elles  indiquent  les  principales  différences 
qui  existent  entre  les  choses^  et  qu'elles  motivent 
ainsi ^  du  moins  en  partie^  les  différences  des 
règles  auxquelles  elles  sont  soumises.  On  désigne^ 
en  effets  par  le  mot  meubles,  toutes  les  choses  qui 
sont  mobiles  de  leur  nature,  ou  qu'on  peut  trans- 
porter d'un  lieu  h  un  autre  sans  les  dégrader.  On 
entend^  au  contraire  par  le  mot  immeubles,  toutes, 
les  choses  qui,  de  leur  nature,  sont  inunobiles 
et  qu'on  ne  saurait  déplacer  sans  les  détruire  ou 
du  moins  leur  faire  subir  des  dégradations  consi-^ 
dérables.  Les  différences  qui  existent  entre  ces  deux 
genres  de  biens,  sont  très-nombreuses,  et  l'influence 
s'en  &it  sentir  sur  les  principales  branches  de  la  lé- 
gislation ;  aussi  cette  classification  est  admise  par 
toutes  les  nations  policées,  et  elle  exerce  partout  à 
peu  près  la  même  influence. 
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Voici  qaels  mut  les  points  principaux  sur  les* 
quels  ces  deux  genres  de  biens  diCEèrent^  et  qui 
ont  exigé  pour  les  unS)  des  dispositions  ou  des  rè- 
gles qu'on  n^a  pas  crues  nécessaires  pour  les  autres. 

Les  meubles^  comme  le  mot  l'indique,  peuvent 
être  aisément  déplacés  sans  dégradation  ;  les  im- 
meubles^ comme  le  mot  l'indique  encore^  ne  peu- 
vent être  déplacés. 

En  général  9  les  meubles  de  même  espèce  se 
ressemblent ,  et  peuvent  être  difficilement  distin- 
gués les  uns  des  autres;  les  inuneubles ,  au  con- 
traire, occupant  toujours  la  même  place,  et  ayant 
des  limites  déterminées,  ne  peuvent  jamaisètre  con- 
fondues, même  avec  ceux  qui  sont  de  même  espèce. 

Les  meubles  sont  très-variés  dans  leurs  espèces , 
le  nombre  en  est  en  quelque  sorte  incalculable;  les 
immeubles  sont  au  contraire  très-peu  variés  dans 
leurs  espèces;  ce  sont  des  fonds  de  terre  ou  des  bâti- 
mens.Les  biens  meublées  se  produisent  et  se  consom- 
ment avec  plus  ou  moins  de  rapidité  $  il  est ,  au 
contraire ,  de  la  nature  des  immeubles  d'être 
durables,   et  en  quelque  sorte  indestructibles. 

La  plupart  des  biens  meubles  soumis  à  l'ac- 
tion de  l'industrie  humaine  subissant  des  trans- 
formations continuelles^  les  immeubles  peuvent 
recevoir  quelques  modifications  ;  mais  l'ideudté 
peut  en  être  toujours  constatée. 

Les  meubles  passent  rapidement  d'une  main  à 
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une  autre  ;  cette  circulation  rapide  e3t  une  condi- 
tion essentielle  de  Tezistence  de  la  société;  les  im- 
meubles^ au  contraire^  restent  long-temps  dans  les 
mêmes  mains.  Les  meubles  peuvent  être  aisémient  ea- 
levés^  soustraits,  cachés,  sans  qu'il  soit  possible  de  les 
retrouver,  ou  de  les  reconnaître  si  on  les  retrouve; 
les  immeubles^  au  contraire^  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  soustraction;  on  peut  en  dérober  les 
titres  ou  les  falsifier ,  mais  la  chose  reste  toujours: 
en  évidence. 

,  Ces  nombreuses  différences  sont  inhérentes  à  la 
nature  des  choses  ;  elles  sont  indépendantes  des  vo- 
lontés humaines.  Qr ,  il  suffit  qu'elles  eiistent  par 
elles-mêmes*,  et  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  des^ 
hommes  de  les  ihire  disparaître ,  pour  que  l'in- 
fluence s'en  fiasse  sentir  sur  les  principales  branches 
de  la  législation.  Leur  existence  étant  dans  la  na- 
ture des  choses,  elles  ont^  en  législation  ,  des  con- 
séquences que  les  nations  soïit  obligées  d'accepter^ 
comme  elles  sont  tenues  de  se  soumettre  aux  lois 
de  la  gravitation. 

Aussi ,  devons-nous  remarquer  que  cette  distinct 
tion  des  biens ,  en  meubles  et  en  ioouneubles ,  se 
trouve  dans  les  lois  de  toutes  les  nations  policées , 
et  que  les  différences  qui  existent  entre  les  uns  et 
les  autres  sont  suivies  partout  à  peu  près  des  mêmes 
conséquences.  Les  dénominations  ne  sont  pas ,'  il 
ert  vrai ,  les  mêmes  dans  tous  les  pays  ;  les  Anglais^ 
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par  exemple  9  appdïent  propriété  personnelle  y  et 
que  nous  appelons  biens  meubles^  et  propriété 
réelle  y  ce  que  nous  appelons  biens  immeubles  ;  mais 
la  différence  n'est  que  dans  les  termes^  elle  n'est 
pas  dans  la  classification. 

J' ai  dit  que  les  différences  qui  existent ,  par  la 
nature  des  choses^  entre  les  meuUes  et  les  immeu- 
bles ,  exercent  une  certaine  influence  sur  les  prin- 
cipales branches  de  la  législation  ;  s'il  s'agit  ^  en 
efifet^  de  minorité^  d'interdiction^  de  mariage^  de 
divorce ,  dé  vente ,  d'échange ,  de  louage ,  de  gage, 
d'hypothèque ,  de  procédure ,  de  compétence ,  de 
saisie  y  de  possession^  de  prescription ,  les  immeu- 
bles sont  soumis,  sur  un  grand  nombre  de  points, 
à  des  règles  qui  ne  sont  pas  applicables  aux  biens 
mobiliers,  et  ceux-ci ,  d'un  autre  côté ,  sont  soumis 
à  des  dispositions  qui  ne  s'appliquent  point  aux 
immeubles. 

D  me  serait  facile  de  faire  voir  que  les  difSérencea 
qui  se  trouvent  dans  les  lois ,  sont  des  conséquences 
nécessaires  des  différences  qui  existent  dans  la  na- 
ture des  choses;  mais  cette  démonstration  nous 
conduirait  trop  loin,  car  die  exigerait  l'examen 
d'une  partie  considérable  de  nos  lois  civiles ,  de  nos 
lois  de  procédure,  et  ioiéme  de  nos  lois  politiques; 
cet  examen  d'ailleurs  serait  étranger  è  la  nature  de 
cet  ouvrage. 

Le  Code  civil ,  après  avoir  déclaré  que  tous  le& 
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biens  sont  meubles  ou  immeubles  y  ajoute  que  les 
biens  sont  immeubles  ^  ou  par  leur  nature ,  ou  par 
leur  destination  y  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent. Il  met  au  rang  des  immeubles  par  leur  na- 
ture ^  les  fonds  de  terre  et  les  bàtimens ,  les  moulins 
à  vent  ou  à  eau ,  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie 
du  bâtiment  ;  les  récoltes  pendantes  par  les  racines^ 
et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis^  les 
coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des  futaies 
mises  en  coupes  réglées  y  tant  que  les  arbres  n'ont 
pas  été  abattus.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite 
des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage^  sont 
considérés  comme  faisant  partie  des  objets  auxquels 
ils  sont  attachés ,  et  sont  mis  y  par  conséquent^  dans 
la  classe  des  immeubles. 

U  est  des  choses  qui  sont  meubles  par  leur  na- 
ture y  et  qui  sont  soumises  par  nos  lois  et  par  celles 
de  presque  tous  les  peuples  y  aux  mêmes  disposi- 
tions que  les  immeubles  auxquels  elles  sont  atta- 
chées. Le  Code  civil,  par  exemple^  déclare  que  les 
animaux  que  IcTpropriétaire  du  fonds  livre  au  fermier 
et  au  métayer^  pour  la  culture^  estimés  ou  non^  sont 
censés  immeubles  y  tant  qu'ils  demeurent  attachés 
au  fonds  par  l'effet  de.  la  convention.  U  dispose 
de  plus  que  les  objets  que  le  propriétaire  du  fonds 
y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
même  fonds ,  sont  immeubles  par  destination . 

L'on  considère  donc  comme  immeubles  par  des- 
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tination,  lorsqu'ils  ontétëplacësparlepropriëtaire, 
pour  leserviceet  l'exploitation  du  fonds,  les  animaux 
attachés  à  la  culture ,  les  ustensiles  aratoires ,  les 
semences  données  au  fermier  ou  colon  partiaire  ^ 
les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des  garennes^ 
les  ruches  à  miel,  les  poissons  des  étangs,  les 
pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tous 
les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges, 
papeteries  et  autres  usines,  les  pailles,  engraiset  tous 
les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés 
au  fonds ,  pour  y  demeurer  à  perpétuité. 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son 
fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure, 
quand  ils  y  sont  scellés  en  plAtre  ou  à  chaux  ou  à 
ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés 
sans  être  firacturés  ou  détériorés ,  ou  sans  briser 
ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils 
sont  attachés.  Les  glaces  d'un  appartement,  les  ta- 
bleaux et  autres  omemens  sont  considérés  comme 
mise  a  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  parquet 
sur  lequel  ils  sont  attachés  fait  corps  avec  la  boi- 
serie. Quant  aux  statues,  elles  sont  considérées 
comme  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans 
des  niches  pratiquées  exprès  pour  les  recevoir, 
encore  qu^elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture 
ou  détérioration. 

Le  Code  civil  met  au  rang  des  immeubles  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  l'usufruit  des  choses 
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immobilières,  les  servitudes  ou  services  fonciers^ 
et  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  im- 
meuble. 

n  est  des  peuples  qui  ne  soumettent  pas  tous 
les  biens  mobiliers  attaches  à  des  immeubles  aux 
lois  par  lesquelles  ces  mêmes  immeubles  sont  ré- 
gis. Dans  le  canton  de  Yaud,  par  exemple^  le 
Gode  civil  a  été  adopte;  mais  on  a  jugé  convenable 
de  supprimer  les  dispositions  de  l'article  5Si^  qui 
considèrent  comme  immeubles  par  destination,  les 
objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds. 

n  serait  difficile  de  dire  si  ces  dispositions  ont 
été  rejetées ,  parce  que  la  rédaction  en  a  paru  vi- 
cieuse^ ou  parce  qu'elles  ont  paru  mauvaises.  Il 
était  possible  de  £aire  quelques  légers  reproches 
à  la  rédaction  ;  on  pouvait  croire  qu'il  était  peu 
conforme  à  la  nature  des  choses,  de  mettre  dans 
la  classe  des  immeubles^  des  chevaux,  des  pigeons 
et  des  lapins;  mais  si  l'expression  manquait  d'exacti- 
tude, rien  n'était  plus  facile  que  de  la  corriger; 
il  suffisait  de  dire  que,  quoique  ces  divers  objets 
fussent  meubles  par  leur  nature,  ils  seraient  con- 
sidérés comme  faisant  partie  des  immeubles  aux- 
quels ils  seraient  attachés. 

Je  dois  faire  remarquer  ici  que  rien  n'est  plus 
commun  que  de  rencontrer  dans  les  lois  de  pres- 
que tous  les  peuples,  ce  qu'on  appelle  des  fictionsj^ 
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c'est-à-dire  des  sappositions  mensongères  iinagî- 
nées  pour  soumettre  certaines  choses  à  des  règles 
faites  pour  des  choses  différentes.  Cest  ainsi  y  par 
exemple^  qu'après  avoir  établi  certaines  disposi- 
tions pour  les  immeubles,  et  des  déposi- 
tions difEérentes  pour  les  meubles,  on  dira 
que  des  lapins  sont  réputés  immeubles ,  afin  de  les 
soumettre  aux  règles  qui  régissent  les  fonds  sur 
lesquels  ils  sont  placés.  Des  fictions  ou  des  men- 
songes de  ce  genre  pouvaient  être  nécessaires  aux 
jurisconsultes  romains ,  qui  n'avaient  pas  la  puis- 
sance de  changer  des  lois  qu'ils  trouvaient  mal&i- 
santes,  et  dont  ils  voulaient  éluder  l'application; 
mais  un  l^slateur  n'a  pas  besoin  de  £aire  mentir 
les  fiiits  pour  prescrire  ce  qui  lui  parait  juste. 

Les  auteurs  du  Gode  civil ,  au  lieu  de  diviser  les 
immeubles  en  trois  classes  et  de  dire  que  les  bien& 
sont  immeubles  par  leur  nature ,  par  leur  destina- 
tion ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  au- 
raient mieux  £ait  de  laisser  à  chaque  chose  sa  dé- 
nomination naturelle,  et  de  déclarer  ensuite  dans 
quels  cas  certains  objets  mobiliers  ne  pourraient 
pas  être  séparés  des  fonds  auxquels  ils  auraient 
été  attachés,  ou  seraient  régis  par  les  lois  faites 
pour  les  immeubles;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  que 
d'un  vice  de  rédaction ,  et  ce  vice  n'est  pas  très- 
d9ngereux. 

Une  question  plus  importante  est  celle  de  sa-^ 
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voir  s'il  est  bon  que,  dans  certains  cas,  des  choses 
qui  sont  meubles  par  leur  natui*e ,  soient  consi- 
dérées comme  faisant  partie  des  immeubles 
auxquels  elles  sont  attachées ,  et  qu'elles  soient 
régies  par  les  mêmes  lois. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  iaut  d'abord 
observer  que  les  dispositions  qui  soumettent  des 
choses  meubles  par  leur  nature,  aux  mêmes  règles 
que  les  immeubles ,  ne  portent  aucune  atteinte  à 
la  feculté  qu'a  toute  personne  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  ses  biens  comme  elle  juge  convenable; 
tout  propriétaire  peut  disposer  de  ses  propriétés 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  sans  être  arrêté  par 
des  classifications. 

Les  dispositions  qui  considèrent  certains  objets 
mobiliers  comme  feûsant  partie  des  immeubles 
auxquels  ils  sont  attachés ,  n'ont  que  deux  effets 
légaux  ;  le  premier  est  de  dispenser  un  proprétaire 
qui  dispose  de  ses  biens,  d'une  multitude  d'expli- 
cations pour  £adre  connaître  sa  volonté.  Celui  qui 
donne,  vend,  échange  ou  hypothèque  un  im- 
meuble, sait  d'avance  qu'il  aliène  ou  qu'il  en- 
gage, s'il  ne  manifeste  pas  une  volonté  con- 
traire, les  objets  qu'il  y  a  placés  pour  l'exploiter. 
Cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse ,  dans  l'acte 
d'aliénation,  diviser  sa  propriété  comme  il  juge 
convenable  ;  donner  à  une  personne  la  terre  et  à 
une  autre  les  capitaux  consacrés  à  l'exploitation. 
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Le  second  ^fet  des  dbpositioo»  qui  comddèrent 
certains  obj^3  qni  sont  meubles  par  leur  nature , 
comme  &isant  partie  des  fonds  aujcquels  ils  sont 
attachés,  est  d'empêcher  que  les  créanciers  d'une 
personne,  pour  obtenir  leur  remboursement,  ne 
fessent  saisir  et  vendre  les  objets  qui  servent  à  l'ex- 
ploitation d'un  fonds,  à  moins  qu'ils  ne  &ssent  sai* 
sir  et  vendre  en  même  temps  l'immeuble  auquel 
ils  sont  attadiés. 

Les  inconvëniens  qui  résultent  d'une  telle  pro^ 
faibition  ne  sont  pas  très *- considérables;  ils  se  ré- 
duisent à  diminuer,  relativement  à  quelques  per^ 
soanes,  le  crédit  des  propriétaires  de  fonds  de  terre. 
Lorsqu'on  ne  peut  obtenir  le  paiement  d'une  dette 
peu  considérable,  qu'au  moyen  d'une  saisie  d'im- 
meubles d'une  grande  valeur ,  on  prête  moins  vo«- 
lontiersque  lorsqu'on  a  la  fiicultéde  fiaire  saisir  des 
biens  mobiliers ,  et  de  proportionner  la  saisie  à  la 
créance  dont  on  vent  obtenir  le  paiement  ;  mais  le 
mal  qui  peut  résulter  de  là  mérite  à  peine  d'être 
compté,  quand  on  le  compare  aux  Mcheux  e^ts 
que  produirait  le  système  contraire. 

L'importance  de  toute  propriété  est  toujoun  ep 
raison  de  sa  valeur  ou  des  services  qu'elle  peut 
rendre;  tout  ce  qui  diminue  la  valeur  détruit  done 
une  partie  de  la  propriété.  Or,  lorsque  deux  choses 
ont  été  faites  l'une  pour  l'autre,  et  qu'elles  ne  sont 
utiles  qu'au  moyen  des  services  qu'elles  se  rendent; 
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on  ne  peut  les  séparer  sans  qu'il  résulte  de  leur  sé- 
paration une  perte  plus  ou  moins  considérable.  Si 
l'on  séparait,  par  exemple,  les  pièces  dont  se  com- 
pose la  montre  la  plus  parfaite ,  et  si  Ton  essayait 
de  les  vendre  séparément,  on  ne  trouverait  per^ 
sonne  qui  voulût  les  acheter  ;  elles  n'auraient  au- 
cune valeur.  Il  en  serait  de  même  des  pièces  des 
machines  les  plus  considérables  et  les  plus  pré* 
cieuses  ;  celui  qui  vendrait  séparément  les  diverses 
parties  dont  une  machine  à  vapeur  ou  un  navire  sont 
composés ,  n'en  obtiendrait  pas  un  prix  beaucoup 
plus  élevé  que  s'il  vendait  des  matériaux  bruts. 

U  suit  de  là  qu'on  ne  peut  séparer  des  choses 
qui  tirent  de  leur  union  une  grande  partie  de  leur 
valeur,  sans  détruire  inutilement  une  partie  de  la 
propriété  -,  si  des  choses  qui  valaient  six  mille  francs, 
par  exemple ,  quand  elles  étaient  unies ,  ne  valent 
que  la  moitié  de  cette  somme  quand  elles  sont  se* 
parées,  il  est  dair  que  la  séparation  équivaut  à  la 
destruction  gratuite  d' une  propriété  qui  vaudrait 
trois  mille  francs. 

U  est,  sans  doute,  moins  difficile  de  remplace 
les  objets  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  ferme, 
quand  on  possède  des  capitaux  suffîsans^  que  les 
pièces  qui  manquent  à  une  montre;  mais,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  il  y  a  nécessairement 
une  destruction  de  valeur  ;  séparer  les  fourrages, 
des  animaux  qu'ils  sont  destinés  à  nourrir;  les 


'464  1»    >^   GLASSiriGATIOB    DIS   F&OPElâTÉS, 

grais  et  les  instruraens  aratoires ,  des  terres  qu'ils 
doivent  fertiliser  ;  les  pigeons,  de  leur  colombier , 
c'est  rendre  ces  choses  improductives ,  c'est  en  di- 
minuer considérablement  la  valeur. 

Une  ferme ,  comme  tout  autre  grand  établisse* 
sèment  d'industrie ,  n'est  productive  qu'au  moyen 
de  chacune  des  choses  qui  sont  consacrées  à  la 
production  ;  il  suffirait  quelquefois  d'enlever  une  de 
ces  choses,  dans  certaines  circonstances^  pour  arrêter 
l'action  de  toutes  les  autres  ;  la  saisie  des  semences 
ou  des  instrumens  aratoires,  ou  des  animaux  de 
labour,  ou  des  fourrages ,  ou  des  engrais,  pourrait 
avoir  pour  effet  de  tout  paralyser  ;  ce  serait  comme 
si  l'on  opérait  la  saisie  d'une  des  roues  d'une  voi-* 
ture. 

Le  mal  qui  en  serait  la  suite,  ne  se  bornerait  pas 
à  causer  au  propriétaire  une  perte  considérable,  il 
s'étendrait  sur  le  fermier  et  sur  sa  femille ,  et  sur 
une  multitude  d'ouvriers  qui  seraient  privés  de 
travail  et  de  tout  moyen  d'existence  ;  il  s'étendrait 
même  sur  une  partie  plus  ou  moins  nombreuse  de 
la  société ,  puisque  les  produits  nécessaires  à  sa  con- 
servation seraient  moins  considérables. 

11  y  avait  donc  des  raisons  très-puissantes  pour 
considérer  comme  feisant  partie  d'un  immeuble^ 
les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  y  a  atta- 
chés, soit  pour  le  rendre  productif,  soit  pour  en 
accroître  la  valeur.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des 
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doutes  sur  la  question  de  savoir  si  une  chose  mo- 
biHère  de  sa  nature^  doit  être  considérée  comme 
faisant  partie  d'un  immeuble ,  il  suffît  d'examiner 
si  elle  est  ou  si  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  le 
rendre  propre  à  l'usage  auquel  il  est  destiné.  La 
question  peut  être  également  résolue  par  l'examen 
de  l'influence  que  doit  produire  la  séparation  sur 
la  valeur  des  deux  choses.  Si  elles  ne  peuvent  être 
séparées  sans  qu'il  en  résulte^  pour  l'une  ou  pour 
l'autre  9  une  destruction  plus  ou  moins  considérable 
de  valeur  9  il  est  bon  qu'elles  restent  unies. 

Suivant  le  Code  civil  ^  il  y  a  deux  sortes  de  meu-^ 
blés  :  les  uns  sont  tels  par  leur  nature;  les  autres 
le  sont  par  la  détermination  de  la  loi.  Nous  pou- 
vons encore  observer  ici  qu'il  aurait  été  plus  rai-* 
sonnable  de  ne  mettre  au  rang  des  meubles  que 
les  choses  qui  sont  mobiles  par  leur  nature.  On  au- 
rait pu  déclarer  ensuite  qu'elles  étaient  les  choses  qui 
seraient  régies  par  les  dispositions  faites  pour  cette 
espèce  de  biens. 

Le  Code  civil  met  dans  la  classe  des  choses  qui 
sont  meubles  par  leur  nature  ^  les  corps  qui  peu- 
vent se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  ^  soit  qu'ils 
se  meuvent  par  eux-mêmes^  comme  les  animaux^ 
soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par 
l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  corps  ina- 
nimés. La  grandeur  ou  le  prix  des  choses  qui  sont 
mobiles  de  leur  nature  ^  n'empêchent  pas  qu'elles 

a.  3q 
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ne  soient  mises  dans  la  classe  des  meubles.  On  y 
place  donc  les  bateaux  y  bacs  y  navires ,  moulins  et 
bains  sur  bateaux  y  et  généralement  toutes  usines 
non  fixées  par  des  piliers  y  et  ne  Élisant  point  partie 
de  la  maison.  On  y  place  aussi  les  matériaux  pro- 
venant de  la  démolition  d'un  édifice ,  et  ceux  qui 
sont  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau^ 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  employés  par  l'ouvrier 
dans  une  construction. 

Le  Code  civil  considère  comme  meubles ,  par  la 
détermination  de  la  loi ,  les  obligations  et  actions 
qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des 
effets  mobiliers^  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance  y  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, à  l'égard  de  chaque  associé  seulement  y  et  tant 
que  dure  la  société  ;  les  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, soit  sur  les  particuliers,  soit  sur  l'Etat.  Les 
actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance , 
de  commerce  ou  d'industrie,  sont  considérées 
comme  meubles,  même  lorsque  des  immeubles 
dépendans  de  ces  entreprises  appartiennent  aux 
compagnies  (^). 

En  divisant  en  deux  grandes  classes,  en  meubles  et 

(i  )  Toute  rente  établie  à  peqpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble ,  on  comme  condition  de  la  cession  à  titre  oné* 
reuz  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement 
mcketable.  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  àe  régler  les 
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en  immeubles,  toates  les  choses  qui  peuvent  tomber 
sons  l'empire  des  lois ,  les  auteurs  du  Code  civil  ne 
pouvaient  pas  changer  le  langage^  et  obliger  les  ci- 
toyens à  donner  aux  termes  un  sens  différent  de 
celui  qu'ils  étaient  dans  l'habitude  d'y  attacher. 
Or ,  dans  la  pratique  ordinaire  des  affaires^  ou  ne 
donne  jamais  au  mot  meubles  un  sens  aussi  étendu 
que  celui  qu'il  a  dans  la  classification  générale 
des  biens.  Il  a  donc  fallu  prévoir  que  ce  terme 
aurait,  dans  un  grand  nombre  de  cas^  un  sens  plus 
restreint. 

Aussi ,  d'après  les  dispositions  du  Code  ci  vil ,  le 
mot  meuble  employé  seul ,  soit  dans  une  loi  y  soit 
dans  les  dispositions  d'une  personne  ^  sans  autre 
addition  ni  désignation ,  ne  comprend  pas  ce  qui 
fait  l'objet  d'un  commerce  ;  il  ne  comprend  pas 
non  plus  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les 
dettes  actives,  les  livres,  les  médailles ,  les  instru- 
mens  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de 
corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains, 
vins ,  foins  et  autres  denrées. 

Les  mots  meubles  meublans  comprennent  les 
meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  ap- 


clauses  et  conditions  du  rachat  —  S  lui  est  aussi  permis  de 
stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après 
un  certain  terme ,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  : 
toute  stipulation  contraire  est  nuUe.  Code  civil  y  art^  S3o. 
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partemens ,  comme  tapisseries,  lits^  sièges ,  glaces , 
pendules^  tables  et  autres  objets  de  cette  nature; 
ils  compremient,  en  outre,  les  tableaux,  les  statues, 
les  porcelaines  qui  font  partie  du  meuble  ou  de  la 
décoration  d'un  appartement;  ils  ne  comprennent 
pas  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être 
dans  des  galeries  ou  pièces  particulières. 

L'expression  biens-meubles  celles  de  rnobîlîer 
eu  ^ejfeis  mobiliers ,  comprennent  généralement 
tout  ce  qui  est  censé  meuble,  d'après  les  règles  pré- 
cédemment établies.  La  vente  ou  le  don  d'une 
maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles 
meublans.  La  vente,  ou  le  don  d'une  maison,  ai^ec 
ioiu  ce  qui  s^jr  trow^e  ,  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont 
les  titres  y  sont  déposés.  Elle  comprend  tous  les 
autres  effets  mobiliers,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 

Après  avoir  divisé  les  choses  en  les  considérant 
dans-leur  nature,  on  les  a  divisées  en  les  considérant 
dans  leurs  rapports  avec  les  diverses  classes  de  per- 
sonnes à  qui  elles  appartiennent.  On  a  &it,  par 
exemple,  une  classe  des  biens  qui  sont  la  propriété 
d'une  nation  ;  une  autre  de  ceux  qui  appartiennent 
à  des  villes,  à  des  communes;  une  autre  de  ceux 
qui  appartiennent  à  des  particuliers  ou  à  des  £bl- 
milles.  On  s^est  fondé,  pour  faire  cesdisûnctions, 
sur  ce  que  les  propriétés  qu'on  a  ainsi  divisées,  ne 
sont  pas  soumises  aux  mêmes  règles.  Ce  motif  aa-^ 
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rait  dû  fiiire  pousser  la  division  plus  loin  ;  elle 
aurait  dû  faire  distinguer  les  propriétés  qui  appar- 
tiennent à  des  mineurs^  decelles  qui  appartiennent 
à  des  majeurs;  celles  qui  appartiennent  à  des 
femmes  placées  sous  la  puissance  maritale^  de 
celles  qui  appartiennent  à  des  personnes  entière- 
ment libres. 

Une  grande  partie  des  biens  qui  appartiennent  à 
une  nation  ou  à  une  commune^  sont  de  la  même 
nature  que  ceux  qui  appartiennent  à  des  particu- 
liers ;  les  propriétés  d'un  mineur  ne  diffèrent  en 
rien^  par  leur  nature,  des  propriétés  d'un  majeur. 
Si  y  sur  quelques  points,  toutes  ne  sont  paa  sou- 
mises aux  mêmes  dispositions  législatives,  cela  ne 
tient  pas  à  la  nature-  des  choses  ;  cela  tient  aux  dif- 
férences qui  existent  dans  la  capacité  des  personnes. 
Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  traité  des  personnes 
qu'on  peut  avoir  à  s'en  occuper. 


'f^  '\ 


470  DBS    IDBB8    B^TROGRASES 


»  \   , 


CHAPITRE  UV. 

Des  idées  rétrogrades  contre  la  propriété.  -— Conclusion. 

J'ai  lente  de  donner,  dans  cet  onvrage^  des  idées 
exactes  des  propriétés  qui  sont  la  base  de  notre 
existence;  mais  je  suis  loin  d'en  avoir  donné  des 
Idées  complètes.  La  feculté  de  disposer  des  choses 
est  un  des  élémens  essentids  de  toute  propriété; 
et,  dans  tons  les  pays  policés,  on  a  <tu  néces- 
saire de  donner  h  cette  faculté  des  limites  et  des 
règles.  On  ne  peut  donc  se  flatter  de  connattre 
parfaitement  le  sujet  que  j'ai  traité,  que  lorsqu'on 
possède  la  connaissance  de  ces  règles  et  de 
ces  limites.  Cela  même  ne  suffit  pas;  il  &ut  savoir 
de  plus  quels  sont  tes  divers  moyens  à  l'aide  des- 
quels une  chose  peut  être  acquise  et  devenir  la 
propriété  de  telle  ou  telle  personne.  • 

Pour  avoir  une  connaissance  entière  de  la  pro- 
priété, il  est  donc  nécessaire  de  connaître  presque 
toutes  les  branches  de  la  science  du  droit  ;  car  la 
plupart  ont  pour  objet  de  régler  ou  de  limiter  la 
faculté  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  qui  nous 
appartiennent.  Je  fais  cette  observation,  afin  qu'on 
ne  s'imagine  pas  qu'on  peut,  à  l'aide  d'une  défi- 
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nition^  acquérir  la  connaissance  des  choses  qui  y 
pour  être  bien  connues ,  exigent  de  longues 
études.  L'explication  d'un  des  termes  de  la  défi- 
nition donnée  par  nos  lois ,  du  mot  disposer ,  a 
donné  naissance  à  un  nombre  de  volumes  suffi- 
sant pour  ft»rmer  une  bibliothèque. 

Si  j'ai  laissé  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  le 
^et  que  j'ai  traité;  n  je  n'ai  parlé  ni  des  règles 
ni  des  limites  données; à  W  Baoulié  de  disposer^  ni 
des  diyerê  moyens  à.  l'aide,  deéfuds  on  peut  se 
dépouiller  de  ses  biens  pour  en  investir  une  autre 
personne;  si  même  je  me  suis  abstenu  de  faire 
mention  de  quelques  moyens  à  l'aide  desquels  on 
peut  acquérir  le  titre  de  propriétaire ,  c'est  parce 
qu'il  ne  m'était  pas-possible  d'aller  plus  loin  avant 
que  d'avoir  traité:  des  personnes ,  et  des  rapports 
qui  existent  entre  elles* 

Un  homme  qui  vit  au  sein  d'une  nation  civi- 
lisée^ n'est  pas  un  être  isolé  comme  une  pyramide 
au  milieu  d'un  désert  ;  il  tient,  par  une  multitude 
de  Uens^  aux  êtres  de  son  espèce  qui  l'environnent. 
La  puissance  qu'il  exerce  aur  les  -choses  dont  il  est 
propriétaire ,  est  toujours  plus  ou  moins  limitée 
par  les  obligations  qui  lui  sont  imposées ,  soit  par 
sa  propre  nature ,  soit  par  les  conventions  qu'il  a 
formées,  soit  par  les  institutions  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient.  La  protection  dont  il  jouit 
pour  ses  biens  et  pour  sa  personne ,  exige  elle^ 
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même  qu'il  ne  puisse  se  dépouiller  de  ses  proprié- 
tés y  qu'en  suivant  certaines  règles.  H  est  donc  né^ 
cessaîre ,  avant  que  de  traiter  des  diverses  ma* 
nières  dont  on  peut  disposer  àtw&s  biens ,  et  de 
parler  des  limites  mises  à  cette  Beicultë,  d'avoir  ftiit 
connaître  quels  sont  les  rapports  qui  unissent  les 
hommes  entre  eux. 

Les  juriscomultes  romains^  et  là  plupart  des  ju- 
risconsultes modernes  ont  pensé  qu'avant  de  trai- 
ter des  choses  qui  sont  l'objet  de  la  législation ,  il 
convenait  de  traiter  despersoivnes.  Je  n'ai  point 
partagé  cette  opinion  ;  j'ai  cru  qu^avant  de  parler 
de  la  manière  dont  les  femilles  se  forment^  et  des 
•obligations .  qui  résultent  de  leur  formation  ^  je 
devais  feire  connaître  les  choses  qui  composent  la 
base  de  leur  existence.  La  plupart  des  obligations 
qui  existent  entre  les  hommes^  ^n'ont  une  impor-- 
tance  réelle  que  parce  qu'elles  affectent  les  choses 
au  moyen  desquelles  ils  se  conservent.  Si  l'on  s'oc- 
inipe  desdevotrs  réciproques  qui  résultent  de  Tasso- 
ciationconjugale^  soit  pour  les  épou^,  soit  pour  les 
pères  et  mères  ^  soit  pour  les  en&iis^  on  s'aperçoit 
<\fa!\\  est  toujours  ^question  de  moyens  d'existence.  Il 
est  impossible  de  parler  de  tutelle,  d'interdiction^ 
de  divorce,  de  séparation  de  corps,  et  de  ne  pas 
s'occuper  des  propriétés  des  nnneurs ,  des  inter- 
dits, des  époux  séparés.  Les  dispositions  dont  le 
principal  objet  est  la  conservation  des  biens ,  tiea* 


nent  même  souvent  la  place  la  plus  considërable 
dans  les  lois  qui  semblent  ne  se  rapporter  qu'aux 
personnes.  Enfin^  il  n'est  pas  un  homme  doué  d'un 
peu  de  prévoyance  qui  ne  songe ,  avant  que  de 
former  une  femille  nouvelle^  à  s'assurer  les 
moyens  de  la  &ire  exister.  H  fallait  donc  s'occuper 
des  propriétés  avant  que  de  traiter  des  personnes. 

Je  ne  terminerai  point  cet  ouvrage  sans  faire 
quelques  observations  sur  certains  systèmes  dont 
l'objet  était  de  déplacer  les  propriétés,  et  de  fonder 
la  société  sur  des  bases  nouvelles.  Je  m'étais  d'a- 
bord proposé  de  soumettre  ces  systèmes  à  un  exa- 
men rigoureux  et  détaillé  ;  mais  je  n'ai  pas  tardé  à 
m'apercevoir  que  ce  projet  n'était  pas  exécutable. 
J'y  ai  donc  renoncé;  je  dois  en  dire  les  raisons* 

Les  fondateurs  ou  les  propagateurs  de  ces  sys* 
tèmes  ont  tenté  de  persuader  au  public,  et  peut- 
être  ont  fini  par  se  persuader  à  eux-mêmes  qu'ik 
avaient  laissé  bien  loin  derrière  eux  les  hommes 
les  plus  éclairés  de  leur  siècle  et  ceux  du  siècle 
dernier  ;  enivrés  par  l'esprit  de  secte  ou  de  prosé- 
lytisme, ils  ont  traité  les  savans  les  plus  distingués 
de  leur  Uimps  avec  un  dédain  et  un  orgueil  tout-à- 
fait  propres  à  imposer  à  la  partie  la  plus  igncMrante 
de  la  multitude. 

Cependant ,  il  est  impossible  de  lire  ce  qu'ik  ont 
écrit  sans  s'apercevoir  aussitôt  que,  bien  loin 
d'être  plus  avancés  que  leur  siècle,  ilss^nt  de  beaiH 
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lequel  se  trouvaient  y  au  rapport  de  Tadte ,  plu- 
sieurs des  tribus  qui  peuplaient  les  forêts  de  la 
Germanie^  quand  les  légions  romaines  y  portèrent 
leurs  armes.  C'était  également  celui  d'un  certain 
nombre  de  peuplades  qui  habitaient  les  forêts  de 
l'Amérique  septentrionale^  quand  les  Européens 
allèrent  s'emparer  de  ce  pays.  Plusieurs  sectes  re- 
ligieuses ,  et  particulièrement  les  Jésuites  du  Para- 
guay^ avaient  adopté  un  pareil  genre  de  vie. 

Si  j'avais  voulu  combattre  ici  ce  système  de  com- 
munauté y  qu'on  nous  a  présenté  comme  une  in- 
vention merveilleuse,  et  qu'on  a  même  tenté  de 
mettre  en  pratique  y  il  ne  m'aurait  pas  été  difficile 
de  démontrer  qu'un  pareil  système,  s'il  était  per« 
manent ,  ne  serait  guère  moins  contraire  à  la  na- 
ture de  l'homme ,  que  l'esclavage  le  plus  abrutis- 
sant; qu'il  aurait  pour  résultat,  non  une  égalité  de 
bonnes  habitudes  et  de  bien-être,  mais  une  ^alité 
d'ignorance,  de  paresse,  de  misère  et  de  vices; 
qu'il  détruirait  toutes  les  afiEections  de  bmille ,  et 
qu'il  ferait  descendre  la  masse  de  la  population  au 
niveau  des  esclaves  de  nos  colonies;  mais  comment 
prouver  cela ,  sans  reproduire  les  observations  que 
j'avais  feites  ailleurs ,  en  réfotant  le  même  système 
que  l'abbé  Raynal  avait  aussi  trouvé  admirable  (^  )  ?  . 

Montesquieu  ayant  prétendu  que ,  si  un  père 

(i)  Traité  de  légisUUian^  tome  IV,  lit.  5^  cliap.  i3. 
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était  tenu  de  nourrir  ses  enfens  ^  il  n'était  pas 
obligé  de  leur  laisser  sa  succession ,  d'autres  écri- 
vains du  dernier  siècle  allèrent  plus  loin  ;  ils  pré- 
tendirent qu'il  serait  bon  que  les  biens  qu'un 
homme  laisserait  en  mourant^  rentrassent  dans  la 
masse  des  biens  publics^  et  fussent  distribués  aux 
familles  les  plus  pauvres^  ou  employés  à  récompen- 
ser les  vertus^  à  encourager  les  talens;  ils  voulaient 
que  la  part  de  chacun  fut  en  raison  de  son  mé- 
rite. 

«  Un  homme  qui  a  terminé  sa  carrière^  disait 
Raynal^  peut -il  avoir  des  droits?  En  cessant 
d'exister ,  n'a-t-il  pas  perdu  toutes  ses  capacités  ? 
Le  grand  étre^  en  le  privant  de  la  lumière^  ne  lui 
a-t-il  pas  été  tout  ce  qui  était  une  dépendance  à 
ses  volontés  dernières ,  peuvent-elles  avoir  quel- 
qu'influence  sur  les  générations  qui  suivent? 
Non.  Tout  le  temps  qu'il  a  vécu^  il  a  joui  et  dû 
jouir  des  terres  qu'il  cultivait.  ^  sa  mort  elles  ap- 
parliennent  au  premier  qui  s^en  saisira  et  qui  vou-^ 
dra  les  ensemencer.  Voilà  la  nature.,. 

»  Entre  les  différentes  institutions  possibles  sur 
l'héritage  des  citoyens  après  leur  décès  ^  ajoute 
Raynal^  il  en  est  une  qui  trouverait  peut-être  des 
approbateurs.  C'est  que  les  biens  des  morts  ren- 
trassent dans  la  masse  des  biens  publics  y  pour 
être  employés  d'abord  à  soulager  l'indigence^ 
après  l'indigence  y  à  rétablir  perpétuellement  une 
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égalité  rapprocliée  entre  les  fiDitunes  des  particu* 
liers;  et^  ces  deas  points  importans  remplis^  à 
récompenser  les  vertas ,  à  encourager  les  ta- 
lens  (^).)i 

Les  hommes  qui,  après  nous  avoir  annoncé 
que  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  étaient 
venus  uniquement  pour  accomplir  une  œuvre  de 
destruction  ;  que  leur  règne  était  passé,  et  que  le 
temps  des  fondateurs  était  enfin  arrivé,  se  sont 
avisés  de  remettre  en  question  le  droit  des  enfians 
de  succéder  à  leurs  pères ,  n'ont  donc  pas  eu 
d'autre  mérite  que  de  paraphraser  les  conceptions 
les  moins  sensées  des  écrivains  qu'ils  avaient  l'air 
de  dédaigner  ;  ils  ont  reculé  de  plus  d'un  demi* 
siècle ,  pour  se  donner  un  air  de  nouveauté  ;  l'é-^ 
poque  de  l'histoire  humaine  la  plus  fertile  en  expé- 
riences et  en  .  grandes  découvertes ,  a  donc  passé 
devant  eux  sans  être  aperçue. 

Si  j'avais  voulu  combattre,  dans  cet  ouvrage , 
les  erreurs  empruntées  à  l'abbé  Raynal,  sur  le 
droit  des  enians  de  recueillir  les  biens  que  leurs 
parens  laissent  en  mourant^  je  n'aurais  pu  me 
dispenser  de  &ire  voir  que  l'esprit  de  Saunille  ^t 
une  des  principales  causes  de  la  production,  et  de 
la  conservation  des  richesses;  qu'un  homme,  pour 

(i)  KtLjnal  f  Histoire  philosophique  des  établissemens  des 
Européens  dans  les  Deux-Indes,  tome  VlIIy  liv.  6,  pages 
245-247. 
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assurer  Fesistence  de  ses  en^Euis^  se  livre  à  des 
travaux  et  s'impose  des  privations  qu'aucun  autre 
sentiment  ne  sauraitobtenir  de  luij  que  les  fa- 
milles contractent  des  habitudes  conformes  à 
leurs  moyens  d'existence  y  et  que  si  les  richesses 
d'une  personne  ne  devaient  point  passer  à  ses  des- 
cendans^  elle  devrait  habituer  sesenfians  aux  priva- 
tions les  plus  dures ,  et  leur  en  donner  l'exemple  ; 
qu'elle  ne  pourrait  ^  par  conséquent  retirer,  pres- 
que aucun  avantage  réel  de  ses  propriétés ,  même 
de  son  vivant  ;  enfin ,  qu'une  nation  chez  laquelle 
les  en&ns  seraient  exclus  de  la  succession  de  leurs 
parens,  descendrait,  en  très-peu  d'années ^  beau- 
coup plus  bas  que  ne  sont  descendus  les  habitans 
de  l'Egypte  sous  la  domination  des  Mameloucks, 
les  Grecs  sous  la  domination  des  Turcs. 

Mais,  pour  donner  ime  démonstration  complète 
de  ces  propositions,  j'aurais  eu  besoin  de  rappeler 
une  multitude  de  faits  et  d'observations  que  j'ai 
rapportés  dans  le  Traité  de  législation,  pour  ex- 
pliquer la  décadence  de  plusieurs  peuples  qui  sont 
tombés  du  £Bdte  de  la  prospérité ,  dans  la  misère 
et  la  dégradation  les  plus  profondes  ;  je  n'aurais  pu 
me  dispenser  de  reproduire  une  multitude  de  vé- 
rités que  la  science  de  l'économie  politique  a  dé- 
montrées de  manière  à  les  mettre  hors  du  domaine 
de  la  contestation  ;  enfin ,  il  eut  été  nécessaire  de 
rechercher  et  d'exposer  quelles  sont  les  loisde  notre 
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nature^  qui  président  à  la  formation  et  à  la  con- 
servation des  familles. 

Cette  nécessite  d'exposer  les  élémens  d'une 
science  qu'il  n'est  pas  permb  à  une  personne  bien 
élevée  d'ignorer^  de  rappeler  des  vérités  que  j'ai 
déjà  suffisamment  démontrées  ^  et  de  traiter  une 
matière  qui  doit  faire  l'objet  d'un  autre  ouvrage , 
ne  me  permettait  donc  pas  de  réfuter  ici  les  er- 
reurs empruntées  à  l'abbé  Raynal  ;  j'ai  dû ,  par 
conséquent  m'en  abstenir. 

Quelques  écrivains^  en  observant  ce  qui  se  passe 
au  sein  des  nations  les  plus  civilisées^  ont  cru  s'a- 
percevoir que^  chez  la  plupart  d'entre  elles  ^  il 
y  a  deux  classes  de  personnes  dont  l'existence 
n'est  pas  fondée  sur  les  mêmes  moyens;  ils  ont 
cru  voir  qu'une  partie  de  la  population ,  et  c'est 
la  plus  nombreuse ,  vit  au  moyen  des  produits  de 
son  travail^  de  ses  capitaux ,  de  ses  terres ,  tandis 
que  l'autre  n^existe  qu'au  moyen  des  richesses 
qu'elle  se  &it  livrer  par  la  première^  sous  des  noms 
divers;  cet  état  leur  a  paru  vicieux^  et  ils  ont  cru 
qu'il  serait  possible  d'en  établir  un  meilleur;  il 
leur  a  semblé  que^  dans  une  société  bien  organisée, 
l'État  ne  devait  payer  les  services  qui  lui  sont  ren-^ 
dus,  qu'en  raison  de  leur  valeur. 

Nos  modernes  réformateurs ,  dénaturant  cette 
pensée ,  ont  aussi  divisé  la  société  en  deux  classes^ 
ils  ont  également  trouvé  mauvais  qu'une  partie  de 
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la  populatiOQ  existât  aux  dépens  de  l'autre;  mais 
ils  ont  mis  dans  la  classe  qui  vit  aux  dépens  de 
toutes  les  autres^  les  femilles  qui  n'existent  que  par 
les  revenus  de  leurs  terres  ou  par  les  produits  de 
leurs  capitaux;  ils  ont  pensé  que  ces  Êamilles  d'oi- 
sifs  devaient  être  supprimées^  et  que  leurs  capitaux 
et  leurs  terres  devaient  être  adjugés  aux  hommes 
les  plus  capables  de  les  laire  valoir. 

Le  système  emprunté  à  Fabbé  Raynal  était  la 
négation  partielle  de  la  propriété  ;  celui-ci  en  est 
la  négation  complète.  Dans  le  premier,  on  accor* 
dait  au  propriétaire  la  jouissance  viagère  ;  il  n'y 
avait  spoliation  que  pour  ses  en£ans  ou  pour  les 
autres  membres  de  la  famille.  Dans  le  second,  la 
jouissance,  même  temporaire ,  n'est  pas  admise  ; 
tout  propriétaire  doit  être  dépouillé  de  its  biens  , 
du  moment  qu'il  se  présente  un  homme  plus  ca- 
pable que  lui  de  les  Caire  valoir. 

Si  je  ne  pouvais  pas  laire  voir,  dans  ce  Traité,  les 
vices  des  deux  précédens  systèmes ,  il  m'était  en- 
core moins  permis  de  me  livrer  à  l'examen  du  troi- 
sième. Gomment  raisonner,  en  effet ,  avec  des 
hommes  qui  n'ont  jamais  pu  comprendre  qu'il  ne 
saurait  exister  d'industrie  sans  capitaux,  et  que  les 
capitaux  ne  se  forment  que  dans  les  pays  où  la 
jouissance  et  la  disposition  en  sont  assurées?  Pour 
m'en  abstenir,  je  n'avais  pas  seulement  les  raisons 
que  j'ai  déjà  jEBÛt  connaître  :  il  en  existait  une  beau- 
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coap  plod  grave.  Qael  qae  soit  le  stqet  dont  on 
8*occope ,  il  est  un  moment  auquel  toute  contro- 
verse doit  cesser  :  c*est  celui  où  Ton  commence  à 
mettre  sérieusement  en  doute  si  les  idées  qu'on  ré- 
fute sont  du  domaine  de  la  lexique  ou  de  celui  de 
la  thérapeutique. 

On  a  prétendu  que  les  inventeurs ,  ou  y  pour 
mieux  dire ,  les  paraphraseurs  de  ces  divers  sys- 
tèmes^ avaient  au  moins  rendu  un  service^  en  ce 
qu'ib  avaient  appelé  Fattention  des  hommes  éclai- 
rés sur  le  sort  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  pauvres  de  la  société.  C'est  une  erreur;  si  ce 
mérite^  qui  est  très-grand ,  pouvait  être  attribué  à 
un  seul  homme,  il  appartiendrait  incontestable- 
ment à  Jérémie  Bentham  ;  car  c'est  lui  qui  le  pre- 
mier a  donné  pour  règle  fondamentale  de  toutes 
les  institutions  y  l'intérêt  général  de  toutes  les  classes 
de  la  population.  Quelques-unes  de  ses  idées ^  il  est 
vrai,  semblent  avoir  influé  sur  la  formation  des 
systèmes  dont  je  viens  de  parler;  mais  elles  ont 
été  si  défigurées  et  si  mal  appliquées ,  qu'il  semble 
qu'on  n'ait  pas  eu  d'autre  dessein  que  de  les  tra- 
vestir^ et  de  les  rendre  absurdes  ou  criminelles. 

Si  les  systèmes  qu'on  a  imaginés  sur  la  propriété 
n'étaient  adressés  qu'à  des  personnes  douées  d'un 
peu  d'instruction ,  et  habituées  à  réfléchir,  ils  mère 
teraientpeu  qu'on  s'en  oecupât,  car  ils  ne  sauraient 
fiiire  beaucoup  de  mal  ;  mais  exposa  devant  des 
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hommes  qm  ne  possèdent  aocmie  connaissance^ 
qui  n'ont  ni  les  moyens ,  ni  le  temps  de  réfléchir^ 
et  qni  ne  penvent  se  procm'er  qu'avec  beaucoup  de 
peine  de  faibles  moyens  d'existence^  ils  ne  sont  pas 
«ans  danger  ;  le  moindrç  mal  qu'ils  puissent  [mto^ 
duire  est  de  donner  aux  classes  les  plus  nombreuses 
et  lea  lAoins  aisées  de  la  population ,  des  espérances 
qui  ne  sauraient  se  réaliser;  de  leur  bire  considérer 
la  spoliation  des  familles. qui ^  par  leur»  travanix 
et  leurs  économies ,  ont  acquis  quelque  fortune  y 
comme  un  moyen  sûr  et  légitime  de  mettre  un 
terme  à  leur  misère ,  et  de  porter  ainsi  le  trouble 
et  l'inquiétude  parmi  les  bommes  qui  n'ont  pas  des 
▼ues  assez  élevées  pour  connaître  toute  l'étendue 
de  la  puissance  qui  prolige  les  propriétés. 

Les  busses  espérances  qu'on  cherche  quelque^ 
fois  à  donner  h  la  partie  de  la  population  là 
moins  intelligente  et  la  pkis  énergique^  peuvent 
être  employées  comme  un  levier  à  Ysiàt  duquel  on 
se  flatte  d'ébranler  un  pouvoir  qu'on  a  dessein  de 
renverser;  mais  ce  levier  est  plus  dangereux  en- 
core pour  ceux  qui  tentent  d'en  faire  usage  ^  que 
pour  lea  hommes  contre  lesquels  il  est  employé.  Il 
est  impossible  de  le  mettre  en  jeu^  sansraHicr  aussi- 
tèt  autour  du  gouvernement  toutes  les  dassea  de  la 
société,  qui  se  croient  menacées  dans  leurs  moyens 
d'existence  ;  et  quand  ces  forces  sont  unies^  il  n'est 
rien  qui  puisse  lea  surmonter.  Si  de  pareils  moj«ns 
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avaient  un  moment  de  succès^  le$  hommes  qol  les 
auraiait  mis  en  usage,  ne  jouiraient  pas  long-temps 
de  leur  triomphe  ;  ne  pouvant  réaliser  les  espé- 
rances qu'ils  auraient  fiiit  naître,  ils  seraient  battus 
avec  les  arines  qu'ils  auraient  employées,  et  dont 
ils  auraient  d'avance  proclamé  la  légitimité. 

Il  est  des  personnes  qui ,  sans  attaquer  leSà  pro- 
priétés, voudraient  au  moins  assurer  à  la  partie  la 
plus  pauvre  delà  population,  une  plus  grande  part 
dans  les  produits  annuels  qui  composent  les  reve- 
nus d'un  peuple.  Le  sort  de  presque  toutes  les 
dasses  de  la  société  s'est  amélioré  par  le  seul  eSet 
des  progrès  de  la  civilisation  ;  et  il  y  aurait  de  la 
témérité  à  prédire  ce  qui  arrivera  dans  des  temps 
plus  ou  moins  éloignés.  Je  doute  cependant  qu'il 
soit  possible  de  produire ,  par  des  moyens  artifi- 
ciels, c'est-à-dire  par  des  mesures  législatives,  une 
amélioration  prompte  et  sensible  dans  le  sort  des 
hommes  qui  vivent  des  produits  de  leur  travail  de 
chaque  jour. 

n  n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  d'é- 
lever d'une  manière  permanente  le  taux  des  salaires. 
Un  agriculteur ,  un  £Bd)ricant ,  peuvent ,  pendant 
quelques  jours,  payer  le  travail  au-delà  de  ce  qu'il 
leur  produit.  Le  premier  peut,  dans  un  moment 
donné,  dépenser  la  valeur  de  dix  mesures  de  firo- 
ment  pour  &ire  produire  la  valeur  de  huit;  mais 
il  serait  bientôt  ruiné,  si  une  telle  opération  se 
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nouvelait  souvent.  Le  second  peut  aussi ,  dans 
certaines  circonstances ,  £Biire  le  sacrifice  de  cinq 
francs ,  pour  obtenir  une  marchandise  qu'il  ne  sau- 
rait vendre  plus  de  quatre.  Il  n'est  pas  de  puis- 
sance qui  pût  lui  imposer  un  tel  sacrifice  d'une  ma^ 
nière  permanente  y  à  moins  de  rendre  sa  fortune 
inépuisable^  et  de  lui  ouvrir  une  source  de  revenu». 
L'autorité  publique  ne  saurait  donc  intervenir  dans 
la  fixation  des  salaires^  sans  porter  atteinte  à  la 
propriété  du  maître  ou  à  la  liberté  de  l'ouvrier. 
Or^  tant  que  le  taux  des  salaires  sera  soumis  aux 
lois  de  la  concurrence ,  il  subira  Pinfluence  de  toutes 
les  variations  du  commerce  et  de  k  population. 

S'il  était  possible  que  tout  à  coup  le  prix^  en  nu- 
méraire ,  de  la  main-d'œuvre  fut  doublé  dans  tous 
les  pays ,  que  la  journée  qui  vaut  trois  firancs  en 
valût  six  ^  le  sort  des  classes  laborieuses  ne  serait 
pas  plus  heureux.  Les  revenus  d'une  nation ,  c'est- 
à-dire  la  quantité  d'alimens  et  de  vètemens  qui 
sont  créés  toutes  les  années,  ne  sont  pas  illimités. 
Tout  ce  qui  se  produit  se  consomme  ;  mais  il  n'y 
a  pas  moyen  de  consommer  au-delà  de  ce  qui  se 
produit  ;  on  ne  peut  augmenter  la  part  de  l'un , 
que  sous  la  condition  de  diminuer  d'autant  la 
part  d'un  autre.  U  n'existe  pas,  en  effet,  de 
puissance  qui  ait  le  moyen  de  &ire  consommer 
un  grain  de  blé  au-delà  de  celui  qui  a  été  produit. 
Si  donc  il  arrivait  que  tout  à  coup  le  prix  de  toutes 
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les  joucDée^  fiât  doaUé.  quelles  en  seraient  les  con- 
séquences? On  vernit  arriver  sur  le  marché  la 
même  quantité  de  denrées ,  le  même  nombre  d'a- 
cheteurs apnt  las  mêmes  besoins ,  et  les  mêmes 
moyens  de  les  satis&ire.  U  n'y  aurait  rien  de  changé 
dans  la  position  de  personne  :  la  concurrence  des 
acheteurs  élèverait  le  prix  de  toutes  choses  au  ni- 
veau du  prix  de  la  main-d'œuvre.  U  serait  même 
i&cheux  qu'elle  n'eût  pas  ce  résultat;  car^  si  elle  ne 
l'avait  pas^  les  premiers  qui  seraient  pourvus  y  af- 
fismeraient  les  derniers  qui  se  préseuteraîent. 

Il  est  vrai  que  cet  accroissement  du  prix  nominal 
de  la  main-d'œuvre  pourrait  avoir  pour  effiet  d'o- 
pérer quelques  retrandbemens  aur  les  consomma- 
tions des  classes  qui  vivent  des  ravenns  de  leurs 
terres^  de  leurs  maisons  ,  de  leurs  capitaux.  Ibiis 
il  ne  fiiut  pas  s'exagérer  les  avantagea  qui  résulte- 
raient de  là,  pour  les  dasses  les  plus  laborieuses  et 
les  moins  aisées.  Quand  les  classes  les  plus  riches 
de  la  société  sont  obligées  de  réduire  leurs  dépenses, 
ce  n'est  pas  sur  les  choses  de  première  nécessité 
qu'elles  font  porter  la  réduction.  La  concurrence 
resterait  donc  la  même  relativement  à  ces  choses , 
et,  par  conséquent,  il  n'y  en  aurait  pas  une  plus 
grande  abondance  pour  les  classes  les  phis  nom<* 
brenses.   . 

Quand  on  compare  le  nombre  des  familles  qsi 
possèdent  une  fortune  considérable,  au  nombre 
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de  celles  qi|î  virent  du  prodaii  de  leors  travaux  y  et 
qui  ne  poaièdeiit  que  les  inoyene  ngouretuement 
nécessairea  pour  enater^  on  a'aperçott  que  le  pre-» 
mier  eat  isfiniment  petit ,  comparât! vemept  au  se* 
cottd;  la,  spoliation  des  riches  au  profit  des  pauvres, 
si  jamais  elle  pouvait  s'efiec tuer  ^  pourrait  bien  avoir 
pour  résultat  de  condamner  les  premiers  à  la  des- 
truction :  mais  elle  n^apporterait  à  la  condition  des. 
seconds  qu'une  amélioration  fedble  et  momentanée^ 
et  searait  suivie ,  même  pour  ceux<<i ,  des  couse** 
quenoes  les  plus  désastreuses. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  but  de  ces  ob*« 
servations;  elles  n'ont  pas  pour  objet  de  démontrer 
qu'il  n'f  a  rien  à  fiedre  dans  l'intérêt  des  classes 
qui  n'existent  qu'au  moyen  de  lem*  travail ,  et 
qu'un  ^u  vernement  n'a  point  à  s'occuper  d'elles  ; 
elles  tendent  seulement  à  £EÛiie  voir  qu'on  n'a 
rien  de  bon  à  espérer  d'un  déf^eemeat  forcé  des 
richesses  ;  qu'il  n'eit  pas  possible  d'aocrottre  les 
revenus  des  personnes  qui  vivent  des  produits  de 
leur  travail  ^  en  diminnant  les  revenns  des  per- 
sonnes qui  vivent  des  produks  de  leurs  terres 
ou  de  leurs  [capitaux,  sans  porter  artteinta  k  b 
propriété  ;  que  les  atteintes  de  ce  genre  sont 
encore  plus  fone^ies  pow*  les  dasaes  ouvrières 
que  poui;*  les  autres;  que  les  càpîtaufli  ne  sont  pas 
moins  néoessaires  k  la  production  que  le  travail  ; 
^'il  n'est  pas  4e  leur  nature  *  d'étn  imnaiibtlesj 
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qu'ils  fdient  toujours  lea  pays  dans  lesquels  ils 
sont  menacés;  et  que,  quand  ils  disparaissent, 
la  population  dont  ils  alimentaient  l'industrie^ 
ne  tarde  pas  à  être  moissonnée  par  la  misère  et  la 
fiunine. 

Si  œs  observations  sont  incontestables  ^  etTez- 
périenoe  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  en 
a  rendu  la  démonstration  évidente,  il  s'ensoit 
que  les  classes  de  la  population   qui  vivent  des 
produits  de  kur  travail  de  chaque  jour,  n'ont 
jamais  eu    d'ennemis    plus    dangereux  que  les 
hommes  dont  les  systèmes  menacent  tous  les  genres 
de  propriétés,  et  particulièrement  celles  qui  ser- 
vent d'aliment  à  l'industrie  et  au  commerce.  Cie$ 
systèmes^  si  le  bon  sens  public  n'en  avait  pas  hit 
une  prompte  justice ,  auraient  suffi  pour   amener 
les  désordres  les  plus  graves,  et  pour  plonger  dans 
une  détresse  sans  exemple  toutes  les  femoLilles  dan» 
l'intérêt  desquelles  on  prétendait  les  avoir  ima-^ 
ginées. 

Mais  si  l'autorité  publique  n'a  point  à  se  mêler 
de  la  manière  dont  les  pit>duits  annuels  d'une 
nadon  se  répartissent  esatre  les  hommes  qui  con- 
courent à  les  former,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
protéger  chacun  dans  la  jouissance  et  la  disposi- 
tion de  ses  biens ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit 
impuissante  pour  adoucir  le  sort  des  classes  les 
plus  nombreuses  et   les  moins  aisées  ;  elle  peut 
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leur  aMQrer  une  plus  grande  part  dans  les  pro- 
duits de  Tindustrie ,  soit  par  la  diminution ,  soit 
par  un  meilleur   emploi  ou  par  une  répartition 

plus  équitable  des  charges  publiques  ;  elle  peut 
délivrer  Tindustrie  et  le  commerce  des  entraves  ou 
des  impôts  mal  assis ^  qui  en  arrêtent  l'essor; 
elle  peut  faciliter  l'enseignement^  et  concourir 
ainsi  au  bien-être  des  classes  les  plus  pauvres ,  par 
le  développement  de  leur  intelligence  et  le  perfec- 
tionnement de  leurs  mœurs. 

L'emploi  de  ces  moyens  ne  dépouillera  per- 
sonne des  fruits  de  ses  travaux  ou  de  ses  écono- 
mies; et  y  loin  de  bire  déserter  les  capitaux ,  sans 
lesquelles  aucune  industrie  ni  aucun  commerce 
ne  sauraient  exister^  il  appellera  les  capitaux  qui 
ne  trouveront  point  ailleurs  les  mêmes  garan- 
ties. 
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est  soumis,  sous  ce  rapport,  aux  mêmes  lois  que  les  autres 
animaux.  5o.  —  Toutes  les  choses  que  Fhomme  a  besoin 
de  s'approprier,  s'existent  pas  en  même  quantité.  5a.  — 
Parmi  ces  choses,  les  unes  sont  communes  au  genre  humain; 
les  autres  appartiennent  à  des  nations ,  à  des  villes  ou  com- 
munes ,  ou  k  des  particuliers.  5a.  •— >  Les  choses  que  Thomme 
s*appn>pne  dans  Tordre  nalerel  de  la  prodoction  ou  de  la 
IransaMsston ,  prenoenl  le  nom  de  propriétés.  55.  —-Yoy* 
Fonds  de  terre,  Obsimcies ,  Propriétéjbncière ,  Terres. 

AaBftss.  Yoy.  Chemins  publics. 

AsamiiiB  coirsTfTUÀVTE.  Ses  mesures  pour  la  conservation  des 
forêts.  I,  aSg. 

AasocuvioH.  Droit,  «xercice  d'avM  Aieulté  naturelle  deThomme. 
I ,  XIV.  —  N^essité  de  donner  des  règles  à  l'exercice  du 
droit  d'association,  et  d^élablir  des  moyens  de  répression 
contre  les  abus  des  associations.  I,  xvt .  —  Quels  sontj  les  vices 
de  la  loi  contre  les  associations.  I ,  xvi. 

AmAissBMiirs.  Yoy.  OrJennancede  i6Sg,  Iles. 

B. 

Bacs.  Tous  les  citoyens  sont  autorisés  à  établir  des  bacs,  coches 
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*  OU  Toitares  d'eau ,  sur  lei  rivières  et  caDauz ,  par  le  décret  da 
a5  aoât  1791*  I  «  289»  —  La  loi  du  6  frimaire  an  YII  prive  les 
citoyens  du  droit  de  tenir,  sur  les  rinères  et  canaux  naviga» 
blés ,  des  bacs,  coches  et  bateaux.  392. 

Bisniis.  Les  bassins  des  fleuves  forment  la  division  la  pins  na- 
turelle des  nations,  1 ,  89.  —  Division  de  la  France  par  bas- 
sins, en  arrondissemens  de  navigation.  Q94.  — «  Voj.  Na- 
vigation^ 

BiTBÀOX.  Toy.  Bacs, 

BfiSTBAM.  Il  tente  inutilement  d'expliquer  la  nature  et  l'origine 
de  la  propriété.  Il  tombe  dans  la  "même  erreur  que  Montes- 
quieu. II ,  36i.  Toy.  Classification. 

B1IV8.  Yoy.  Classification, 

Blâgkstoiib.  Son  opinion  sur  la  nature  de  la  propriété  littéraire 
II ,  io5.  —  Il  fait  À  la  propriété  littéraire  une  fausse  applica- 
tion du  principe  de  l'occupation.  iZi.  —  Il  tente  en  vain 
d'expliquer  l'origine  de  la  propriété.  Il  finit  par  adopter  l'o- 
pinion de  Grotius.  359. 

Bois.  Yoy.  Déboisement^  Forêts. 

BoKiFACB  y III.  Il  dispense  le  clergé  de  payer  aucun  imp6t,  et 
laisse  aux  peuples  la  charge  de  garantir  ses  propriétés.  Un  it>i 
d'Angieteri*e  refuse  cette  garantie.  II,  334< 

BoAflBS.  Yoy.  Propriété  foncière. 

Babvbt  d' invention.  Quels  sont  les  objets  pour  lesquels  un  bre- 
vet d'invention  peut  éire  accordé ,  soit  en  France,  soit  en  An- 
gleteiTe.  II,  59.  —  La  découverte  d'un  principe  ou  d'uoe  vé- 
rité générale,  ne  peut  donner  lieu  à  un  brevet  d'inveotion. 
61.— La  découverte  d'un  produit  agricole  ne  peut  don- 
ner lieu  à  un  brevet  d'inveotion.  67.  —  £n  Angleterre, 
une  chose  qui  n'aurait  aucune  iroporlance ,  ne  donnerait  pas 
lieu  à  un  brevet  d'invention.  69.  —  Les  additions  ou  per- 
fectionnemens  faits  k  des  choses  déjà  connues,  peuvent  donner 
lieu  à  un  brevet  d'invention #  69.  —  Conditions  prescrites 
pour  obtenir  un  brevet  d'invention.  7a.  —  Un  brevet  d'in- 
vention devient  nul ,  si  la  découverte  n'est  pas  mise  en  pra- 
tique dans  les  deux  ans  du  jour  où  il  a  élé  obtenu.  80. — 
La  personne  qui  obtient  un  brevet  d'invention  en  France  ne 
peut,  sous  peine  de  déchéance,  en  prendre  nn  pour  le  même 
objet  en  pays  éti*anger.  83.  —  Un  brevet  d'invention  peut 
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être  aliéné  comme  toute  autre  propriété.  83.  —  La  durée 
du  monopole  créé  par  un  breret  d^invention  peut  être  pro- 
longée par  la  puissance  législative.  83.-~La  violation  du 
privilège  de  Tinventeur  donne  lieu  à  la  saisie  des  objets  con- 
trefaits* 85.  Voy,  Invention,  Découverie, 

Bbizil.  Yoy.  Terres, 

Btkkbasbobc.  Son  opinion  sur  l'étendue  de  mer  qui  fait  partie 
du  territoire  de  chaque  nation.  1 ,  365. 

c. 

CmpiGNts.  Au  commencement  du  i5«  siècle,  les  campagnes 
sont  dépeuplées  d*hommes ,  et  peuplées  de  bétes  sauvages  par 
les  seigneurs.  I,  nôg* 

Ganioâ.  Voy.  Terres. 

Caniuz.  Voy.  Bacs. 

Cap  de  BoNNs-EspiaAiiGB.  Voy.  Colonisation. 

Caphtauz.  Voy.  Mentes. 

GAUiiAM.  Ce  qu*on  entend  par  ce  mot.  A  qui  elles  appartien- 
nent. 1, 4^0. — ^EUes  ne  peuvent  être  exploitées  que  sous  la  sur- 
veillance de  la  police.  4^4^ 

Ghabdin.  Voy.  Perse. 

Ghabgbs.  Voy.  Mitoyenneté. 

Gbablbs  VI.  Dans  son  ordonnance,  rendue  le  a5  mai  t4i3,  pour 
la  Féformation  du  royaume,  il  n*admet  aacune  distinction  en- 
tre les  rivières  navigables  et  les  rivières  non  navigables. 
I,  371.  —  Il  tente,  par  son  ordonnance  du  dS  mai  i4i3 ,  de 
réprimer  les  usurpations  commises  par  les  seigneurs,  sur  les 
fleuves  el  les  rivières.  370.  — Au  mois  de  février  i4>5,  il 
donne  àe^  règles  à  la  navigation  de  la  Seine  et  de  wt  affloens. 
Les  dispositions  qu'il  prend  sont  adoptées  par  Louis  XIV. 
327. 

ClABLBs  VII.  En  répondant  aux  remontrances  des  états  du 
Languedoc,  de  i456,  ce  prince  n'admet  pas  les  prétentions 
des  seigneurs  et  gens  d'église  sur  les  rivières  non  navigables. 
I,  376.  — Il  prononce,  par  son  ordonnance  du  3o  juin  i438, 
l'abolition  des  péages  que  les  seigneurs  ont  établis  sur  la 
Loire.  271. 
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GiMiHS  fvwucë.  De  la  propriété»  àe  rusagv  el  àtytmtmden 
àm  diemiat  publics.  ^Z»  —  Quels  sont  les  seniceft  qu^'ùs 
TOidtiitaax  diverses  classes  dfie  la  popithiUon.  I.  575.  -— Er- 
rear  graf«  dte  Tarrété  du  geuTenMment,  du  11  juillet  1797, 
sur  Tobjel  des  chenins  publics.  374*  — *  CnenatioR  ne  peut 
exister  qu*&  Taide  de  clieiDÎDS  qui  mettent  en  coramoDicatioB 
chacune  des  fractions  dont  elle  se  compose,  i^  —  Pria* 
cipales  questions  auxquelles  donnent  naissance  les  cbemûis 
publics.  376.  —  Les  jurisconsultes  romains  divisaient  les 
chemins  en  trois  classes.  378. — Sous  le  régime  féodal,  les 
chemins  publics  éprouvent  le  même  sort  que  les  rivières. 
32g,  —  L'abolition  du  régime  féodal,  el  la  loi  du  î6  juillet 
wjgOi  vemeltenf  les  chemins  publics  mm  rang  des-  eboses  qut 
ooopoeeal  le  dorosiae  natiaaaL  38o.  -««Les  arbres  plantés  sur 
les  chemins  publics  cessent  d'appartenir  aux  seigneors.383. 
—  Lois  sur  Fentretien  des  chemins  pubKcs.  383.  —  Le  Gode 
civil  ne  met  dans  le  domaine  public,  que  les  cbeaaîas  entreteaus 
aux  frais  de  TElai.  384*  *—  Qaand  va  cbemia  publie  de- 
vient impraticable ,  les  particuliers  soat  autorisés  â  passer  sur 
les  propriéfléa  qui  le  bordent.  ladesiuté  dae  aox  psâprîéo 
laires.  397.  -^  I>ois  qui  ea  déterminent  la^  largeur.  Sgç.  — 
Allignement  des  chemins  publics.  4oi.*—  On  peut  prendre, 
dans  les  propriétés  qui  bordent  les  dwatins  poblks  «  les 
matériaux  nécessaires  pour  les  cnt retenir.  ^o5.  Voj.  ff#-- 
toge,  LojrseaUf  Roules^  Sel. 

CfrASSiricACMii.  De  la  ckasificatioa  dea  propsiMs  et  da  U  dis- 
tinction des  biens.  II^44^«'~~  Q^  ^^  Tobjet-de  la  dassifioa» 
tion  des  bieaa  ou  dea  propciétés.  443-  -^  GommeoL  il  can- 
vient  da  classer  les  propriétés^  44&*  '****  Comment  les  juris- 
consultes romains  avaienf  divisé  les  choses*  447*  *-* Com- 
ment Bentham  proposa  de  diviaei*  las  €boses.'44^-^^*^^ 
d»  catte  division.  44^  ****  ^  meilieara  cftassificattoa  des 
biens  est  celle  qui  les  divise  en  meubles  et  en  immeables. 
Motifs  de  cette  distinction,  4^^* 

Gbosxs.  Quelles  sont  les  cboses  communes  &'  tous  les  hommes. 
I,  83»  —  Daas  un  pays  civilisé,  il  n^est  pas  permis  à  une  per- 
saane  de  troubler  les  autres  dans  la  jouissance  des  choses 
centiavoes  à  tous  les  hommes.  84-  — *  Le  mot  ehosei  a  un 
sens  plus  étendu  que  le  mot  propriélés.  &è.  -—  On  désigne 
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par  le  mot  choses  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  personnes.  68. 
Voy,  Mer^  Personnes, 

Civilisât roN.  Voy.  Europe,  Travaux  publics. 

Clôture.  Le  droit  de  clore  son  héritage,  qui  appartient  k  tout 
propriétaire,  n'est  pas  une  servitude.  I,  470* 

C0CHB8.  Yoy.  Bacs. 

CoDX  CIVIL.  Examen  critique  des  dispositions  du  Code  civil  sur 
la  nature  de  la  propriété.  II,  376.  —  Les  auteurs  du  Code  ci- 
vil, en  exposant  les  principes  relatifs  à  la  propriété,  n*ont 
pas  su  en  déduire  les  conséquences.  38o.  Yoy.  Accession^ 
Définition^  Occupation,  Rivières. 

Colon ISATION.  Obstacles  que  présentent  la  formation  des  colonies, 
et  Tappropriation  des  fonds  de  terre.  Exemple  de  la  Guyane. 
I,  i64«— -  Sacrifices  qu^exigc  Tappropriation  et  la  culture 
des  terres  dans  la  partie  de  TAmérique  qui  forme  aujourd'hui 
rËtat  de  Virginie.  i65.  *-*  Appropriation  des  terres  de  la 
Nouvelle-Hollande  par  les  Anglais.  Sacrifices  qu'elle  exige. 
170.  — Appropriation  des  terres  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Sacrifices  qu*elle  exige.  171. 

CoMMBACi.  Le  commerce  concourt  à  la  formation  des  propriétés 

comme  toutes  les  autres  branches  d'industrie.  11^  9. 
Communaux.  Voy.  Lois. 
Communes.  Voy.  Pèche ,  Disposer,  Garanties, 

Compétence.  Quels  sont  les  juges  qui  doivent  connaître  des  dé- 
bats auxquels  les  fleuves  et  rivières  donnent  lieu.  1, 5i5.  Voy. 
Jdministraiion,  Mer. 

C0MF08ITION8  UTTÉEAiais.  Les  compositions  littéraires  sont,  en 
général,  vendues  moins  cher  que  la  plupart  àes  autres  pro- 
ductions. Raisons  de  cela.  II,  m. 

CoNOUiEBNCK.  Voy.  Invention ,  Ouvriers. 

Conditions.  Voy.  Inventions, 

CoRFiscATioir.  Voy.  Usurpation, 

Connaissanok.  Voy.  Propriété, 

G0N8EAVATIOV.  Voy.  Fàréts,  Rivières. 

CoNTaBFAçoN.  IXîsposition  des  lois  anglaises  mxt  la  contrefiiçon 
des  compositions  littéraires*  II,  i53*  -^  Disposition  de»  lots 
françaises    sur   la   contrefaçon    des    propriétés   littéraires, 

CoapoRATiONS.  Il  est  interdit  d'établir  des  corporations,  sous 
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ipielqac  prétexte  et  tous  qoelque  dénominatioti  que  ce  soti. 

II,  a5o.  Voy.  ImdÊUine. 
Cocis  i»*iÂC.  Ils  ne  peoreni  être  rendas  dommageablet,  loit 

par  let  propriétaires  sopérieor»  au  préjadiœ  des  infifiricars , 

soit  par  cens-ci  aa  prëjodioe  de  cenz-U.  1, 3o4.  Y07.  DavieL 
CuiTimi.  Voy.  PopuUaiom, 

D. 

DàMGEas.  Yoy.  GuranUe* 

DàTiBL.  Erreur  qQ*il  commet  sqr  les  dispositions  des  lois  ro- 
maines relatires  aux  cours  d*eaa.  I,  a6i . — Singulier  motif  €fm^ 
le  déteroioe  k  considérer  les  rivières  non  navigables  comme 
appartenant  aux  propriétaires  riverains.  358. 

DiioisiHZFT.  Effets  de  la  loi  dn  10  juin  1793,  sur  le  partage 
des  biens  oommnnanx.  I,  210.  — Obstacle  mis  au  dâioîse- 
ment  des  montagnes,  par  la  loi  dn  9  floréal  an  XI  (29  avril 
i8o3).  2i5.  —  Les  mesores  prises  pour  arrêter  les  déboi- 
sement àts  montagnes,  et  conserver  ainsi  les  ririéres ,  ne  sont 
pas  des  atteintes  à  la  propriété;  elles  sont,  an  contraire,  des 
garanties.  330.  —  Le  déboisement  et  le  défrichement  de» 
montagnes  sont  pen  profitables  aux  propriétaires  de  cos 
terres.a21.T0y.  FleÊives  y  Bois  y  Mimtâgtfes, 

DiBoanuixirT.  Yoy.  iUtnères. 

DicBiàHCi.  Yoy.  Brevet ^imvemtiom. 

DéoomrnTK.  Yoy.  Imporiatiomy  ImTemUons, 

DînaiTiov.  La  constitution  dn  5  fructidor  an  III  définit  la 
propriété.  II,  255.  —  Des  définitions  de  la  propriété  par  la 
puissance  législative.  367.  —  La  constitution  dn  24  juin 
1793  et  celle  du  5  (îmctidor  an  III,  définissent  la  propriété 
dans  les  mêmes  termes.  368.  —  Le  Gode  civil  définit  la  pro- 
priété autrement  qu*elle  n'avait  été  définie  jusqu'alors.  370. 
—  Yiccs  des  définitions  de  la  propriété.  371.  —  La  pro- 
priété ne  peut  pas  être  bien  définie  en  qndqoes  lignes. 
374.  —  Le  Gode  ciril,  ayant  mal  défini  la  propriété ,  donne 
de  Tusufi^it  une  lausie  définition.  4io.  Yoy.  Immeubles  ^ 
Mines ,  Minières,  Propriété ,  Senniudt. 

DtcftAftATtoa.  Yoy.  Jîfeicnef. 

DiFâicBiMiirT.  La  loi  du  9  floréal  an  XI  y  met  obstscles.  I, 
24  !•  Yoy.  Déboisement. 
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DiNBiiBBEinsNT.  Du  démembrement  d*iine  propriété,  pour  le 
senriçe  ou  Tutilité  d'une  autre  propriété.  II,  4^8. 

Dbscaetes.  Son  opinion  sur  ler  causes  des  sources.  I,  257. 

Dbpehsbs.  Yoy.  Travaux  publics. 

Dbpopulâtioh.  Yoy.  Campagnes. 

D18CBIFTION.  Toute  personne  qui  f  eut  obtenir  un  breret  d'in- 
vention doit  donner  une  description  exacte  de  aa  découverte 
II,  73. 

Db8foti8BB.  Voy.  Garantie» 

Dbssxghbmbnt.  Yoy.  Marais. 

Dbyoies.  Les  devoirs  et  les  droits  d'une  personne  aoftt  inhérens 
à  sa  nature;  ils  ne  dépendent  pas  des  volontés  des  gouveme- 
nemens.  I.  i5.  —  Les  nations  ont  des  devoirs  et  des  droits 
inhérens  à  leur  nature  comme  les  particuliers.  Ces  droits  et 
ces  devoirs  les  appellent  k  être  libres.  I,  i5.  Yoy.  Liberté, 

D1SCOUB8.  Yoy.  Leçons  publiques. 

D18POSBB.  Disposer  d'une  chose,  c'est  lui  faire  subir  les  modifi* 
cations  qu'on  juge  convenables ,  ou  la  transmettre  à  une  autre 
personne,  pour  qu'elle  la  conserve,  en  jouisse  ou  eo  dispose» 
II,  a33.  —  La  faculté  de  disposer  d'une  chose  est  un  des 
élémens  essentiels  de  la  propriété.  aZi.  — Quelles  senties 
limites  mises  par  la  nature  des  choses  ou  par  la  nature  de 
l'homme,  à  la  faculté  de  jouir  ou  de  disposer  d'une  propriété. 
254'  —  Motifs  qui  s'opposent  k  ce  qu'une  nation  ou  une 
commune  disposent  de  leurs  biens  avec  la  même  liberté  que 
les  particuliers.  ^gH.  —  y oj. Jouir. 

Distinction.  Yoy.  Classification. 

DisTNiBUTiON.  Comment  se  distribue  la  valeur  d'une  propriété 
mobilièiY,  entre  les  personnes  qui  Pont  produite.  Exemple 

de  cette  distribution!  11,4*  '    ' 

Divisions.  Yoy.  Limites ,  Nations ,  Partage,  Territoire. 

DooTBiNBS.  Yoy.  Esclavage. 

DéMÂiNB  puBUC.  Choses  dont  il  se  compose ,  suivant  la  loi  du  2a 
novembre  1790.  I,  a85.  -^  La  loi  du  22  novembre  1790  ne 
met  pas  les  rivières  non  navigables  au  rang  des  choses  qui 
composent  le  domaine  public.  286.  «^  Il  est  défini  par  le 
Code  civil.  Différence  entre  la  définition  donnée  par  ce  code , 
et  la  définition  donnée  par  la  loi  du  22  novembre  1790. 
3o5.  —  Yoy.  Chemins  publies^  llesj  Mines,  Pèche ,  Rivières^ 
Routes. 

2.  32 
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DoMMATSM.  Yoy.  Mer. 

DoMMACis.  Toy.  TrauoMix  publics. 

DiAMift.  Yoy.  Propriété  Uuéraire. 

DioiT.  L»  pouvoir  eBi  souvent  prit  pour  le  droit  ^  même  dm» 

les  questions  de  propriété.  Il^gS.  — Yoy.  Association  ,  De»^ 

voira ,  Libertéy  Momies,  Usufrmitier* 
Dmmt  noMAiii.  Toute»  les  disposition  des  Km  romaines,  «ur 

lesriTiéres,  ne  sont  que  des  conséquences  d'un  même  prin-^ 

cîpe.  I,  166.  —  Yoy.  ClassificaHon^  Otcupaticn^  Rivage  ^ 

Rivières. 
homoTMÊL.  fci  iléfinition  do  rescUinigeetde  k  liherté.  I,  ao. 
Dmum  é  Yoy*.  Bremt  é^iwoentàm. 

E. 

Eau.  L*eeo  ooonsite  est  une  propriété  commune ,  en  ce  sens  que 
HMrte  persome  qui  peut  y  arrirer,  a  le  droit  de  s*en  servir. 
1 .  35«.  —  Yoy.  Choses. 

làkxn  n  FoalTS.  Les  dispositions  de  Tordonnance  de  166^  sur 
les  eaux  et  fbréts ,  qui  n*ont  pas  été  foiinellement  abrogées  , 
sont  maîntennes  par  Fartîcle  609  du  Gode  des  délits  et  des 
peines  do  3  brumaire  an  lY.  I.  ago.  —  Yoy.  Louis  XI F. 

EpfbtS.  Yoy.  Garantie^  Rentes» 

ÊcALiTi.  Yoy.  Territoire. 

ENtaiTiiH.  Yoy.  Chemins  publies  t  Rivières  ^  Serpttutles* 

Ep AVIS.  Yoy.  Occupation. 

EaaiuA.  Yoy.  Descaries. 

EscLATACi.  Influence  deadoolrine^des  poaadéseurwl*eBd«i^es«  jur 
Tes  idées  des  nations  cinlisécs.  1, 1 .  «^  Les  peuples  possesseurs 
d'esdsTes  ne  pouvaient  aroit  dey  idées  exajctear  sur  Von^ 
gine  de  la  propriété.  7.  —  Nécessité  de  connafire  les  ^tten 
états  par  lesquels  les  notions  ont  pessé^  pour  bîenî  juger  de 
leur  état  présent»  8.  -^  Effets  généreux  de  FeeeWage  sur 
les  maîtres  et  sur  les-  esdaves.  io.>  •^—  L'esclavtge  est  con- 
traire aux  lois  de  notre  nature,  la.  «-^  Suivant  les  lois  de 
cette  nature ,  un  homme  no  peut  en  considérer  un  autre 
comme  se  propriété t  ni, pennoUro  ^'on  W  &sse  lui»méme 
esclave,  la.  L*abdiéation  de  la  liberté  ne  peut  être  obiifs- 
loire  pour  personne.  Raisons  de  cela.    i5.  —  Quels  sont  la 


fin  «t  les  OMiyeiis  de  reaelavage.  a^.  -m.  Queb  font  les  élë- 
mens  qui  constituent  TesdaTege*  ai.  -^  Voy.  Liberté. 

États-Unis.  Voy.  Inventions,  Propnété  littérains ,  Rhières^ 

EuHorc.  Quel  était  T^Ut  de  TSurope  à  la  fin '«l^l»  république 
romaine.  I,  lai. 

Exécution.  Voy.  Brevet  d'Invention. 

Ex^MiTAïiON.  Voy.  fmw^têoa.  -  -^^ 

EzFaoPAUiiov.  La.loidu  7  juillet  t833,Mir  Pexpropiiatiou 
pour  cause  d*utiUté  publii|ue,  a  corrigé  quelques-uns  des 
vices  4e  la  loi  du  t&  septoiâ>re  1 807. 1,  44^. 

F. 

Familles.  Dans  tous  les  pays  où  Ton  a  Q-ouvé  des  bomnies»  ils 
étaient  groupés  en  familles,  et  les  familles  en  peupWdes. 
1 ,  77*  —*  l<es  individus  qu*on  a  trouvés  isolés  dans  les  bqis 
étaient  des  idiots  abandonnés  par  leurs  parens.  Erreur  de 
Rousseau  et  de  Montesquieu  k  cet  égard.  77. 

FsooALiTi.  Pourquoi,  sous  le  régime  «féodal j  on,  ne  pouuait 
avoir  des  idées  exactes  de  la  proipriété.  Il,  356»    ' 

FioD ALITÉ.  Voy,  CampagmfS, ,  Chemins  pubUc9%  Propriété Jhn-^ 
cière ,  Rivières. 

FbktilitÉ  natuekllb.  Voy.  Propriété  foncière^ 

Fliuves.  Les  fleuves  et  les  rivières  sent  publics  par  leur  ^* 
ture.  I,  181.  —  Quels  sont  les  services  que  les  âeuv^  et  les. 
rivières  rendent  aux  peuples  auxquels  ils  «pparUennepl^ 
18a.  -^  Usage  que  chacun  peut  faira  des  fleuves  et  rivières. 
186.  —  Fleuves  et  rivières  .qtfi  traversent  le  teiritoire  de 
plusieurs  nations.  187.  —  Règles  établies  par  les  lois  ro- 
maines sur  rusuge  des  ficfnves  ei  ri^rièras.  1^89*  -^  Effets  qdi 
résttltflût  4e  Tindi^îen  d'un  ■fleuve  ou  ^*une  ri^ère  •est re 
j^arfiétti«s  laattotfs.  hgt.  -^  fuAuiMiee  du  déboîseitteAt  ^ 
hibttta|;ne^  sér  léS  fleuves  ^  les  Tivières  i^.  .^  L«s  hkibi- 
laùs  deé  itaontagnes  ne  peinent  ^dégrader  les  fleuve^  ou  les 
rivières  pa^  la  manière  dont  îl8'dtSt)bs««ni  de  leurs  ]ft*dpHëtëb. 
1^5.  ^-  DégrildàVièn  ^es  x^viénès  ^  F^afuce,  depuis'  h  ifé- 
volutfoh ,  {ka^  te  d^Sbèrséhiërit  des  'mUUtagVktfs.  *a6Q;  -u.  f|^p- 
porU'(j[Ui  ^isteiiltotteles  eo^s^d'èfeitt  cfuî  tiduéUM-em^lbr- 
lÀerUntleuve. 'aSp. 
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FoxDft  Di  coMNtACi.  Un  fonds  de  commerce  est  une  propriété. 
En  quoi  cette  propriété  consiste.  II,  a4.  Voy.  Propriétés  in» 
dustriellês» 

Fonds  dk  tiaai.  Quel  est  le  principal  objet  de  Tappropriatton 
des  fonds  de  terre  »  II,  i. 

FoACi.  Voy.  Garantie. 

Foiirs.  Les  bois  et  forêts  ne  doivent  pas  être  appréciés  seule- 
ment par  les  rerenus  (pi*ils  donnent  aux  propriétaires.  Ils 
rendent  an  public  des  senrices  qae  les  propriétaires  ne  peu- 
rent  pas  se  faire  payer.  I,  a3a.  —  Réfutation  de  Terreur  com- 
mise par  Arthur  Toung  à  ce  sujet.  232.  —  Nécessité  de  Tin- 
tenrention  de  Tautorité  publique  pour  la  conservation  des  bois 
et  forêts.  a34*  —  Le>  mesures  prises  par  les  gouvememena 
k  diverses  époques ,  pour  la  conservation  des  bois  et  forêts , 
n'ont  pas  toujours  été  fondées  sur  de  bonnes  nisons.  a36. 
*-  Dispositions  de  Vordonnance  de  1669  sur  la  conservation 
des  forêts.  q36.  -—  Mesures  prises  par  rassemblée  consti- 
tuante pour  le  même  objet.  o!5g,  —  Dispositions  de  la  loi 
du  9  floréal  an  XI,  sur  le  même  sujet.  2\t.  —  Dispositions 
duCbde  forestier  du  ai  mai  1827  sur  le  même  sujet.  245.  — 
Insuffisance  des  mesures  prises  pour  la  conservation  des  bois 
et  forêts.  a47*  Voy.  Louis  Xlf^^  Fleuves ,  Rivières, 

FoANATioif.  Voy   Propriété  foncière, 

FoAi».  Voy.  Madère. 

Posais.  Voy.  Mitoyenneté, 

PaiiH.  Voy.  Garantie,  Liberté. 

Faâkci.  Voy.  Territoire, 

G. 

GARlimB.  De  la  garantie  des  propriétés  contre  toute  sorte  d*at- 
leintes;  et  particulièrement  contre  les  atteintes  de  l'extérieur. 
XI,  259.  —  Ce  qu*on  entend  par  ce  mot,  quand  on  Tapplique 
aux  propriétés ,  a6o.  — -  Toute  garantie  est  une  force  on 
une  puissance,  qui  met  obstitçle  à  Temploi  d'une  autre  force, 
on  qui  en  détruit  les  effets.  260.  — •  La  garantie  des  pro- 
priétés ne  peut  se  trouver  que  dans  les  lumières,  les  mœurs, 
l'union  ^  Vorganisation  et  la  force  de  tous  les  propriétaires. 
261.  —  Quel  est  le  moyen  de  savoir  si  toutes  les  propriétés 
qui  existent  chez  une  nation  sont  garanties.  26a.  —  Les 
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propriétéf  d'une  aalion  ne  sont  pas  garanties,  quand  une  chose 
qui  appartient  au  publie ,  peut  être  impunément  détournée 
de  sa  destination   sans  Tareu    des  propriétaires.  a63.  — 
Quelles  sont  les  garanties  du  territoire  d*une  nation  conli*e 
les  atteintes  de  Textérieur.  a64-  —  Quels  sont  les  dangers 
et  les  difficultés  que  présente  rétablissement  de  toute  garantie. 
a65.  ..  Quelles  sont  les  garanties  d*une  nation  contre  les 
dangers  de  Textérieur.   a68.  —  Des  lois  destinées  à   garan- 
tir les  propriétés  contre  les  atteintes  de  Texterieur.   374* 
—La  garantie  des  propriétés  indlTiduelles  contre  les  atteintes 
des  armées  ennemies ,  est  une  condition  essentielle  de  Pîndé- 
pendance  d*un  peuple.  275.  —  Un  décret  du   11  aoât  1791 
déclare  que  la  France  indemnisera  les  citoyens  des  dommages 
causés  à  leurs  propriétés  par  Tinyasion  des  armées  ennemies. 
^76.  —  Un  décret  de  la  Conrention  nationale  du  ]4  août 
1793  modifie  celui  de  TAssemblée  législative  du  1 1  août  sur 
les  indemnités  dues  aux  personnes  dont  les  propriétés  ont  été 
ravagées   par   Tennemi.  379.  —   Si  les  propriétés  indivi- 
duelles  n'étaient  pas  garanties  par  la  nation  contre  les  ravages 
de  la  guerre  ou  le  pillage  des  ennemis ,  il  n*y  aurait  pas  de 
société  proprement  dite.  a85.  —  Pourquoi ,  sous   les  gou- 
vernemens  despotiques ,  les  propriétés  individuelles  ne  sont 
pas  garanties  par  TEtat,  contre  les  ravages  de  la  guerre. 
aÔ5.  —  Raisons  qui  rendent  cette  garantie  nécessaire  pour  les 
états  libres.  a86.  *-  De  la  garantie  des  propriétés  de  tous 
les  genres  contre  les  atteintes  du  gouvernement  et  de  teê 
agens.    390.  — «  Quelles  sont   les  circonstsnces  dans    les- 
quelles les  propriétés  d*nne  nation  manquent  de  garanties 
relativement   à  son   gouvernement.    290.  —  Quelles    sont 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  propriétés  d*une  com- 
mune manquent  de  garantie  relativement  à  ses  administra- 
teurs. 391.  —  Les  propriétés  peuvent  recevoir  des  atteinte^ 
de  la  part  de  chacune  des  branches  du  gouvernement  ;  de  la 
part  du  pouvoir  qui  fait  les  lois  ou  qui  les  applique ,  comme 
de  la  part  de  celui  qui  les  exécute.  298.  -*-  Comment  une 
nation  peut  mettre  toutes  les  propriétés  hors  des  atteintes 
do   gouvernement.  3oo.  —  De  la  garantie  des  propriétés 
de   tous   les  genres    contre    les  atteintes  des  paiticuliers. 
3o3.  La  garantie  la  plus  sure  contre  les  atteintes  qui  peuvent 
être  pomées  aux  propriétés  particulières  est  Torganisation  9tr<». 
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mée  de  ton»  les  propriéuîres  comnuindé»  fw  de»  honraMt  de 
leur  choix.  5a4*  — *  De  la  garamiie  des  propriétés  contre  les 
atteÎDtes  cechées»  3o5.  -^  Le  gsnasiie  des  propriétés  ne 
diseuse  pas  les  perticnlicrs  de  le  sarTeillenoe  de  ieera  biens. 
509.  —  Les  commonea  garantissait  les  propriétés  de  cha- 
cun de  leurs  hahilans  contre  les  alteinies  portées  k  ioroe  on-* 
Terte  par  des  attroapeaens.  3io.  —  Quels  sont  les  Irais 
ou  les  sacrifices  an  moyen  desquels  un  peuple  obtient  la 
garantie  des  propriétés.  5t4«  —  Do  la  garanlie  donnée  aux 
possesseurs  de  faîena  acquis  par  nsnrpation  ,  et  des  causes  de 
cette  garanlie.  3 16.  —  De  Tinfluence  des  garanties  lé- 
gales sur  raecroissemenl ,  la  conscnralion  et  la  valeur  des 
propriétés.  336.  —  Les  propriétés  n*oDt  jamais  été  com- 
plètement garanties  »  soit  ches  les  psnpies  anciens,  soit 
ches  les  modernes.  3a6.  — -  Les  propriétés  ne  sonlt  ja- 
mais complètement  dépouillées  de  toute  garantie,  même 
sous  les  gouTememens  despotiques.  397.  —  Les  pro- 
priétés peuTent  être  garanties  contra  on  certain  genre  de 
dangen  ,  et  ne  pas  Vétre  contra  des  dangera  d'un  «vire 
genra.  3a8.  -«-  La  garantie  des  prepriâés  est  une  des  con- 
ditions de  leur  production  et  de  leur  cesiserration.  398.  — 
Quelles  sont  les  principales  cireonslsnces  sons  lesquelles  les 
propriétés  manquent  de  garanties.  3^9.  — Gomment  on  ponr^ 
rait  déterminer  T influence  que  la  garantie  Légale  exerce  sur 
la  valeur  des  propriétés.  333.  —  Exemple  remarquable 
d'uue  quantité  considérable  de  propriétés,  privées  de  garanties 
légales ,  À  côté  d'autres  propriétés  auxquelles  ces  garanties 
étaient  accordées.  334* — Le  paiement  des  impdts  est  une  con- 
dition essentielle  de  la  garantie  des  peepriétéau  Exemple. 
335.  Yoj.  Bofùface  VUl^  Ouvriers^  PromnMi,  Propriété, 
Territoire. 

GiBBUB.  Motif  qni  le  perte  à  considérer  les  rtTfères  non  navi- 
gables, ni  flottables,  comme  non  appartenant  aux  propriétaires 
riverains.  I,  338. 

GiiraE  HuVAnr.  Aspect  général  sous  lequel  il  se  présente,  et  com- 
ment il  est  dirisé.  T,  $0. 

Gonsoif  (Kichard).  Son  opinion  sur  la  propriété  littéraire^ 
II,  108. 

GouviRNENKNT,  Voy.  Garantie^ 


Caotius.  Son  opiniou  i ur  rorigine  et  sur  Tlitsloire  àt'  la  pro- 
priété. II,  356. 
"GoWAM.  Voy.  Gammée  y  indemnités, 
^«TAifi.  Toy.  Cohnistrtion. 

H. 

Haariatiov.  Un  droit  irhiabitaiion  est  un  démembrement  <l*tiDe 
propriété.  II,  ^26*  —  Gomment  8*établit  et  t'éleint  le  droit 
d*habitetion.  4a6. 

Halâgk.  Tous  les  propriétaires  rivereins  des  rifières  navigables 
aotti  tenus  de  laisser  un  chemin  de  halage,  en  quelque  temps 
•que  k  navigation  mit  été  établie.  I,  3oi .  «—  En  Angleterre,  les 
firopriélaires  nTerains  d*uqe  rivière  navigable  ne  doivent  pas, 
en  général ,  un  «hemin  d^  kalage  k  la  navigation.  1 ,  317.  — 
En  Angleterre ,  uo  chemin  de  halage  est  moiûs  nécessaire  à 
la  navigation  qu*en  France.  I,  343. 

m.  Il  x^onstdère  le  droit  de  travailier  comme  un  droit 
et  reytd ,  dont  il  peut  pennettre  ou  interdire  Vexer- 
oÎGe.  II,  i3a, 

HiABie  «AAiifM.  Voy.  Rivage» 

iioinwe.  Voy.  TerrHoim. 


tùàn  MTMMAAMS.  Dtts  idées  rétrogrades  oonire  la  propriété. 
II,  470* 

Î1M.  Les  lies,  tk>u  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  le  lit 
des  ieuves  et  des  rivières  navigables  ou  flottables,  appartien- 
nent à  rStat.  1, 3o6. 

ImiBOBtis.  Ce  qu*on  entend  par  ce  mot.  Il,  4S5.  Voy.  Ctasi" 
Jication^  Meubles. 

iMroATATKnr.  L*importation  d'une  indvstrie  nouvelle  donne  les 
mêmes  droits  que  Tinvenlion.  Viee  de  cette  disposition. 
11,60. 

Im»6ts.  Voy.  Garantie  y  M. 

Impaimka».  Voy»  Louis  Xil* 

IWDiiiviTà.  Comment  sent  réglées  les  indemnités  dues  aux  per- 
sonnes dont  les  propriétés  ont  été  dévitstée^  ou  pillées  par  des 
fermées  «nnelnies.  II,  a8o. 
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Ihdimhiti.  Vojf*  Péehe. 

iHDBPXKDiHCi  KiTioNiLS.  Yoy.  Garantie^ 

iNousTmiK.  De  quelques  lois  pariiculiàres  sur  la  liberté  d*i«udiu-^ 

trie.  II,  247.  —  Rapports  qui  existent  entre  la  liberté  d^in«- 

dus  trie,  et  la  faculté  de  jouir  et  de  disposer  des  propriétés. 

a48.  —  La   libeité    d*industrie  reconnue   par  la    loi    du 

a-17  mars  1791*  a49>  —  La  loi  du  5-io  juin  1791  établit 

la  liberté  .de  riudualrîe  agricole.  a58.  Yoy.   Jgriculturef 

Corporations.  | 

iMrLUSBCK.  Yoy.  Esclavage,^  \ 

Ikt Aêion.  Yqj.. Garantm f  Usurpatiofu»  \ 

Imtention  .  De  b  propriété  des  inventions  ou  des  procédés  in-  j 

dujtrieb.  II ,  38. — Le  gouTemement  anglais  n*a  pas  reconnu  1 

en  principe  que  toute  invention  est  b  propriété  de  Imventeur.  | 

5i.-!—  Lorsque  les  monopoles  ont  été  abolis  en]  Angleterre, 

on  a  fait  exception  de  ceux  accordés  aux  inventeurs.   3i . 

—  Conditions  sous  lesquelles  lealois  anglaises  accordent  aux 
inventeurs  le  monopole  .de  leurs  inventions.  3a.  —  L'As- 
semblée constituante  procl^ame  que  toute  invention  est  b  pro- 
priété de  Tinventeur,  et  que  toute  idée  nouvelle  appartient  â 
celui  qui  Ta  conçue.  34*  —  Les  filaCs-Dnis  adoptent  les 
lois  anglaises  sur  le  monopole  des  inventions.  36.  —  Erveura 
de  l'Assemblée  constituante  sur  la  propriété  des  inven- 
tions. II,  38.  -^  En  proclamant  que  tout  inventeur  est  le  pro- 
priétaire de  son  invention,  T Assemblée  constituante  n*a  pas 
admia  les  conséquences  de  ce  principe.  4<^  *~  Examen  de 
la  question  si  toute  invention  est  la  propriété  de  celui  qui  en 
eil  lauteur»  4^>  -^  Un  grand  nonibi-e  de  sciences  ont  fait 
des  progrés  sans  le  secours  des  monopoles.  53.  —  Des  lois 
relatives    k   b  propriété  des  inventions  industrielles.   58. 

—  La  mise  en  pratique  d'un  procédé  décrit  dans  un  ouvrage 
scientifique ,  ne  peut  donner  lieu  à  un  brevet  d'invention. 
59.  —  Ce  qui  arrive  quand  une  invenjLion  est  faite  en  mémo 
temps  par  deux  personnes.  61.  —  La  découvei*te  d'un 
principe  ne  peut  être  l'objet  d'un  monopole  ;  mais  il  en  est  au- 
trement de  la  chose  nouvelle  fabriquée  pour  le  mettre  en  pra- 
tique. 66.  —  Les  droits  de  l'inventeur  à  Texploitation  ex- 
clusive de  son  invention,  résultent  de  l'acte  qui  lui  en  donne  le 
monopole,  et  npn  du  fait  de  sa  découverte.  70.  —  Quel 
est ,  en  Angleterre ,  le  nombre  de  personnes  qui  peuvent  preo* 
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dre  part  à  rezploiuUou  d*uDe  découyerte.  3i.  Voy.  Brevet 
d'invention^  Occupation, 

j. 

Joui  A.  De  la  faculté  de  jouir  et  de  disposer  d^une  propriété. 
II,  33o.  — Jouir  d*une  propriété,  c'est  obtenir  d*une  chose 
Tulilité  qui  s*y  trouve  «  et  la  faire  serrirà  la  satis&ction  de  ses 
besoins  et  de  ses  plaisirs.  a33.  —  La  faculté  de  jouir  d'une 
chose  est  un  des  élémens  essentiels  de  la  propriété.  a3a.' 
Voy.  Disposer. 

Journal.  Le  titre  d'un  journal  est  une  propriété  commerciale, 
plus  qu'une  propriété  littéraire.  II,  208.  Voy.  Propriété  lit- 
téraire, 

JuRiscoMSULTis.  Erreur  des  jurisconsultes  qui  considèrent  les 
rivières  non  navigables  comme  appartenant  aux  propriétaires 
riverains.  1, 337 •  ^^J-  Propriétés. 

Justin iiir.  Il  rend  une  décision  absurde  sur  une  question  de  pro- 
priété. II,  597. 

L. 

Lakanal.  Il  fait  un  rapport  à  la  Convention  nationale  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  propriété  littéraire.  II,  148. 

Languedoc.  Les  états  du  Languedoc  adressent  des  remontrances 
à  Charles  VII ,  en  i456,  sur  les  abus  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts.  I,  273. 

Largkur.  Voy.  Chemins  publics. 

Leçons  publiques.  Les  leçons  que  donne  un  professeur,  les  dis- 
cours qu^un  orateur  prononce ,  les  sermons  que  fait  un  prédi- 
cateur dans  sa  chaire,  ne  peuvent  pas  être  imprimés  et  vendus 
sans  leur  aveu.  II,  300. 

Lettres  missives.  Si  les  lettres  missives  soot  la  propriété  de  la 
personne  qui  les  reçoit  ou  de  celle  qui  les  écrit.  Distinctions  à 
faire  à  cet  égard.  II,  197. 

Liberté.  La  liberté  est  une  conséquence  nécessaire  des  devoirs 
imposés  à  l'homme  par  les  lois  de  sa  nature.  I,  i3*i4*  —  La 
liberté  civile  et  la  liberté  politique  sont  des  condition^  essen- 
tielles de  l'exercice  de  tous  les  devoirs  et  de  tous  les  droits. 
97.  —  De  ce  qui   constitue  la  liberté,  cg.  —  On  entend 
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p«r  ce  mot  réutd'uae  personne  qui  ne  rencontre,  daus 
sembUbles,  aucun  obstacle,  foit  an  développement  de  ton 
être,  foit  à  Texercice  innocent  de  tes  frcultés.  19.  —  La  li- 
berté ne  se  définit  bien  que  par  des  négations.  30.  —  I>ei 
conditions  qui  la  constituent.  Parallèle  entre  rescla?age  et  la 
Ubtrté»  ai.  -^  Différence  entre  la  tièerié  et  des  libertés. 
37*  —  Lft  liberté  est  moins  dispendieuse  que  le  despotisme. 
Errenr  de  MmUesquiea  sur  les  dépenses  qa*exigeot  les  gouver- 
nemens des  penplcs  libres.  II ,  3 14«  —  Voy.  Esclavage^  In- 
dustriB^  Gmraniie. 

Limites.  Les  limites  naturelles  qui  diWsent  le  genre  humain 
en  diverses  fractions,  ne  sont  pas  toutes  également  prononcées, 
et  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets.  I,  104.  —  Les  limites 
que  les  propriétés  se  donnent  réciproquement  ne  sont  pas  des 
ienritudes.  Erreur  des  auteurs  du  Code  civil  li  cet  égard. 
I«  4^*  —  K^^  obligations  réciproques  qui  résultent ,  pour 
deux  propriétaires,  du  voisinage  de  leurs  propriétés,  ne  sont 
pas  dei  ■emtndes.  I,  470*  —  I^^  limites  données  à  une  pro- 
priété ,  dans  l'intérêt  des  propriétés  voisines ,  ne  sont  pas  tou- 
jours réciproques  :  quand  il  n*y  a  pas  rÀ;iprocité,  il  y  a  servi- 
tude de  Tune  au  profit  de  IVntre.  I,  477*  ^oj.  Disposer^ 
Monta fnes^  Propriété Jbncière  ^  Territoire. 

Loi.  Du  10  juin  i793i  sur  le  partage  des  biens  communaux. 
Effets  de  cette  loi  sur  le  déboisement  et  le  défrichement  des 
montagnes.  I,  219.  Yoy.  Lois, 

LoiRt.  Voy.  Charles  FIL 

Lois.  Lois  destinées  à  prévenir  le  déboisement  des  montagnes. 
I,  227.  —  De  la  tendance  des  lois  relatives  à  la  propriété  lit- 
téraire, n,  160.  —  Les  lois  sur  la  propriété  littéraire  sont 
plus  favorables  aux  productions  éphémères  qu'4  celles  qui 
doivent  durer  long -temps.  i65. 

Loia  onriLU.  Les  lois  civiles  garantis»ent  les  propriétés;  elles 
ne  leur  donnent  pas  Texistence.  Erreurs  de  Montesquieu  et  de 
Bentham  à  cet  égard.  II,  363. 

Lois.  Voy.  Association^  Débaisomeni^  Gamnim,  Inventions  ^ 
Mines ,  ProjMéié  liitérairâ ,  Minières. 

Lots  RÀTuiLut.  Voy.  EêclaiHSgB* 

Lvmiai.  Voy.  Choses, 

Lovts  IX.  Il  ne  permet  à  un  genlilhonme  qui  a  «au  eourtnte 


daiu  K8  l«rr«9,  d'y  défendra  la  p^b«  qu'avec  le  oonsentement 
du  barmi  ei  du  TtTasaeur.  I,  367. 

Louis  XII.  Il  considère  Fimprimerie,  découverte  de  ton  Icmpt, 
comme  une  utile  et  grande  découverte.  II,  i54* 

Louis  XI Y.  Ses  mesures  pour  la  conservation  des  forêts. 
I,  i36.  —  Il  n'ose  combattre  les  usurpations  commises  par  les 
seigneurs  sur  les  rivières  non  navigables.  276. —  Les  dîs« 
positions  de  Fordonnance  de  Louis  XIY,  de  1669,  sur  les  eaux 
et  forêts ,  ont  été  empruntées  en  grande  partie  au  règlement 
de' Charles  VI,  du  mois  de  février  i4i5.  327.  — Il  s'attribue 
implicitement  le  pouvoir  de  conférer  le  droit  de  travailler. 

.  II,  i33. 

LoTSSAU.  Son  opinion  sur  la  propriété  des  chemins  publics. 
I,  38i. 

M. 

MAVUictrr.  La  propriété  d*un  manuscrit  n'est  garantie  &  celui 
qui  en  est  Tantenr ,  que  par  les  principes  généraux  du  droit 
svr  la  propriété.  Il,  192.  —  Les  conditions  mises  à  la  garan- 
tie de  la  propriété  littéraire,  ne  sont  pas  applicables  aux  ma- 
nuscrits. 192.  La  question  de  la  propriété  des  manuMsrits 
est  insoluble,  ou  ne  peut  être  résolue  que  d'une  manière  ab- 
surde, pour  ceuY  qui  ne  voient,  dans  la  propriété  littéraire« 
qu'un  monopole.  i64< 

MiAAis.  De  la  loi  sur  le  desaéchement  des  marais  qui  appar- 
tiennent à  des  particuliers  ou  à  des  communes,  1, 455*^  — -  Ob* 
jet  de  la  loi  qui  prescrit  le  dessèchement  des  marais.  4S5. 

—  Tous  les  in  u' rets  engagés  dans  les  questions  de  desséche* 
ment  des  marais  ne  sont  pas  garantis  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 458,  —  Quels  sont  les  intérêts  engagé»  dans  le 
dessèchement  des  marais.  456.  -*-  Mesuf es  qui  doivent  pré- 
céder le  dessèchement  d'un  marais.  4^9. 

MjuiMK  9IIUTÀI1I.  Opinion  d'Àrihur  Young  à  ce  fuiet,  !«  253. 

—  Voy .  Forêts. 

Mai  QUI.  La  marque  adoptée  par  un  ftbricant  pour  distingier 
les  produits  de  son  industrie,  est  sa  propriété.  Les  lois  la  lui 
garantissent.  II,  94« 

MAniai.  Embarras  dea  jurisconfeultes  romains  sur  la  question 
de  savoir  laquelle  de  la  matière  00  de  la  iomie  doit  arôii'  la 
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prééminenoe  dans  les  questions  de  propriété.  Décitîoià  ab- 
surde de  Jttstiuien*  3g6.  II,  Yoy .  Fropriété  immatérielle. 

MiLAVGi.  D«  mélaDge  de  propriétés  mobilières  appartenant  i 
diflGérens  maîtres.  II,  SgS. 

Mes.  Les  mers  ne  sont  pas  susceptibles  d*étre  acquises  par  oc« 
cupation.  Quelle  en  est  la  raison.  I.  4t-  — Elles  sont  au 
nombfe  des  choses  communes  i  tous  les  hommes.  66.  — 
Toutes  les  nations  maritimes  considèrent  comme  faisant  par- 
tie de  leur  territoire  national ,  une  certaine  étendue  de  mer. 
365.  -»  JuBqu*&  quel  point  s*étend  la  domination  de  chaque 
peuple  sur  les  mers  qui  euTironnent  son  territoire.  Opinion 
des  jurisconsultes  à  cet  égard.  364-  —  Nécessité  de  déier^ 
miner  perdes  lois  Jusqu*^  quel  point  s*étend  Tempire  d*uiie 
nation  sur  les  mers  qui  bordent  son  territoire.  368.  — 
Les  Anglais  se  sont  quelquefois  atti-îbué  Tempire  de  la 
mer  qui  environne  leur  territoire,  jusque  i»ur  les  cétes  op* 
posées.  569.  —  Conséquences  qui  résultent  de  ratlribu- 
tion  qu*un  peuple  se  ûdt  d'une  partie  de  la  mer  qui  borde 
son  territoire.  370.  — -  Voj£  Bjrnkershoec^  Rivage^  Selden, 
FMeL 

MiTSODi.  Motift  pour  lesquels  Tauteur  de  cet  ouvrage  a  traité 
de  la  propriété  avant  que  de  traiter  des  personnes.  II «  4?^* 

HxuBLU.  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  II,  4^^*  —  Pour  quels 
motifs  des  objets  mobiliers  sont  soumis  aux  mêmes  régies 
que  les  immeubles.  Il,  461  •  —  Yoj.  Classification, 

Mnris.  De  la  propriété  des  richesses  souterraines,  et  des  limites 
qui  en  résultent  pour  les  propriétés  de  la  surface.  1, 4o8.  — 
Les  travaux  qui  convertissent  un  terrain  inculte  en  propriété 
privée,  n'exercent  aucune  influence  sur  les  richesses  miné- 
rales. 409.  —  En  Angleterre,  le  principe  que  la  propriété 
du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous,  ne  reçoit  pas 
d'exception  pour  les  mines.  4to.  —  Le  principe  de  Toccu- 
pationne  peut  pas,  sans  danger,  s'appliquer  aux  richesses 
minérales.  i^i%.  Par  la  nature  des  dioses,  les  mines  font 
partie  du  domaine  public.  4'^*  -^  H  ^^  difficile  pour 
une  nation ,  de  tirer  parti  des  mines  que  son  territoire  ren* 
ferme.  4t6.  —  Lou  rendues  sur  les  mines.  4>7*  —  Défi- 
nition des  mines.  4*0.  —  Vices  dé  la  loi  du  fti  avril  iSio, 
s^r  les  mines»  4^5,  —  Difficulté  de  tracer  de»  limilcs  entre 
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k  propriété  delà  sarface,  et  la  propriété  delà  mine  qu'elle 
coun«.4a7.  —  Voy .  Turgoî. 

MiMiiAU.  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  I^  4^o.  Quoique  les 
«nioiéres  appartiennent  aux  propriétaires  de  la  surface ,  elles 
ne  peuvent  élre  exploitées  sans  autorisation.  4^3. 

MiTOTiNRiTB.  Signes  auxqueb  on  reconnaît  la  mftojenneté, 
ou  la  non-mitojenneté  d'un  mor^  d*un  fossé,  d'une  haie. 
I*  47^*  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  qui  résul- 
tent de  la  mitoyenneté  d'un  mur,  d'une  haie,  d*un  fossé. 

473. 

MoNOPOU.  L'établissement  d'an  monopole  est  une  atteinte  aux 
propriétés.  II,  aSj.  •—  Voy.  Inîfention ,  Propriété  liUéreUre , 
Usurpation. 

MoRTÀGiiis.  Les  grandes  montagnes  sont  les  limites  les  plus 
naturelles  du  territoire  de  chaque  nation.  I,  91.  —  Funestes 
efiets  produits  en  divers,' pays  sur  les  ririères ,  par  le  déboise- 
mont  des  montagnes.  198.  **-  Destruction  des  forêts  des 
montagnes,  avant  la  révolution.  Effets  de  cette  destruction. 
aoS.  — ^  Toy.  Déboisement,  FieuveS ,  Rivières. 

MoMTXSQutxu.  fl  ne  parle  de  la  propriété  qu'accidentellement 
dans  son  Esprit  des  lois.  Il  adopte  les  opinions  de  Grotius. 
II,  358.  —  Voy.  Familles. 

MoûLnrs.  Voy.  Usines. 

MoTSRS  n'txiSTXNCi.  Tout  moyen  d'existence  qui  ne  porte  au- 
cune atteinte  A  la  personne  ou  à  la  sûreté  d^aulrui,  et  qui  ne 
blesse  en  rien  Ja  morale,  est  la  propriété  de  celui  qui  en  est 
l'auteur.  II,  17.— Ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  expres- 
sion. Dans  quel  sens  il  est  vrai  de  dire  qu'en  tout  pays  la 
population  s'élève  au  niveau  de  ses   moyens  d'existence. 

341. 

Bltfas.  Voy.  Mitoyenneté. 

K       . 

Nations.  Le  genne  humain  %  en  se  divisant  en  grandes  fractions , 
se  conforme  partout  aux  divisions  que  la  nature  a  fait-subir  à 
ses  moyens  .d'existence*  I,  139.  -*- Moins  la  civilisation  est 
avancée,  pluA  le  genre  humain. ae  divise  en  petites  fractions. 
91. —  Causes  .naturelles  qui  divisent  le  genre  humain  en 
grandes  fractions^  9^.  —  Voy.  Disposer.,  Territoire. 
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NàvtoATioii.  La  lot  du  3o  floréal  (20  maà  1802  ;  établit  uu 
droit  de  navigation  sur  les  fleuves  et  riTÎéres  navigables.  I, 
3^4  —  Les  droits  de  navigation  perçus  sur  une  rivière  navi* 
gable  doivent  éire  emplofyés  à  rontretim  oa  à  raméliorvtien 
de  la  roémc  rivière.    s^S.  -^  Yoy.   Bassin^  Ckarh»  VI^ 

Nom.  Le  Bom  et  la  renonnaée  d*uiie  personne  som  pour  elle 
une  propriété  dont  elle  seule  a  droit  de  recueiUii*  les  evaii- 
uges.II»  193. 

N0TB8.  Les  notes  faites  sur  un  ouvrage  que  tout  le  monde  a  le 
droîl  d*iBpriaier  ^  aool  la  propriété  de  Tauteur.  II,  Bo3. 

No«vBK|Jt*UoLLiVBi.  Voy.  Colonisation, 

o. 

OillÇâTioii.  Voy.  Usufruitier, 

OocuFATiov.  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  Elle  est  un  moyen 
d'acquérir  la  propriété.  1, 39.— EUen'eilricbit  personne  dies 
une  nation  civilisée.  1, 39.  -—Pourquoi  toutes  les  nations  Tout 
admise  comme  moyen  d'acquérir  les  choses.  3o.  —  £Ub 
est  le  premier  fondement  de  la  propriété.  5u  -^  L'industrie 
humaine  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  choses  qui  ont  été  ac- 
quises primitivement  par  occupation.  3a.  •—  EUe  est  le 
premier  titre  des  nations  à  la  propriété  du  territoire  sur  lequel 
elles'^sont  placées.  54* — Les  jurisconsultes. n ont  pu  l'ex- 
pliquer d'une  manière  satisÊtisante.  35.  — ^  Elle  ne  tire  pus 
sa  force  d'une  convention  faite  enti^e  tous  les  peuples.  36. 
—  Quels  sont  Içs  motifs  qui  l'ont  rendue  respectable  aux  yeux 
de  toutes  les  nations- 37» — Il  ny  aurait  paa  de  progrès  poasîble 
si  elle  n'était  pas  respectée.  38.-— Elle  est  une  des  lois  de  notre 
nature.  Démonstration  de  cette  vérité.  39*  -—  Elle  a  été  a^ 
mise  en  fait,  long-temps  avant  que  d'avoir  été  consacée  par 
aucune  disposition  législative'.  44*  *"  Elle  est  soumise  à  dir 
verses  règles ,  selon  qu'elle  est  considérée  dans  les  rapports 
de  particulier  è  partietriiei»',  ou  dattsles  ta{»pôrt!)  Ae  tièrtfèfi 
à  nation.  44-  *^  Doctlfue  des  juriseotisrtAtes   t^màins  sur 

■  l'oeoupatioii.  45  «  -^  DtspeBitioA  du  6ode  civil  sur  1*00»- 
patlou.  46.  —  Elle  est  admise  en  pfkidipe  pAr  les  Anglais 
et  par  les  A^glo^AAiéricétns'.  46.  -^  héé  thostlt  égsriei  he 
sont  paS"  suseepHbles  d'oeoupation.  4>  ~^  XHffhrlMe  enili'e 
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roccopation  et  la  possession.  47* — Le  principe  de  Foccupa- 
tion  des  choses  matérielles  appliqué  aux  découyerles  faites 
dans  les  arts.  II,  29.  —  Il  n'y  a  point  d'analogie  entre  nn 
procédé  industriel,  et  un  objel  matériel  dont  on  peutao^ué- 
rir  la  propriété  par  occupation.  3o.  —  Yoj.  Blackstone , 
Met ,  Mines,  Territoire. 

Obstacles.  Quels  sont  les  obstacles  que  pi^ésente  ,  même  aux 
nations  civilisées,  Tappropriationdes  fonds  de  terre,  dans  des 
contrées  spuvages.  I,  162.  — «  Yoy.  Déboisement. 

OiDOHKANcK  DE  i66g.  Ses  dispositions  surles  rivières  navigables. 
1,  277. —  Voy.  Rivières. 

OaiGiMB.  Voy.  Propriété. 

OuTBAGSs  DRAMATIQUES.  Le  décret  du  6  jnin  1806,  qui  détruit 
la  liberté  de  Part  dramatique ,  étend  les  droits  garantis  anx 
auteurs.  II,  147* 

OuvBAGis  FOSTHUMis.  Comment  seconserrela  propriété  des  ou- 
vrages posthumes.  II,  iSs. 

OnvRiXBS.  Effets  de  la  concurrence  sur  les  classes  qui  vivent  de 
salaires.  II,  349*  —  Les  classes  qui  vivent  des  produits  de 
leur  travail  de  chaque  jour,  ne  sont  pas  moins  intéressées  que 
les  autres  au  respect  des  propriétés.  35o. 

p. 

Partage.  Des  diverses  manières  dont  une  propriété  peut  être 
partagée.  II,  4^*  —  Quand  une  propriété  est  partagée  de 
manière  que ,  fondant  un  certain  .temps ,  une  personne  en  a 
la  jouissance,  et  qu*à  Texpiration  de  ce  temps,  une  autre  per- 
sonne doit  en  avoir  la  jouissance  et  la  disposition  per-> 
pétuelles  ;  la  part  de  la  première  prend  le  aom  d*«safhiit. 

407- 
PÉAGES.  Les  seigneurs  établissent  des  péages  kùm  les  flauvet 

comme  sur  les  rivières.  I,  270.  —  Les  péagiss  sur  Us  rivières 

sont  abolis  par  las  lois  des  i5  mars  1790  et  25  août  i793« 

I,  288. 

PicHE.  Le  droit  exclusif  de  pèche,  dont  les  seigneurs  jouissaient, 

est  aboli  par  le  décret  du  25  août  1792.  I,  28g.  —  La  liberté 

de  pécher  sur  les  rivières  navigables  est  aboii(q  par  la  loi  du 

i4  floi*éal  an  X  (4  aaai  1802).  293.  —  La  pécbades  rinièrasnon 

navigables  n'appartient  pas  aux  communes;- eUeapparliant  aux 
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propriétaîret  riveniins.  A99.  «^  Quelles  sont  les  eaux  dans  les- 
ipielies  la  pèche  esl  exercée  au  profit  de  TÊtat.  307.  —  La 
pèche  des  rÎTières  non  nayigables  appartient  aux  propriétaires 
riverains  jusqu^au  milieu  du  cours  de  Teau.  307.  —  Quand 
nne  rivière  non  naWgable  est  rendue  navigable,  la  pèche  ap- 
partient à  TEtat,  qui  doit  indemniser  les  propriétaires  riFe- 
rains  qui  en  sont  privés.  3o8.  —  Les  règles  établies  pour 
la  pèche  s'appliquent  4  toutes  les  rivières.  3o8.  —  Motifs 
poor  lesqueb  la  pèche  des  rivières  non  narigables  est  ezclo- 
sivemenl  accordée  aux  propriétaires  riverains.  329.  Yoy. 
Louis  Xiy<t  Rivage. 

PuncTiONNiHDrr.  Voy.  Bnvei  tT invention, 

PilSE.  Dispositions  empruntées  à  la  Perse  sur  la  garantie  des 
propriétés.  II,  5i3. 

PKesonris.  Les  personnes  sont  intimement  unies  aux  choses. 
Elles  sldenUfient  avec  elles.  I,  19. 

PiiUPPi  IV-  Il  règle  la  pèche  de  toutes  les  rivières,  grandes  et 
petites.  I,  267. 

PuLiPR  YI.  Rend  une  ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts ,  le 
99  mai  i346.  I,  ^68. 

Plagiat.  Ce  qui  le  constitue.  II,  aoi. 

PLAvrATioirs.  Yoy.  RouJte%. 

PoPULATiov.  Elle  est  nécessairement  stationnaire  dans  Tétat  sau- 
vage. Elle  ne  peut  s'accroître  que  par  la  culture.  I,  i55.  — 
Chacune  des  classes  de  la  population  s^accrott  eu  raison  des 
moyens  d'existence  dont  elle  dispose.  Il,  343.  —  Les  classes 
de  la  population  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains,  s' ac- 
croissent plus  rapidement  que  celles  qui  vivent  des  produits 
de  leurs  terres  ou  de  leurs  capitaux.  Raisons  de  ce  phénomène. 
544*  V07.  Moyens  ^existence, 

Potsusfov.  Yoy.  Occupation, 

J^yrHiia.  Il  traite  la  propriété  comme  s'il  n'avait  étudié  que  les 
lois  d'un  peuple  barbare.  II,  365. 

Pôrvoia.  Yoy.  Droit, 

PasJUGxs.  Yoy.  Propriété. 

PaiMciPi.  Yoy.  Brevet  et ins^ntion^  Invention, 

Piisis  d'iav.  Un  arrêté  dû  19  vent6se  an  vi  abolit  le  droit  de 
foimer  des  prises  d*eau  dans  les  ririères  narigables ,  établi  par 
la  loi  du  37  septembre  1791*  I«  293.  —  Les  propriétaires  ri- 
mains  peuvent  former  des  prises  d'eau  dans  les  rivières  non 
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i^aYÎgables.  — Condilious  mises  i  l'exercice  de  Cette  facullë.  I, 
3o4.  Voy.  Rivières. 
PanriLBGE.  Yoj.  Pèche  ^  Renies* 

PaoouGTioirs  LiTTiEAnis.  Différences  qui  existent  entre  les  pro- 
ductions littéraires  et  les  autres  prodoits  de  Tindustrie  hu- 
maine. II,  186.  —  Influence  de  ces  diflEI&rences  sur  les  lois  re- 
latives aux  compositions  littéraires.  190.  Voj.  Commette, 
Distribution  ,  Garantie, 
PaoMissis.  Des  promesses  ne  sont  pas  une  garantie,  quand  il 
n* existe,  au^essus  de  celui  qui  en  est  Tauteur,  aucune  puis- 
sance qui  ait  la  force  et  la  Tolonté  de  les  faire  respecter. 
II,  371. 
PaopaiÉTAiRES.  Yoy.  i7iVié/v5. 

pROfRiÉTB.  Elle  est  produite  par  Tindustrie  humaine.  1,56. 
*-^  Elle  est  estimée  en  raison  des  services  qn*elle  peut  i*eodre. 
58.  —  Le  travail  est  lé  principe  de  toutes  les  propriétés. 
60.  —  Elles  sont  des  choses  destinées  à  satisfaire ,  média- 
tement  ou  immédiatement,  nos  besoins,  dans  Tordre  naturel 
de  la  production  ou  de  la  transmission ,  85.  -^  Il  y  a  trois 
moyens  principaux  d*aequérir  des  propriétés.   Quels  sont 
ces  moyens.  117.  —  Les  jurisconsultes  imbus  des  doctrines 
du  droit  remain  ou  du  droit  féodal ,  n*ont  pas  su  comment 
expliquer  les  propriétés  acquises  par  le  travail.  H,  i3i. 
*^  Des  rapports  qui  existent  entre  Taccroissèment  des  pro- 
priétés et  Faccroissementdes  diverses  classes  de  la  population. 
34 1  •  -*  Les  idées  les  plus  élémentaires  sur  la  propriété  sont  au 
nombre  des  premiers  qui  se  forment  dans  Pinteliigence  hu- 
maine.  35a.  —  Pour  avoir  des  idées  complètes  sur  la  pro- 
priété, il  serait  nécessaire  de  connaître  presque  toutes  les 
branches  de  droit,  ^'jo,  —  Des  opinions  des  jurisconsultes 
sur  Torigine  et  la  nature  des  propriétés.  35i.  —  Le  devoir  de 
respecter  les  propriétés  est  imposéà  la  puissance  législative, 
parla  plupart  des  constitutions  américaines.  367.  — Toutes 
les  constitutions  faites  en  France  depuis  1789,  À  Texception 
de  celle  du  aa  frimaire  an  YIII,  imposent  également  au  pou- 
voir législatif  Tobligation  de  respecter  les  propriétés,  368* 
—  Ce  qui  arrive  quand  des  valeurs,  appartenant  à  différentes 
personnes ,  sont  réunies  dans  une  chose. — Gomment  on  peut 
rendre  à  chacun  le  sien.  384*  **  Quelles  sont  les  r^Ies 
qu^il  convient  de  suivre ,  quand  des  choses ,  appartenant  à 
a.  33 
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ditffirenf  maîtres,  s'amsteAt  peur  n*eii  &ire  c|a*aDe  senlc. 

4o4. 
Pftop&nri  rovcfiii.  Qaels  sont  les  pays  duii  lesquels  on  peut 
en  uluerysr  k  liDnMtioiu  I,  219.  — «Mojen  de  juger  qoelles 
•ont  les  propriéUs  territoriales  attxi|aelles  rindonrie  bnnaine 
a  donné  naissance  en  Europe,  laa.  — Gomment  on  peut 
jngar  de  la  valeur  donnée  à  dea  fonda  de  terre  par  rindosirie 
humaine.  i33.  —  Quelle  est ,  en  divers  pajs  ,  la  Tulenr  des 
fonds  de  terre*  196.— Beseoarces  ^ne   la  terre  fournit   à 
rhomme»  quand  elle  est  abandonnée  à  sa  fortilîté  naturelle. 
iSo.  — Obstacles  <}«e  présente  l'appropriation  des  fonds  de 
terre ,  dans  Tétat  sauvage.  Comment  ces  obstacles  sont  aor- 
montés.  i44*  ~^  L'appropriation  d'un  fonds  de  terre  par  la 
la  culture»  n  est  pas  une  usurpation.  Prenre  de  celle  propoet- 
lion..  i^B*  -—  Effieta  de  Tapproptiaiion  d'un  fond  de  terre 
aur  toutes  les  parties  de  la  population.  i48*  —  Effists  qu'elle 
produit  sur  la  valeur  des  terres  non  cultivées.  i5i.  —  Effets 
qu'elle  produit  sur  l'aecreissemrnt  de  la  population.    i53. 
»—  Gommeat  se  fonnent  les  prapriétés  immobilièrea  chez  les 
nations  emlisées.  Elles  ne  sont  pas  des  usurpations.  i55.  — 
En  Angleterre,  le  roi  esteonjîdéré  comme  le  propriétaire  ori- 
ginaire de  toutes  les  terres.  5i5.— Dca\ua^bes  qu'impotent 
à  chaque  propriété ,  les  propriétés  dont  elle  est  environnée. 
4&7>  -^  Lea  propriétés  étant  limitées  les  unes  par  les  antres , 
nul  ne  peut  foire  de  la  sienne  un  «sage  qui  nuirait  à  celle 
d'autrui.   4^. — Conséquence»  ^i  résultent  de  ce  principe 
relativement  aux  arbres ,  auv  puita  et  fosses  d'aisancea  placés 
sur  les  limites  d'une  propriété.  463.  —  Les  droits  que  les 
propriétairea  ont  sur  les  propriétés,  étant  égaux  entra  eux, 
sont  limités  les  uns  par  les  autres.  339.  -^  De  quelle  manière 
les  droits  des  propriéuires  sur  leura  propriétés  se  limitent 
les  uns  les  autres,  340.  —  Les  propriétés  qui  oonaiateat  en 
fonds  de  terre,  ne  nous  sont  générefoment  utiles  ^ue, parce 
qu'elles  sont  la  source  d'où  sortent  toutes  lea  propriété» mobi- 
lières. i3.  -"  De  quelques  ioia  particulières  sur  la  jouissance 
et  la  disposition  dea  propriétéa,  347*  ^<>J»  J€cessioH^  jUu- 
won ,  Jnafyse,  Appropnaikm  ,  Benâk0m  ^  JBiaekstone ,  CAe- 
mins  publU»,  Choses^  CU^sifieëlion.^  Codeeivil,  Déboisé^ 
menjt^Définitioii^  Démmmbremmi^Dupaser^  Eau,  E$ci»ttge^ 
Féodalité^  Fonds  dk  conuimt^,  Garantie,  Groims^  BMta^ 
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Adeîtfii,  Idées  rétrogrades^  Inditstrie,  InvenUôrnSy  Jouir,  Z./- 
fkitesr  tëis  àMles^  Marque ,  Mélange ,  if^r.  Mines,  Mono^ 
pole^  Monêestptieu ,  Moyens  êtexistenoe^  fiom^  ooeupaHon, 
ouvriers.  Partage,  Population^  Poihier,  Rajmewd,  Bénies j 
Rivages  n  Romains  y  Servitudes ,  Systèmes,  TouUier,  Usage^ 
Usufruit  y  Usurpation. 

PioPEnvi  niMATniiiLU.  Il  ett,ehes  les  nations  cmWtéee,  des 
propriétés  qui  ne  sont  fiz^  dans  aucune  antière.  Qaelles  sont 
ces  proprtéiés.  li,  17.  —  Les  propriétés  de  ce  genre  se  for- 
ment par  Jes  mêmes  moyens ,  et  exigent  les  mêmes  sacrifices 
que  les  autres,  aa. 

PaopaiiTis  nconaTaititia.  De  quelques  espèces  de  propriétés 
commerciales  ou  indaetrielles.  II,  16. 

PtiopRiSTi  UTTiRÀiRi.  Des  fondemeus  et  de  k  nature  de  cette 
propriété.  II,  88.  -*•  Questions  qu'elle  présente  à  résoudre.  89. 
— Oncoofond  mal  k  propos  la  propriété  d*unooirrtge  littéraire 
et  la  propriété  des  idées  qu*il  renferme.  89.  —  Qaeis  sont  les 
élémens  dÎTcrs  qui  constituent  un  ouvrage  littéraire.  91.  ^— 
L'imprimeur  ou  le  libraire  qui  réimprime  ou  qui  Tend  Tou- 
vrage  d'auirui ,  ne  le  donne  pas  comme  une  conception  sortie 
de  son  esprit.  9a.  *-»  La  puissance  qu*a  toute  personne 
de  faire  réinAprimer  Tootrage  d'auinii  «  ne  prouTC  rien 
contre  Texistence  de  la  propriété  littéraire.  95.  — «  On 
trouve,  dans  la  propriété  littéraire*  les  élémens  essentiels 
qui  f  e  rencontrent  dans  les  autres  propriétés.  Démonstration 
de  cette  proposition*  95.— ^  Elle  se  forme  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres.  Démonstration  de  cette  vérité.  96. — 
La  propriété  littéraire ,  pour  être  garantie ,  n*avait  pas  besoin 
d'autres  principaux  que  ceux  du  droit  commun.  104.  **- 
Les  statuts  relatifs  è  oe  genre  de  propriété  ont  été  considérés 
en  Angleterre ,  non  comme  ayant  créé  les  droits  des  auteurs , 
mais  comme  en  ayant  limité  la  durée.  io4-  —  Des  causes 
qui  ont  privé  les  compositions  littéraires,  des  garanties  accor- 
dées auK  autres  propriétés,  m.  *—  Quels  sont  les  întécéts 
qui  a*opposent  à  ce  que  les  propriétés  littéraires  soient  garan* 
tics.  1 14-  «-^  La  propriété  littémire  n'a  jamais  été  com- 
plètement garantie.  £lle  a  été  réduite  à  une  fonissance  tem- 
poraire dans  les  pays  où  elle  a  été  le  mieux  protégée,  iso. 
•— Obfcctions  contre  une  garantie  ooraplèle  de  la  propriété 
littéraire.   120.  —  Examen  des   objections  faites  cositrs  1a 
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garanlie  de  la  propriété  liuéraire.  134-  —  En  ADgleterre,  le* 
UDiTcriités  qui  oot  acquis  des  propiiélés  littéraires,  en  ont  la 
iouissance  perpétuelle.  129.  —  Des  lois  relatives  i  la  garantie 
des  compositioiis  littéraires.  i3i.^-Le  Parlement  anglais,  p«r 
unstatntde  1710,  fixe  à  Tingt-cinq  ans  le  terme  pendant  le- 
quel an  auteur  aura  le  privilège  de  faire  rendre  son  ouvrage. 
i36.  -r-  Le  Parlement  anglais  veut  que  le  prix  des  exemplaires 
des  ouvrages  littémires  soit  fixé  perdes  commissaires.  t37« 
-^  Par  deux  statuts ,  l'un  de  180 1  «  et  Tautre  de  18 14*  le  par- 
lement anglais  étend  les  droits  garantis  aux  auteurs*   i4o« 
— »  Les  Etats-Unis  adoptent  en  partie  les  lois  anglaises  sur  la 
propriété  littéraire.  141- — Un  édit  du  36  août  1686  dé- 
fend d'imprimer  et  de  mettre  en  vente  tout  écrit  pour  lequel 
on  n*aura  pas  obtenu  un  privilège.     t45* — Depuis   1789 
iusqu'au  a4  juillet  1793  «  la  propriété  littéraire,  à  V  exception 
des  ouvnges  dramatiques ,  ne  jouit  en  France  d'aucune  ga- 
rantie. 145.  —  La  loi  du  1 3  janvier  1791  garantit  pour  un 
temps,  aux  auteurs  d'ouvrages  dramatiques ,  la  jouissance  de 
leurs  ouvrages.   i46.  —  Loi  4es  19  et  a4  juillet  1793  sur  la 
propriété  littéraire.  i49«  —  Le  décret  du  5  février  1810 
étend   les  droits  garantis  aux  auteurs.  i52.  —  Comparai- 
son entre  les  lois  de  France,  d'Angleterre  et  des  Eials-Unis 
sur  la   propriété  littéraire.    161.  —  La  protection  accordée 
aux  auteurs  de  compositions  littéraires  ,  est  en  raison  inverse 

.  de  Futilité  de  leurs  travaux.  l65.  —  Différences  qui  exis- 
tent entre  les  garanties  données  à  la  propriété  littéraire  et  les 
monopoles.  173.  — Toute  personne  adroit  de  traiter' un 
sujet  déjà  traité  par  d'antres  écrivains.  2o5.  —  La  loi  doit- 
elle  garantir  a  un  écrivain  la  propriété  d'un  ouvrage  contraire 
aux  bonnes  moeurs?  208.  Yoy.  Jbrégé^  BlacksÈone  y  Contre^ 
façon^  Godson^  Lakanal,  Leçons  publiques.  Lettres  missives, 
LoiSigManuscrit,  Noies,  Plagiat^  (ku^rages  dramatiques.  Ou- 
vrages posthumes.  Traduction, 

PiopaiSTiB  MOMLiiacs.  De  quelle  manière  les  propriétés  mobi- 
lières se  forment ,  et  cominent  elles  se- distribuent  entre  ceux 
qui  les  produisent.  II,  1.  — Effets  salutaires  que  produit,  pour 
les  classes  ouvrières,  la  formation  de  propriétés  mobilières;  11. 

PaoraiiTKS  PUBLIQUES.  Parties  du  territoire  national  qui  œ 
peuvent  être  converties  en  propriétés  privées,  et  qui  restent 
publiques.  I^  181 
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PoissAictii.  Voy.  Gàtmniie. 

Q 

Questions.  Les  questions  sur  lâ  propriété  ne  peuVenl  être  bieu 
résolues  que  par  une  exacte  obserTation  de  la  nature  <)es  cboses. 
Exemples.  Il,  38a.  ^ 


Radbs.  Les  rades  qui  font  partie  du  territoire  français  «  smit  ou- 
vertes à  toutes  les  nations  alliées  de  In  France.  I^  36o» 

Rappoits.  Yoj.  Fieupes. 

Rayagis.  Yoj.  Garmntîes. 

Rataital*  Il  croit  que  ia  propriété  n  est  pas  inhérente  à  la  na- 
ture humaine.  Il  suit  Topinion  des  écrirai ns  qui  Font  précédé. 
11,365. 

RAoiis*  y oy.  Jssoetotiom ,  Péché. 

RiGHAVLT  (de  6t. -Jean  d*Angelj).  Erreur  dans  laquelle  il  tombe 
an  sujet  des  chemins  publics.  I,  384* 

RnHFKVKâiroBS.  Toy.  Languedoc. 

RivTBS.  De  la  pro|>riété  des  rentes  sur  des  pif  ticnliers  ou  sur 
FEtat.  II,  219.  —  Celui  qui  transmet  à  un  autre  une  propriété 
mobilière  ou  immobilière  pour  une  rente  perpétuelle ,  se  en- 
serre V  pftr  cek  même ,  nn  des  principaux  arantages  de  la  pitH 
priété.  aao.  —  La  création  d*nne  rente  par  un  pBrticalîer 
ou  par  un  Elat^  n*a  pas  pour  effet  de  donner  naissance  è  un 
nouveau  produit;  elle  opère  nn  simple  transfert  de  rerenu. 
39 1<  —  Un  gottterliement  qili  crée  des  rentes,  transAre 
aux  rentiers  dont  il  eonsomnle  les  capitaux ,  nue  part  des  re- 
venus des  propriétaires  des  terres ,  des  capitalistes  et  de  tous 
les  hommes  industrieux.  Il  peut  aliéner  ainsi ,  même  an  pro* 
fil  des  étrangers ,  les  propriétés  sur  lesquelles  Texistence  de 
la  population  est  fondée,  oa^.  -^  Arantagcs  garsrntis  par  les 
lois  aux  possesseurs  de  rentes  sur  TEtat.  !ia8. 

Rbpvtatmb.  Yoy   NoM. 

RxTBOCBADATioir.  Voy.  Itlées  rëtrogradcM. 

RiTA«B.  De  la  pi^opriété  et  de  T^sage  des  rirages  de  la.  mer.  I, 
555.  —Les  Romains  avaient  adopté,  relativement  aux  ri- 
va^ de  la  mery  des  principes  analogues  è  ceux  qu^ils  avaient 
admis  povr  )e#  bords  de«  rivières.   553.  — -  Parallèle  entre 

33. 


5l8  TABLB    BIS    MATliBBAi. 

les  lois  relatif  es  aux  rivages  de  la  mer,  et  les  lois  relatires  aux 
bords  des  rivières.  353.  —  Les  rivages  des  mers  que  bor- 
daîeDt  Tempire  romain ,  étaient  considérés  comme  faisant  par- 
lie  da  territoire  national  ;  mais  tons  les  peuples  avaient  le 
droit  d*ep  (aire  usage  pour  les  services  de  la  navigation  et  de 
la  pèche.  354-  —  La  définition  des  rirages  de  la  mer  don- 
née par  les  jurisconsultes  romains ,  ne  s'appliquait-  qu'aux 
rivages  de  la  Méditerranée.  Raisons  de  cela.  356.  —  Les 
rivages  de  la  mer  chez  les  nations  modernes  font  partie  da 
territoire  des  nattons  sous  l'empire  desquelles  ils  sont  placés. 
35^. — La  définition  des  rivages,  donnée  par  Fordonnance 
de  la  marine  de  i68i,  a  été  faite  pour  les  rivages  de  TOcéan. 
357.  —  En  France  «  quoique  les  rinces  de  la  mer  fassent 
partie  du  domaine  public,  la  pèebe  n'en  est  pas  affermée  an 
profit  de  TEtat  comme  celle  des  fleuves;  elle  est  libre  k  tous 
les  nationaux.  358.  -^  L'herbe  qui  crpît  sur  le  rivage  de 
la  mer,  appartient  aux  habitans  des  communes  sur  le  territoire 
desquelles  'die  crofl.  SSg.  —  Les  propriétés  situées  sur  le 
rivage  de  la  mer  doivent^lles  un  passage  au  public,  comme 
celles  qui  sont  situées  sur  le  bord  d'un  fleuve  navigable  ? 
36 1.  — Chaque  nation  considère  une  certaine  étendue  de  la 
mer  qui  borne  son  territoire  comme  en  faisant  partie.  363. 
Yoy.  Mer,  Bades, 

RiVB.  Définition  de  la  rive  par  les  lois  romaines.  I,  a65.  —  Les 
rives  des  rivières  appartenaient  aux  propriétaires  riverains 
suivant  les  lois  romaines;  mais  le  public  avait  le  droit  d'en 
user,  pour  l'nsi^  desririères.  a66. 

RiviâaBS.  Le  déboisement  et  le  défrichement  des  montagnes 
produisent ,  en  Fmee ,  le  débordement  des  rivières.  I,  2 16. 
-—  Des  anciennes  lois  sur  la  jouissance  et  la  conservation  des 
fleuves  et  des  rivières.  ^Sj.  —  Services  qu'elles  rendent  aux 
nations  qui  les  possèdent.  aSg.  —  Disposition  des  lois  ro- 
maines sur  les  fleuves  et  les  rivières.  a6o.  —  Toutes  les  ri- 
vières étaient  publiques  suivant  le  droit  romain,  aôi.  — 
Droits  garantis  aux  particuliers  sur  les  rivières ,  par  le  droit 
romain.  262.  —  Dispositions  des  anciennes  ordonnances 
sur  le  même  sujet.  a6^.  —  Usurpation  des  fleuves  et  rivières 
par  la  noblesse  et  le  clergé.  276.  —  Dispositioiks  de  Yov- 
donnance  de  1669  sur  les  fleuves  et  les  rivière».  Yites  de  ce» 
disposition».  376.  —  Au  commencement  du  i5«sièeie,  le» 
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fleuYes  et  rinéres  sont  usurpés  parlesseigoews.  ConiéqueDces 
de  ces  usurpations.  269.  —  An  17*  siècle,  Tusurpation  des 
rivières  non  navigables,  par  les  seigneurs  et  les  gens  d'église, 
était  consommée.  27$.  — •  Comparabon  des  dispositions 
des  lois  romaines  sur  les  rivières ,  arec  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669.  279.  —  DeB  lois  rendues  depuis  la  révo» 
lution  sur  les  fleuves  et  les  rivières.  283.  —  La  loi  du  27  sep- 
tembre 1791  autorise  les  prises  d'eau  dans  les  rivières  naviga- 
bles. 287.  — Comment  il  doit  être  pourvu  à  Tentretien  des 
rivières  navigables.  294*  —  Comment  il  doit  être  pourvu  i 
Tentretien  des  rivières  non  navigables.  296.  —  Aucune  loi  ne 
déclare  que  les  rivières  non  navigables  appartiennent  aux  pro- 
priétaires riverains.  3o2.  —  Disposition  du  Code  civil  sur  les 
cours  d'eau.  Elles  sont,  presque  sur  tous  les  points,  conibqnes 
aux  dispositions  des  lois  antérieures.  3o3.  —  DroiU  que  peu- 
vent exercer  les  propriétaires  riverains  sur  les  rivières  non 
navigables  qui  traversent  leurs  propriétés.  3o9.-^liarges  im- 
posées aux  propriétaires  dont  les  héritages .  sont  bordés  ou 
traversés  par  une  rivière  non  navigable.  3io^  —  Droits. accor^ 
dés  aux  propriétaires  riverains  sur  les  «fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables  qui  bordent  leurs  héritages.  3ii.-^Lois 
anglaises  sur  les  rivières«  3i4*  —  Influence  du  régime  féodal 
sur  les  dispositions  des  lois  anglaisesrelativementauz  rivières. 
3 1 5.  —  En  Angleterre,  une  rivière  n'est  considérée  comme 
navigable  que  jusqu'au  point  auquel  la  marée  s'élève.  3 16. — 
En  Angleterre ,  les  rivières  non  navigables,  dans  le  sens  légal 
du  mot ,  sont  considérées  comme  appartenant  aux  proprié- 
taires riverains.  Charges  de  cette  propriété.  3 18. —  Loi  an- 
glo-américaine sur  les  rivières.  319.  —  IjCS  Etats-Unis  ont 
généralement  adopté  les  principes  suivis  eh  Angleterre  rela- 
tivement aux  fleuves  et  aux  rivières.  32o.'  •—  Modifications 
que  la  nature  des  choses  a  fuit  subir  aux  lois  relatives  à  la 
propriété  ot  à  la  jouissance  des  cours  d'eau.  323.  —  Les  pro- 
priétaires riverains ,  même  sous  le  régime  féodal ,  n'ont  pas 
eu  la  propriété  réelle  des  fleuves  et  rivières  qui  bordaient  ou 
traversaient  leurs  propriétés. -326.  —  Dans  les  pays  même  où 
les  rivières  ont  été  usurpées  sous  l'influence  du  régime.  fik>- 
dal ,  elles  ont  fini  par  devenir  publiques.  326.  —  En  France , 
la  force  des  choses  a  maintenu  les,  rivières,  même  non  navi- 
gables, dans  le  domaine  public*  326.  ^^  Les  droits  accordés 
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aux  propriéuiîret  rifcraiiu  sur  les  rivières  non  lUiTtgables , 
ne  font  |mii  otw  prcove  que  cet  rivières  leur  appertieDiieBt. 
Preutedê  oelte  propotition.  397.  —  Dispotitioiis  particulières 
qui  iBtttaDt  let  rÎTÎèffCs,  même  mm  nerigeble»,  au  rang  des 
dmeei  q«i  lent  partie  du  domaine  public.  333.  -—  Les  mo- 
tifs qui  jnslifieBf  les  disponlioBs  des  laie  anglaises  sur  les  ri- 
vièrm  «  n'étaient  pas  applicables  an  continent  américain.  348. 
•^Vieesdes  lois  frai»çaises  sur  les  fleoneset  lesririères.  3So. 
Toy.  JUuvkm^  Bëcê^  Ckatie»  ri  y  Ckmriés  Fil,  Cùmpé^ 
itftcBt  Iktt^iei,  Drùii  tamain,  Emax  et  Fi&rêU^  Fleupes, 
amrtUêr,  Bdugê,  IttiHseonsuUes^  Louis  MX,  Louis  XIV ^ 
Nigp^gatiùH,  F^tge ,  Péùl^,  Pkiiiffpe  IF,  PhiUppe  FI,  Prise 
^eau,  Bii^age,  Sèrpices,  nrritoire» 

RoKAiHa.  Pourquoi  let  Romains  ne  pouvaient  se  ûnre  des  idées 
enetas  de  la  propriété.  II,  354* 

Rovns.  Elles  sont  divlaém  en  roules  impérialm  et  en  routes 
départementales.  Gelles««i  eont  subdàvisées  en  trois  dasaes. 
But  fiscal  de  cette  division.  I,  386.^-Iies  routes  appartiennent 
eiientiellemeiit  au  domaine  public.  Quelle  est  la  raison  de 
6eia.  388.  «-^  L^naige  des  rootes  ait  commun  à  toutes  les  per- 
«émiel  qui  babitaiit  le  lerrilslra.  igB.  —  Quesiiomâ  auxquelles 
rumge  dei  routes  donne  natimnce.  Sgt*  *--  Droits  des  parti- 
tiéuliers  relativument  ans  chemins  publioa.  394^ —Obligation 
imposée  amt  propriétaires  riverains ,  de  planter  le*  bords  des 
grandes  routes.  4ot«  —  Yoy.  Chemins  fmbiics» 

S. 

Sâ«¥A0U«  Voy.  TerrUoire. 

SciiROB  Dfl  LA  léciSMViéa.  Voy*  iiéihode, 

8iL«  Lai  droits  de  passe,  établis  pour  renlretieD  des  chemins 

publics ,  sont  supprimés  et  reasphioés  par  ou  impdt  sur  le  sel, 

destiné  au  même  um^e^  1\  385  4 
SiLOUr.  Son  opinion  sur  là  dominalicm  maritime  de  la  nation 

anglaise.  I,  369« 
SsAHoa*  Yoy4  Léçoms  publUfmës, 

dttvitvBBi.  Quelles  sMt  tes  servitudes  légales  établies  sur  les 
pitaptîétés  ▼oitfioes  dtti  fevèls  sooniises  au  régime  foreàticr. 
1, 476*-^  C^  servitude  eit  la  démumbremeut  d'une  propriété 

*   immobilière  pour  le  service  ou  Futilité  d**ne  autre 
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du  même  genre.  II,  iiS*  —  Quelles  font  les  espèces  de 
servitudes  i^econnues  par  le  Code  ciril.  4^9.  •—  La  défense 
de  disposer  d^une  propriété  de  manière  de  nuire  à  la  pro- 
priété voisine  «  n'est  pas  une  servitude.  Erreur  du  Gode  civil 
k  cet  égard.  ^33.  —  Quelles  sont  les  yéritables  sepritudes 
légales.  434*  —  Dm  différentes  espèces  de  servitudes.  435. 
—  Comment  elles  peuvent  s'acquérir.  446*  —  Comment  elle 
s'éteignent.  438.  —  Comment  peuvent  éti*e  résolues  les  ques- 
tions auxquelles  elles  donncmt  naissance.  44^* — Voj.  Ch^ 
turût  Limites,  Rivages,  Rives. 

Sol.  Yoy.  Mines. 

SpBciricATioM.  Yoy.  Brevet  iP invention ,  Description. 

S0U10B8.  Yoy.  Descartes. 

Suisse.  Yoy.  Territoire. 

SuKTKiLLAMCi.  Yoy.  Garantie. 

Systèmes.  Les  nouveaux  systèmes  contre  la  propriété ,  ne  sont 
que  la  reproduction  de  Tieilles  idées.  Pour  quels  motifs  l'au- 
teur de  ce  traité  ne  les  a  pas  réfutées.  Il,  474* 

T. 

TiMDÂirci.  Yoy.  Lois. 

TxRiK.  De  l'utilité  primitive  des  fonds  de  terre.  I,  117. — 
Quelles  sont  les  ressources  que  la  terre  fournit  à  l'homme 
quand  elle  n'est  pas  cultivée.  i3o.  — -  Quelle  est  l'étendue 
de  terre  qu'exige  l'existence  d'un  homme  dans  l'état  sauvage. 
i36.  —  Après  la  découverte  de  l'Amérique,  la  terre  parut 
aussi  commune  que  l'eau  de  la  mer;  chacun  pourait  en  obte- 
nir gratuitement.  i63.  —  Quelle  fut  la  valeur  primitive 
des  fonds  de  teiTe  de  la  Guadeloupe  et  de  quelques  autres  îles. 
172.  —  Yaleur  primitive  des  terres  au  Brésil  et  dans  le 
Canada.  173.  — -  Appréciation  des  usurpations  de  ternes 
commises  par  les  Européens  dans  la  fondation  de  leurs  colo~ 
nies.  175.  -^  La  plupart  des  objets  que  la  terre  produit  ou 
recèle,  ne  peuvent  nous  servir  qu'après  avoir  subi  divers 
transformations,  a. — ^;Yoy.  Colonisation^  Propriété  foncière, 

TKBBrroiRX.  Quel  est  le  territoire  propre  à  chaque  nation. 
•  68.  —  Le  territoire  qui  appartient  à  chaque  nation ,  à  des 
limites  indépendantes  des  volontés  humaines.  70.  —  Toutes 
les  contrées  habitables  sont  habitées  depuis  un  temps  immé- 
morial. Il  eist  impossible  de  savoii*  comment  la  plupart  des 
iiatious  ont  acquis  le  territoire  qu'elles  occupent.  I,  74*  ^~^ 


539  T41LB  BtS   UàrdOMM. 

Les  liordeî  les  plot  bwhares  ofit  on,  territoire  qui  leor-ett 
propret  et  qo*ellet  font  retpecier.  jB,  — *  Le»  Tiofaitions 
lie  terri tobe  prodiiiietat  des  goerres  unglaiites  cIm»  les  ja^* 
Tages»  7&  «—  Plos  une  aatk^*  se  développe»  plus  son  ter- 
ritoire detieot  pour  eUe  one  proprîétë  hicontesUdne  et  iu- 
eonloitëe.  80.  — heê  partisaos  les  plus  outrés  de  Fëgalîté, 
'ne  recUment  pM  régalisatioB  ou  rechange  des. territoires 
entre  les  aations»  8s. -^ Les  hoaunes  qui  mettent  eià  qve»* 
.  tioQ  la  propriété  priiée,  ne  oontestent  pas  aox  nations  le 
territoire  quelles  possèdent*  84-  -* *  I^ts  nations  conquises 
qui  oonserrent  leur  territoire,  finissent  par  absorber  les  côn* 
quérans.  85.  — '  Quelles  sont  les  forces  qui  garantissent 
à  chaque  nation  le  territoire  qu'elle  possède.  87.  — Quelles 
sont  les  limites  naturelles  du  territoire  propre  à  chaque  na- 
tion. 89.  — Chaque  peuple  trouve  les  limites  de  son  terril- 
toile  an  point  qui  le  sépare  d'on  antre  penple«  en  rendant 
les  oommunicatioBS  impraticables  ou  très  difficiles.  90.  — 
Dans  quels  cas  les  cours  d'eao  serrent  de  limites,  on  de 
moyens  de  communication.  91.— >  Les  mers  sont  Illimités 
naturelles  des  .nations.  —  94.  — La  Suisse  offre  un  exemple 
de  la  manière  dont  un  pays  est  naturellement  diVisé  par  ies 
montagnes.  96.  «—  Division  naturelle  du  territoire  français. . 
101  •  —  Quel  est  le  point  ou  se  trouve  la  ligne  -naturelle  qui 
sépare  deux  nations.  107.  --»  Il  existe  «  en.  Europe,  un 
grand  nombre  de  divisions  territoriales  contraires  k  la  nature 
des  choses*  108.  —Circonstances  qui  a&iblissent  les  mau- 
vais effets  des  divisions  territoriales  contraires  à  la  nature  des 
choses,  m. -«Comment  le  territoire  national  se  conver- 
tit en  propriétés  privées.    139. -«Yoy.  Béusins,  Liwùlesm 

£ouuM$  (  T.  £.)  n  réfute  Topinion  '^àa  Richard  Godson  sur  U 
propriété  littéraire.  II,  109. 

T0111.UKK.  Lorsqu^il  traite  de  la  propriété,  îl  ne  va  pas  plus 
loin  que  Grotius  et  Yolf.  366» 

TAAoucTioa.  Traduire  ou  ouvrage  dans  une  autre  langue,  n*est 
pas  violer  les  droiu  de  lauteur  de  Touvri^  original.  9o4« 

Taaitb  db  iici9LATlON.  PouT  quols  motifs  il  n  embrasse  qn*une 
partie  de  la  science.  I,  pré/ace  11.  —  U  a  besoin  d'éire  com- 
plété par  des  traités  particuliers,  ni.  '—  Blotils  qui  ont 
déterminé  Tauleur  è  exposer  dans  ce  traité  «  les  divers  £lais 
par  lesquels  les  nations  ont  passé,  vu. 
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Traité  ob  la  nopirâ'ti.Circoiuùiice.qBt  ont  fUterninérMi- 
teor  k  ]m  oùmpOtitom  «t  k  la  publicatioa  de  «et  ouvrée.  I, 
pnéfiuê  VI  *—  Objet  de  ce  traité.  I,  su. 

TiATin.  Voy.  HtnriUl,  louis  XIV. 

Taataox  PUM.ICS.  Dqla.irftltur  donnée  à  des  propriété»  parti- 
culières, coimnaoales  et  départementales»  par  de»  traranz 
cnécMtét  anx  frais  de  TEtaU  It  43i  — ?  Si  les  personnes  dont 
les  propriétés  augmentent  de  râleur  par  Teffet  des  troTànx 
«Kécutés  am  frais.de  VEtat,  doivent  compte  de  cet  aoeroisae- 
ment.  43i* -^L'utilité  de  tooa  let  travaux  publics  ne  peut 
pas  se  mesarer  par  les  revenus  immédiats  qa'ils  jpredniseitt. 
433.  -*^  Quelle  est  h  part  de  dépenses  que  doivent  sup- 
porter ,  dans  Texécation  de  travaux  publics ,  les  personnes 
àuxquelks  ces  travaux  doivent  partieuUèreflMBt  profiter.  I, 
43s.  -*-  Une  nation  est  intéressée  à  la  crvilisation  el  aux  pro- 
grès de  chacune  des  fractions  dont  elle  ae  compose*  l^%, 
—  De  la  dépréciation  causée  k  des  propriétés  particulières 
par  des  travaux  exécutés  dans  un  intérêt  public.  447*  "^ 
Les  persûones  dont  les  propriétés  particulièrea  sont  dé|pna- 
dées  parsnite  de  travaux  pt;Mics ,  ont  droit  ji  une  iademsùié. 
448-  "  '1  est  des  cas  oà  les  torts  ea»sés  par  de^  Iravanz 
publics  A  des  particulien,  ne  donnent  lied  à  aucune  répara- 
tion 45q. 

Toiooi.  Son  opmîoasur  la  propriété  des  minet.  1, 4'^» 

u. 

UsAGi.  Un  droit  d'usage  est  un  démembrement  d* une  propriété 
comme  un  usufruit.  II,  4^^'  —  Comment  s* établît  et  s'éteint 
le  droit  d'usage.  II,  ^itb.  —  Yoj.  Fleuves ,  Boutes. 

UsiNKS.  Les  propriétés  d'usines  sont  garans  des  dommages 
qu'elles  peuvent  causer  I^  a88r 

UêuvaniT.  Un  usufi-uit  est  une  part  plus  ou  moins  considéi'able 
de  ia  propriété.  Il,  4o8«  —  ITn  usufruit  est  ^  pour  la  personne 
à  laquelle  il  appaitient ,  une  véritable  propriété.  4o9*  — 
Toute  sorte  de  biens  sont  susceptibles  d'être  divisés  de  ma- 
nière qu'une  personne  en  ait  l'usufruit  et  une  autre  la  nue- 
propriété.  409-  ~~  L'usufruit  peut  être  établi  par  tous  les 
moyens,  à  l'aide  desquels  on  peut  aliéner  une  propriété. 
4»3.  —  Gomment  il  finît  4^3.  — Voj.  Définition^  Par- 
toge. 
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UsuriuiTiBH.  Les: droiu  ct^bs  obligpjlioo^  d'an  uiyûmilieir sont 
détermmés .  par  i-^te,  qiA^  â[abUt,i)usufFiiii,..el  par  ^l»  iof , 
pour  tous-Les  <;a5*qQ(^«<:!q^  ^acte  n'a  ps»jprèruM^ïlr4iA»'^  ^^ 
quoi  consistent  ksdrpits  de  TnaiiÇi^ûitier  auivant  les  dis- 
positions de  ]m  Iov.4<5. -r^  QudlessoDt  les obligHions  que 
la  loi  impose.   4>^9^    •....'.  < 

n6UAPA.TioN8..Les  biess  acquis  par  usurpation;  dlTÎsés ài quatre 
classes.  11,317. — .Des  usurpations  dé  propriétés  commises 
•  à  la  suite  d'invasions  arinées.  3iy.  —  Des  uaurpaticms  de 
propriétés  commises  au  moyen  de  conEscations.  3 18. 
-—  Des  usurpations  de  propriété ,  commises  à  Taide  de  mo- 
nopoles.* 319. —  Des  usurpations  coinmises  au  moyen  de 
Timperfection  bu  des  vices  de  Jois.  519.  — Quels  sont  les 
effets  des  usurpations  de  propriétés ,  exécutées  à  la  suUe  d'iu- 
Tasions*  320.  — ^  Gomment  les  propriétés  acquises  par  usur- 
pation finissent  par  se  confondre  arec  les  propriétés  acquises 
d'une  manière  légitime.  32o.  —  Yoy.  Sarantie ,  Propriéié 
'Jbnci^rtt  Rivières  ^ 

•UTniti.  •  Différence  qm  existe  entre  la  iiejeiir  etruû^/^.  — Signi- 
ficatibn  de  œs  deux  mots.  1, 1 17.  — *  Yoy.  Prùpriétéfoneière^ 
Terres,  Trmmax  publies ^  Forêts. 

y. 

YlLius.  Yoy.  Compositions  titténUres ,  QarwUiOf  Propriété  f 

Jomcière ,  Terres,  Utilité, 
Yasics.  Yoy.  Riintge, 
YiTTKL.  Son  opinion  au  sujet  de  la  domination  qui  appartient 

à  chaque  peuple  sur  les  mers  qni  environnent  son  territoire. 

X,  307*  ^ 

YiOLàTioif.  Yoy.  Brevet  ^invention  ^  Territoire. 

Y. 

i  _     »  -      •  • 

YouirG  (Arthur.  )  Témoin  du  ravage  des  forêts  des  Pyrennées. 
— -  Il  déplore  Taveugle  destnictton  de  ces  forêts  I,  fto6.  —  Son 
opinion  sur  la  conservation  des  bois. —Erreur  dans  laquelle  il 
tombe  à  cet  égard.  I,  239.  —  Son  opinion  sur  les  dangers  et 
sur  Tinutilité  d'une  marine  militaire  puissante,  i53.  —  Yoy. 
Forêts, 
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